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à l' UNESCO 


Or 


. - — rgarileatîon 

«Hnteflactuete, donc habituée à 

déo transitions se déroutant ou 
mWeu de déb at* passionnés, 
votre parfois passionnels. 
l'UNESCO, depuis sa fondation. 


■an 1945» n'avait toutefois Jamais 
connu d'élection directoriale 
aussi tzxmuftueusa quecsfie com- 
mencée ta 7 octobre à Par is. 

la cinquième et damier -loir 
du scrutin secret, au sain du 
conseil exécutif. -Instance supé- 
rieure de r UNESCO, prévu pour 
le samedi 17 octobre en fin 
d'aprds-mJdL ne mettra de tout» 
façon pas. un point final au 
. «feufflaton »,. puisque la confé- 
rence .générale regroupant I es 
cent cinquante-huit Etats mem- 
bres devra, avant le 14 novem- 
bre, evaSser le choix du conseiL 
’ Or aucun consensus, sur 
aucun nom, nie s'est dessiné, 
alors que pour las deux précé- 
dentes élections, en 1974 et en 
1980. ractùel cfirecteur s o r tant. 
M- Amadou Mahtar M'Bow, avait 
été éhi à l'unanimité moins une 
vota IcellB du Itiger) en TO80.Nul 
doute que le revirement de 
l'ancien ministre sénégalais de la 
culture, -qui l'a finalement 
conduit, après, avoir annoncé 
qu'il ne se -repré se nter a it pasii 
briguer un troisième mandat, 
avec je seul soutien- d'une partie 
du groupe afro-arabe, n'a- pas 
peu fait pour conduêra au.- Mo-, 


Ayant finalement 
résisté à l'o ff en si ve américano- 
britanmque .concernant . çs ges- 
tkmetfavhÛQRde.rUNESCO.ét 
voànt 1 fe «xitririndre-è' déanta- 
siohner, HL M'Bow sursit pu, I 
soixante-six ms. se retirer dans 
la dignité; et lé calme, comme fia 
souhaitaient même certains de 
ses snds. 8 a préféré «défiera 
uns dénûère fois las Etats-Unis 
et leurs affiés. 


L 


Occidentaux 
sont toutefois largement respon- 
sables des coiripfications pré- 
sentas. Après avoir vert e ment 
critiqué M. M'Bow depuis '1984, 
fis n'ont pas mis i profit les trois 
années êconiéns pour préparer 
sa sucoaasian.lt/fieiix, alors qu'fis 
reprochaient au ifirecteur sor- 
tant sas « amitiés » avec das 
g ouv er nem ents dictatoriaux, fis 
ont finalement choisi « in 
axtretvüsà 'de soutenir, en la 
personne de M. Yacoub-Khan, un 
gânéraHnintstra du régime rien 
moins que démocratique d*bta- 


C'est peu dire que la fraie*, 
« marrante de r UNESCO », vers 
laquelle regardaient de nom- 
breux pays, notamment du Sud, 
avant d'ajuster leur position. a 
déçu tout le monde: tas Asiati- 
que s. pa rce qu'elle a . léché le 
camfidat pakistanais après avoir 
fait campagne pour lui jusqu'en 
Afrique noire; les Africains, 
parce qu'efle ne s'est finalement 
radiée que de mauvais gré à 
M. M'Bow; les Arabes, parce 
que certaais d'entre eux avaient 
pensé à l'ancien ministre fran- 
çais Michel Jobert. dont ré l'Ely- 
sée ni Matignon n'ont voulu ; las 
Occidentaux et les Sud- 
Américains, enfin, parce que 
Par» a refusé, durant -les quatre 
prem ie rs tours, de voter pour 
celui qu'fis ont fini par choisir : le 
savant espagnol Federico Mayor. 




_ . îles pays de 
l'Est ont, jusqu'à présent, assez 
bien tiré leur épingle du jeu. refu- 
sant de se prononcer pour 
M. M'Bow ou pour un de ses 
principaux concurrents et pre- 
nant . un ■ candidat de 
consensus» tout en répétant 
qu’H faudra bien un jour que les 
nations communistes voient un 
das leurs accéder à- ta tête d'une 
grande organisation du systtana 
des Nations onjes- 

Ce qui ést sûr pour le 
moment, c'est que cotte élection 
laissera longtemps derrière effe 
de douloureuses cicatrices diplo- 
matiques. 

(Lire nos informations page 3.) 


Uattaqne d’nn pétrolier sous pavillon américain 



des représailles contre l’Iran 


Le gouvernement américain a . condamné /’« acte rêvoU 
tant <f agression » commis par Vlran, à la suite du tir d'un 
missile , le vendredi 16 octobre, contre l’un des onze pétro- 
liers koweïtiens réimmatriculés aux Etats-Unis et battant 
pavillon américain, que IT/S Navy escorte depuis juillet 
dernier dans les eaux internationales du Golfe. M. Reagan 
n’a pas écarté l’éventualité de représailles contre l’Iran, 
refusant toutefois de donner la moindre indication sur les 
diverses « options » étudiées par Washington. 


Est-ce le calme avant la tem- 
pête oo le prélude à l’absence de 
riposte ? Vingt-quatre heures 
après qu’un missile — supposé par 
les Américains être un Siikworm 
iranien — eut touché un pétrolier 
sons pavillon des Etats-Unis dans 
les. eaux koweïtiennes, blessant 
-seize personnes au mains, dont an 
Américain — le capitaine, — 
Washington était toujours plongé, 
le samedi 17 octobre au matin, 
dans la réflexion quant à la 
réponse à apporter à cette atta- 
que. 

Le président Ronald reagan n’a 
pas écarté la possibilité de r epré- 
saüles, refusant de révéler le 
moindre indice sur les « options ». 
envisagées par son gouvernement. 
k. Je pense que vous êtes peut-être 
'en train de foire des conclusions 


hâtives ». a-t-il toutefois répondu 
à on journaliste qui lui demandait 
s'il était pensable que les Etats- 
Unis laissent Titan -s'en sortir * 
sans représailles après Tattaque 
de vendredi matin contre le Sea 
Ule City. 

Le secrétaire d’Etat George 
Shultz a fait preuve, de son côté, 
en arrivant en Israël, d'une 
grande prudence, estimant — 
comme il Pavait déjà fait lois de 
l'attaque, jeudi, contre on pétro- 
lier américain sons pavillon libé- 
rien dans les eaux koweïtiennes — 
qu’il s’agissait an premier chef 
d’une attaque contre le Koweït, si 
• préoccupante • qu’elle puisse 
être. . 

(Lire la suite page 4. ) _ 


La chute record de la Bourse de New-York 

Déclarations apaisantes des autorités monétaires 
üainte te mie hausse te taux Met 


Avec une chute record du 
Dow Jones, le vendredi 16 octo- 
bre, Wall Street vient de vivre 
la semaine la plus noire depuis 
1929. Les opérateurs restent 
plus sensibles aux mauvais 
résultats de la balance com- 
merciale qu’aux indices plus 
rassurants de production 
industrielle, de consommation, 
et aux profits des entreprises 
au troisième trimestre. Ils 
redoutent une nouvelle hausse 
du loyer de l'argent. Après la 
Chemical Bank, la Marine 
Midland a augmenté son taux 
de base. Pour défendre sa mon- 
naie, la Belgique a relevé ses 
taux directeurs, le Japon 
s’apprêtait à faire de même. A 
Washington, les autorités 
monétaires se veulent apai- 
santes. A Paris, où l’on assis- 
tait à une reprise technique de 
la Bourse, MM. Chirac et Bal- 
ladur cherchent également à 
rassurer les épargnants. 

(Lire page 13, l'article 
- «TERIK IZRAELEWI CZ 
et nos-informations page* Met 15.) 



Un entretien avec le chef spirituel du Tibet 

Les tourments du dalaï-lama 


MANAU (nord de Hndef 
de notre envoyé spécial 


Apparemment, les récents évé- 
nements de Lhassa n’ont guère 
modifié les activités du dalaï- 
lama. Comme a s'y était engagé 
de longue date, le chef spirituel et 
t e m porel du Tibet, en mol depuis 
la révolte anti-chinoise de 1959, 
donne jusqu’au 21 octobre un 
enseignement philosophique et 
religieux & Manali, dans une val- 
lée reculée des contreforts hima- 
layess, dans le nord-ouest de 
Tlnde. Sur l'esplanade de Tua des 
deux monastères bouddhistes de 
la localité, quelque trois mille 
fidèles des hantenis environnantes 
et des camps de réfugiés tibétains 
des alentours viennent quotidien- 
nement Técouter. 

C’est dans un bungalow rusti- 
que, au milieu d’une clairière où 
allait autrefois se reposer Jawa- 
harlal Nehru que le dalaï-lama 
nous a accordé un long entretien. 


A une centaine de kilomètres & 
vol d’oiseau du Tibet, dam cette 
vallée de Kulu appelée aussi la 
vallée des Dieux, les propos du 
souverain en exü sont toujours 
aussi affables. Mais en raison des 
circonstances. Os n’ont, peut-être, 
jamais été aussi clairement politi- 
ques. 


m Ce n’est pas la première fois 
que pareils événements se produi- 
sent au Tibet », a tenu d’emblée à 
précis e r le dalaï-lama. Mais c’est 
la première fois que, en raison de 
la présence de touristes étrangers 
surplace, des incidents ont immé- 
diatement été connus et réper- 
cutés. Prises de vitesse, les auto- 
rités chinoises n’ont pas pu faire 
l’impasse et ont dû, elles-mêmes 
reconnaître que des troubles 
avaient éclaté à Lhassa. D'abord, 
elles ont donné l'impression d'être 
désemparées, de ne pas savoir 
comment réagir, comme ai elles 


attendaient des ordres. Ensuite, 
cela s'est passé comme à l'ordi- 
naire : la brutalité policière contre 
des manifestants sans armes. Ce 
sont des choses qui sont arrivées 
souvent au cours des deux précé- 
dentes décennies, mais dans 
l'indifférence générale, faute de 
témoins étrangers directs. 

— Mais pourquoi une réaction 
aussi rire en ce moment ? 

— C’est la manière chinoise. 
J’ai l'impression qu'ils ont parfois 
mauvaise conscience. Us se sont 
forgé une idée du Tibet et à force 
de répéter depuis des années 
qu'ils sont venus en libérateurs, ils 
se sont laissé prendre à leur pro- 
pre propagande. Si bien qu'à l'ins- 
tant où des incidents éclatent à 
Timproviste, ils sont déconte- 
nancés et refusent d’en reconnaî- 
tre les causes réelles. 

Propos recueillis par 
JEAN-CLAUDE BUHRER. 
(Lire la suite page 2.) 


M. Mitterrand en RFA 

La première visite d'Etat du président de la République, 
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Un fils à Action directe 

U itinéraire de Renaud Laigfe raconté par son père. 
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Les «archives de guerre» de i'ONU 

Bataille diplomatique autour dune boîte de Pandore. 
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Le coup d'Etat au Burkina 

Quand Thomas Sankara parlait de Biaise Compaoré^ 
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M. Chirac en Provence-Côte d'Azur 

Unitaire pour deux. 
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«Grand Jury RTL-/e Monde » 

M. Jack Lang invité dimanche à 18 h 15. 
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La V e à travers les livres 

Les avatars de la République 


par André Laurens 


Dans un pays qui use si vite ses 
constitutions, la V a République, 
bientôt âgée de trente ans, 
détient, après la Troisième, un 
record de longévité. Four peu que 
l'on se penche sur son passé, ou 
que Ton s’interroge sur son avenir, 
on constate que son exception- 
nelle durée recouvre bien des 
tests et des ruptures et 
une «tonnante plasticité, dont on 
t encore attendre beaucoup. 


m 


ignés de vitalité, sans doute : a. 
V° République n’a que Tige de ses 
artères, et celles-et ne sont pas 
sclérosées. 

En racontant la Politique en 
France sous la V* République. 
Hugues PorteIG retrace. l’histoire 
de ces trois décennies en allant 
bien au-delà de la physiologie des 
institutions, de la chronique évé- 
nementielle et du ■* micro- 


cosme », suivant l' ex pres si on d’un 
homme politique dont le chemine- 
ment personnel s'inscrit parfaite- 
ment dans l'esprit delà V e , et qui 
est l’un des - personnages-clés du 
Nouveau Président, que décri- 
vent, de loir côté, Jérôme Jaffré 
et Olivier PuhamcL 

Pour souligner l'intérêt du tra- 
vail de synthèse d’Hughes Por- 
teur, il suffirait de montrer les 
vertus explicatives, pédagogiques 
souvent, d’un découpage qui per- 
met de déaire les grands traits de 
« la République charismatique ». 
celle de De Gaulle, les évolutions 
de « la République conserva- 
trice», celle de Georges Pompi- 
dou et de Valéry Giscard 
(TEstaing, et les problèmes de « la 
République face aux partis », 
celle de François Mitterrand et 
des deux alternances. 

(Lire la suite page 6.) 
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Etranger 



Dimanche 18 octobre. - Israël: 
M. Shuliz reçoit un doctorat 
honoris causa à Tel Aviv. 

Lundi 19 octobre. - Allemagne 
fédérale: M. Mitterrand en 
visite officielle (jusqu'au 21). 
Etats-Unis : Des experts sovié- 
tiques visitent l'usine de des- 
truction des armes chimiques 
de Toole. Luxembourg ; Réu- 
nion des ministres des affaires 
étrangères de la CEE. URSS : 
Ouverture de la session du 
Soviet suprême, à Moscou. 

Mardi 20 octobre. — Etats- 
Unis : M. Rajiv Gandhi ren- 
contre le président Reagan. 

Mercredi 21 octobre. — Suède : 
Attribution du pria Nobel de 
l'économie. 

Jernfi 22 octobre. - Italie: 
Grève dans les chemins de fer 
(22 et 24). 

Vendredi 23 octobre. 
—Burundi: Elections législa- 
tives. Uruguay: Réunion des 
ministres des affaires étran- 
gères des huit pays d'Améri- 
que latine pour discuter d'un 
plan de paix. 

Dimanche 25 octobre. — Came- 
roun: Elections municaples. 
Chine : Ouverture du 
13 e Congrès du parti commu- 
niste. 
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SR1-LANKA : la bataille dans le nord 

Les étranges chiffres d’une guerre à huis clos 


COLOMBO 

de notre envoyé spécial 


Le phénomène n'est pas propre au conflit 
sri- lankais. Dana toute guerre, dès lors que 
la quasi-totalité des informations est trans- 
mise à la presse par une seule des deux par- 
ties belligérantes, un problème de crédibi- 
lité, tôt ou tard, se pose. 

Depuis une semaine, près de sept mille 
soldats indiens, utilisant des armes lourdes, 
ont entrepris d'écraser la rébellion des 
Tigres tamouls dans la péninsule de Jaffna, 
un territoire de 2 560 kilomètres carrés où 
vit une population d'environ un million 
d'habrtants. Les affrontements se déroulent 
à huis dos : toute la région est hermétique- 
ment bouclée par la force de « paix » 
indienne, aucun moyen de transport (avion, 
hélicoptère, train, voiture) n'est utilisable 
pour s’y rendre, las communications sont 
interrompues, et la presse est, de facto, 
mise sous séquestre dans la capitale. 

Chaque jour, à 17 heures, le rituel recom- 
mence : un porte-parole de l'ambassade de 
l'Inde à Colombo tient un briefing de presse 
et, pendant trois quarts d'heure, l’Inde 
donne « sa » version de < sa » guerre, sans 
toutefois dissimuler les difficultés rencon- 
trées par son armée. Depuis vendredi soir 
15 octobre, la confiance entre ce porte- 
parole et les quelque cinquante correspon- 
dants étrangers présents (sans compter les 
journalistes sri-lankais) est sérieusement 
ébranlée et les questions deviennent 
acerbes. 


Cela ne tient évidemment pas à la per- 
sonnalité de M™ Laxmi Puri, dont la compé- 
tence et le sourire sont avérés, mais... aux 
chiffres. Ces fameux chiffres qui comptabili- 
sent froidement les morts, les blessés, les 
disparus et les réfugiés, et qui, quotidienne- 
ment, franchisent des records. 

Etrange conflit, étrange armée indienne 
aussi, qui, notamment depuis f assaut lancé, 
en 1984, contre le Temple d’or tf Amristar 
(sanctuaire sikh du Penjab), n'a pas précisé- 
ment la réputation de faire la guerre en den- 
telle, et qui. cette fois, avec maestria, épar- 
gnerait la population. Aucune victime civile 
n'a, è ce jour, été portée i la connaissance 
des autorités indiennes. Dans les rangs des 
combattants, en revanche, cette <r opération 
de police » devient une hécatombe : 
80 morts parmi les soldats indiens, plus 
17 c manquants ». dont le sort paraît scellé 
(les Tigres tamouls ont revendiqué leur cap- 
tura) et 282 blessés dans le camp des mili- 
tants séparatistes, le total des victimes 
atteindrait 500 morts. 

Exemple: dans la nuit du jeudi 15 au 
vendredi 16 octobre, de violents affronte- 
ments se sont poursuivis à U ru mp irai, loca- 
lité située au nord de Jaffna-Ville. Bilan : 
111 morts parmi les Tigres tamouls, 14 sol- 
dats indiens blessés. Pas de blessés chez 
les Tigres, pas da prisonniers... 

Autre exemple : des témoignages rappor- 
tent que mardi et mercredi derniers, des 
appareils ont survolé Jaffna et ont bom- 
bardé ou mitraillé (ce point n'est pas claire- 
ment établi) certains positions. L'ambas- 


sade indienne a reconnu la matériaffé des 
faits, mais assure qu'il ne s'agissait pas 
d'avions indiens, New-Delhi s'étant refusé è 
cet appui, pour éviter justement les pertes 
civiles. Comme l'escadrille des Tigres 
volants n’existe pas et que l'armée sri- 
lankaise est tenue Ü l'écart des combats, 
force est de constater qu'il s'agit d'ovni 
(objets volants non identifiés)... Les mili- 
taires indiens pourstuvent, à ce sujet, une 
«enquête». 


La famille 

dans Jaffna assiégée ? 

De même, la polémique des «corps»... 
il y a quelques jours, le bilan était de 
163 morts parmi les rebelles. - Dans ce 
total, les militaires indiens n'avaient identi- 
fié que 13 corps de membres du L ITE 
(Tigres libérateurs dé l'Eelam tamoul), ce 
qui peut se comprendre: les Tigres ont 
pour habitude de sa battre en civil. Vient 
l'incident d’Urumpirei : 111 morts; tous 
tigres. Bizarre... 

L'ambassade indienne a reconnu ven- 
dredi qu'un problème de famine pourrait se 
poser rapidement (en fart, il semble qu'il se 
pose déjà) dans la ville de Jaffna, désor- 
mais assiégée. L'armée pourrait « envisa- 
ger» de parachuter des vivres aux abords 
immédiats, voire au-dessus de la cité. Il se 
confirme, d'autre part, officwilement, que - 
la pénurie de médicaments a atteint un 
seuil critique. La Croix-Rouge sri-lanfcaise 
«devait» être autorisée à se rendre à 
Jaffna, dans la nuit de vendredi à samedi. 


L'ironie domine maintenant dans Ira 
déclarations de diplomates indiens à 
propos des multiples messages qu’aurait 
envoyés depuis plusieurs jours M. Veiupfl- 
lai Prabhakaran, le chef des Tigres 
tamouls,. aux autorités de New-Delhi. Le 
damier en date remonte à jeudi et a été 
transmis par l'antenne de la Croix-Rouge 
indienne-, de Jaffna J1 est adressé, selon le 
porte-parole indien, à * toute personne 
concernée » et sa teneur se résume à ceci? 
«Nous voulons un cosser-te-feu immé- 
diat. » Nulle part, précise-t-on da môme 
source, il n'est fait mention des exigences 
indiennes (la reddition sans concédons, . 
l'acceptation de l'accord da paix). Parallè- 
lement, à -Madras, des informations 
convergentes font état, sinon de négocia- 
tions, du moins d e «c ontacts » entre les 
représentants du LTTE et New-Delhi, par 
l'intermédiaire des autorités du Tamil- 
Nadu. 

Objectif: arrêter dans un premier tenais 
l'hémorragie des vidâmes. Quand à T envoi 
d' observât surs à Jaffna (les Tigres 
auraient réclamé la présence de la presse 
étrangère et cFAmnBSty International), des 
* raisons opérationnelles » retardent 
encore ce projet. Quant aux informations 
- non confirmées mais persistâmes — 
relatives aux e bavures» commises par 
l'armée au sein de la population civile, il 
s'agit de e désinformation et de propa- 
gande». 

LAURENT ZECCHINI. 


Un entretien arec le dalaï-lama 


(Suite de la première page) 
m Parce que, en dépit de cer- 
tains changements officiels, positifs 
en surface, ces dernières années, le 
mal demeure sérieux et le ressenti- 


— A mon avis, cela n'a pas 


n a pi 

grand-chose à voir. Avec l'amelîo- 


ment profond .4 ans des 


gens. Ces manifestations ne sont 
qu'un syndrome de la maladie qui 
dure, die, depuis plus de trente 
ans. depuis 1950, quand la tragédie 
de l'invasion a eu lieu. Il est donc 
compréhensible qu'i un certain 
moment, la colère populaire éclate. 
La réaction a été brutale, mais au 
vu et au su du monde. 

» Cela est important car, si 
j'admire le courage des Tibétains 
qui sont descendus dans la rue 
exprimer leurs sentiments réels, il 
faut aussi que le monde le sache. 
Que l'opinion prenne conscience 
que le Tibet vit sous un régime 
d’occupation coloniale et que les 
Tibétains en ont assez d'être vic- 
times du colonialisme. Si la situa- 
tion est tdle que la décrivent les 
Chinois, c'est-à-dire que la majorité 
des Tibétains sont tellement heu- 
reux, alors, pourquoi continuent-ils 
de me faire confiance quand je dis 


le contraire ? La plupart des 
“ - le Tri 


Chinois pensent que le Tibet était 
pauvre, arriéré, sombre et cruel, 
barbare! S'ils ont tellement fait 
pour le Tibet, comme ils le préten- 
dent, comment expliquer ces réac- 
tions des Tibétains à leur égard, et 
pourquoi continuent-ils de réclamer 
si ardemment leur indépendance ? 

— Pékin affirme que vos 
propos, lors de votre récent voyage 
anx Etats-Unis, ont influencé 
sinon provoqué les événements.» 


ration des communications, les 
Tibétains ont eu connaissance de 
ce déplacement et se sont peut-être 
dit qu'ils pourraient, eux aussi, 
faire entendre leur voix. Sur place, 
la situation devient préoccupante, 
notamment avec le transfert de 
popnlation et la colonisation 
chinoise des hantes terres tibé- 
taines. Si ce mouvement de sinisa- 
tion n'est pas stoppé, les Tibétains 
se retrouveront très bientôt minori- 
taires chez eux, submergés par la 
masse des colons chinois. C'est un 
grave danger pour nous, pour notre 
culture et notre héritage ancestral, 
et les Tibétains en sont conscients. 
En quelque sorte, c’est la solution 
finale de la question tibétaine à la 
manière chinoise. 

— La -solution finale- ? 

- Oui, absolument. Si l’opinion 
internationale n’y prend pas garde, 
ce sera la fin, l'anéantissement du 
peuple tibétain et de sa civilisation. 

— C'est pour tenter d'alerter 
l'opinion que vous venez de propo- 
ser im plan en cinq points pour 
raie solation pacifique de la ques- 
tion tibétaine ? 

- Ces cinq points ne sont pas 
nouveaux. J’ai déjà eu l’occasion 
d'en parier à différentes reprises, 
mais c’est effectivement la pre- 
mière fois qu'ils se trouvent ainsi 
regroupés pour servir éventuelle- 
ment d'amorce à une discussion. 
Ces propositions sont les sui- 
vantes : /) La transformation de 
l'ensemble du Tibet en une zone de 
paix ; 2) L'abandon de la politique 



entre les peuples tibétain et 
chinois. 


— Après les derniers événements 
de TJuresa. pensez-vous toujours 
pouvoir parvenir à un règlement 
pacifique avec les autorités 
chinoises? 

— Je le croîs. Laissons passer un 
peu de temps. Ces propos visent le 
long terme. Je pense que pour 
l'instant les Chinois en ont par- 
dessus la tête, des Tibétains. 
Mieux vaut ks laisser re pren dre 
tranquillement leurs esprits. U faut 
songer à l'avenir et voir à plus lon- 
gue échéance. Ces cinq points sont 


importants non seulement pour le 
Tibet, ma" 




mais aussi pour les pays voi- 
sins. Pour créer un climat de com- . 
préhension, il faut, que chacun y 
mette du sien, ce qui -permettrait 
d’instaurer la confiance'. Tant qu'il' 
y aura des armes et des soldats 
chinois au-dessus de la tête des 
Tibétains, rien ne sera possible. 
Ensuite, une amélioration au Tibet 
faciliterait les relations entre l'Inde 
et la Chine. 


chinoise de transfert de population, 
qui constitue une menace pour 
l’existence même du peuple tibé- 
tain ; 3) Le respect des droits fon- 
damentaux et des libertés démocra- 
tiques pour les Tibétains; 4) La 
resta aratian et la protection de 
l'environnement do Tibet et l'aban- 
don de l’otilisation par la Chine du 
territoire tibétain pour fabriquer 
des armes nucléaires ou stocker 
des déchets radioactifs; 5) Le 
début de négociations sur le futur 
statut du Tibet et les relations 


. - Votre ptaa est-fl négociable ? 

- Tout est négociable. Le pro- 
blème, c'esL que, dès que nous 
nous approchons des Chinois pour 
exprimer nos vues et nos griefs, iis 
le prennent comme une aitaqiie 


amichinoise et se placent aussitôt 
sive. Si bk 


sur la défensive. Si bien que le 
point de vue tibétain n'entre pas 


dans l’esprit chinois. C'est pour- 
ri je te dis devant tout le 


quoi 

monde. Pour que le reste du 
monde s'en fasse l’écho et sache ce 
qu’il en est. 

— Pensez-vous que les iuddeots 
de Lhassa pèseront sur le prochain 


congrès dn Parti communiste 
chinois ?.. 

Probablement pas. Les diri- 
geants chinois ont leurs p ropres 
problèmes avec des loties 
d'influence entre divers courants. 

— Iriez-vom j nsq u’ à Pékin pour 
rencontrer M. Dcag Xiaoping sU 
y avait la moindre possibilité de 
discussion ? 

Sans aucun doute, ri cela sert 
à quelque chose. Mais je ne pense 
pas que ce soit le .moment. 

- Avez-vous encore des 
contacts avec Pékin ? - 
— Bien sûr. Actuellement, mon 
deuxième frère aîné s*y trouve 
pour ses affaires privées. C’est un 
contact parmi d'autres. 

--■ QoinmeBft resseiitez-voas les 
critiqnes ' qne' vons adressent ks 
responsables chinois ? 

- - Ça ne me fait ni chaud ni 
froid. C’est bien pour eux d’avoir 
trouvé un bouc émissaire. Ce qui 
me préoccupe bien davantage, c'est 
1e sort des Tibétains arrêtés et 
détenus & la suite des derniers inci- 
dents. H s’agit de prisonniers politi- 
ques et non de criminels, ils doi- 
vent être traités en conséquence. 
La vigilance et l'attention de l’opi- 
nion publique constituent leur 
meilleure défense. La nouvelle 
vague de répression, qui. s’est abat- 
tue sur les Tibétains est actuelle- 
ment mon principal souci. Et je 
reste, convaincu qne là non-violence 
est essentielle pour apporter une 
solution viable à la question du 
Tibet.» 

Propos recueillis par 

JEAN-CLAUDE flUHRER. 


Europe 


Michel Caraminot 
aurait regagné 
la France 


ISTANBUL 

da notre correspondant 


L’ambassade de France à Ankara 
s'est refusée, le samedi 1 7 octobre, à 
confirmer ou à infirmer les rumeurs 
concordantes faisant état du départ 
en France de Michel Caraminoi , 
inculpé de -propagande visant à 
affaiblir les sentiments natio- 
naux ». 

Le guide de tourisme français, 
après trois mois et demi de déten- 
tion, avait été mis en liberté provi- 
soire, le 5 octobre, par la cour de 
sûreté de l'Etat de Diyarbakir, avec 
interdiction de quitter 1e territoire 
turc jusqu'à la prochaine audience 
du procès, prévue pour le 3 novem- 
bre. U avait toutefois reçu son passe- 
port à sa sortie de prison, sans que 
l'on sache si cette - inadvertance » 
était calculée ou non. 

Les milieux gouvernementaux 
d'Ankara ne seraient pas fâchés 
d’une telle issue, les susceptibilités 
de l'appareil judiciaire rendant aléa- 
toire un verdict d’acquittement alors 
que la loi prévoit une peine de cinq à 
quinze ans d[em prison nemem. Les 
autorités seraient « soulagées • par 
le départ de Michel Caraminot, qui 


a multiplié, après sa libération, les 
déclarations à la pFesse tur 
faveur duquel M. Chirac est inter- 


turque, et en 


venu 


M. F. 


TURQUIE 

Les élections législatives 
auront lien le 29 novembre 


ISTANBUL 

de notre correspondant 


L’Assemblée nationale turque, 
réunie en séance plénière le 16 octo- 
bre, a décidé de reporter au 
29 novembre la date des élections 
législatives initialement prévues 
pour le 1 er novembre. Les députés 
ont ainsi mis un terme à la grave 
crise ouverte la semaine d e r n ière par 
l'annulation par la Cour constitu- 
tionnelle de l'article de la nouvelle 
loi électorale concernant le mode de 
désignation des candidats. 

S'appuyant sur cette décision, les 
partis d'opposition avaient relancé 
leur action pour une modification de 
cette loi, qui avantage considérable- 
ment le parti gouvernemental 
(ANAP), majoritaire, et pour le 
report à Tannée prochaine de la 
consultation. 


La détermination de l’opposition, 
unie pour la circonstance, l’a finale- 
ment amené à composer, après une 
tentative de passer outre aux déci- 
sions de la Cour constitutionnelle, 
La crise a été d'autant plus grave 
qu’elle a révélé à l'intérieur de tous 
les partis la priorité donnée par de 
nombreux députés à leur promotion 
personnelle sur leurs engagements 
politiques. 


GRÈCE 


Une commission 
parlementaire examinera 
l’affaire des «écoutes 
téléphoniques» 


Les listes de candidats ayant été 
élaborées par les appareils des partis 
sans consultation des sections 
locales, les laisség-poureompte de ce 
premier choix ont brandi l’étendard 
de la révolte contre les directions de 
leurs partis respectifs : certains- 
députés ont changé d’étiquette poli- 
tique plusieurs fois dans ût semaine, 
au gré des propositions des partis 


rivaux pour une inscription sur les 
sel 


Opposition 

unie 


listes en position d’être élues. 

MICHEL FÀRRÈRE. 


Le premier ministre, M. Tur g ut 
Oaal, était favorable à b date du 
I er novembre. Il avait en effet tout 
intérêt à b tenue rapide d’élections, 
pour ne pas donner à l'opposition b 
possibilité d'utiliser contre lui le 
mécontentement croissant de la 
population, victime de l'inflation. 


• M. Jean-Be rn ard Raimond 
en Turquie. - Le ministre français 
des affaires étrangères a annoncé le 
jeudi 15 octobre, tors de b confé- 
rence de presse qu'il a donnée au 
Conseil de l'Europe à Strasbourg, 
qu'il avait l'intention de sa rendre 
prochainement en Tivquie, vraisem- 
blablement au mots de janvier 


Les députés du Parti socialiste 
(PASOK), au pouvoir, sont favora- 
bles à la nomination d’une commis- 
sion d’enquête interparlementaire 
chargée de déterminer si des 
«écoutes téléphoniques- sont effec- 
tuées illégalement en Grèce. La 
mise en place de cette nouvelle com- 
mission est maintenant certaine 
puisque toutes les formations de 
l’opposition avaient déjà présenté 
une demande en ce sens. Elle sera, 
annoncée officiellement, b mardi 
20 octobre, à l'Assemblée. 

L’affaire des écoutes téléphoni- 
ques ( le Monde dn 15 octobre) 
avait été révélée par le Parti corn- 


. -w imu 

muiuste et biparti de la' Gauche hel- 


lénique au début du mens d'octobre. 
Ces deux formations, qui se situent à 
gauche du PASOK, avaient accusé 
l'organisation nationale des télécom- 
munications (OTE) d’avoir inter- 
cepté et enregistré des conversations 
téléphoniques entre les responsables 
de leurs directions. Elles avaient 
directement mis en cause le PDG de 
l’OTE, M. Tbéophanis Tombras, un 
ancien membre des services secrets. 
Celui-ci, chargé par b gouverne- 
ment d’une enquête, avait démenti 
catégoriquement ces allégations, 
mais aucun parti politique grec ne 
semblait accorder beaucoup de cré- 
dit aux conclusions de son investiga- 
tion. 


YOUGOSLAVIE 


Manifestation 
de femmes 
au Kosoro 


Belgrade (AFP). - Plusieurs mil- 
liers de femmes d’origine 'serbe et 
monténégrine habitant b province 
yougoslave du Kosovo ont manifesté 
vendredi 16 octobre dans b ville de 
Pnstina pour protester contre des 
* propos insultants * tenus par un 
ancien haut responsable du Kosovo 
la question des viols de femmes 
“plus en plus fréquents dans cette 
region autonome. 

ü: responsable visé par b mani- ' 
festauon était M. Fadilj Hoxha. 
^neninoe-président delà Répubî 

F Ue *î?? 8 ' 1979 )' await suggérf-que 
le problème du viol dans lap ravin ce 
du Kosoyo. où tes abus sexuels sont 
ûésonnms assimilés au délit politi- 



-e, B 1 5AWUUUJ1 

. — d origine albanaise, soient 
à la disposition de? « vio- 
leurs • dans des cafés privés... 

k„ C fL? ropos fin novem- 

tibï ivs' 61 ïévélés la semaine der- 

SSTïïSZ* 1 ** vivcs p™*- 

tations. L Organisation des femmes 

M J° U I . 80sl ? v, ‘ e a demandé que 
M- Hoxha soit exclu du conseil de la 
FMerauon. réclamant également 
des sanctions contre tous caix qui 
^rwt manqué jusque de rappL 

terbs déclarations de l’ancien diri- 
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Le « feuffleton > de FUNESCO 

A la recherche 
d’une sortie honorable 
pour M. M’Bk)w 
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Alors que des centaines de journal 
Estes et notant- dé~ fonctionnaires de 
rOigajâsation des Nattons saies 
pw réduction,- la science et la 
culture attendaient, dans ia soirée 

5? Ly5“*S® A* <**&&*, a» siège de 
FUNESCO à Paris, dans ratnw 

sphère surchauffée d'une fin de 
conclave, k cinquième et denier 
tour de réfection directoriale, un 
pone-parole dn Conseil exécutif de 
F Organisation a annoncé qu'un 

consensus avait été trouvé, sur une 

soggestion africaine, pour— le report • 
du scrutin à samedi 17 octobre en 
fin d'après-midi 

. Un nouveau directeur général 
devait primitivement sortir de l'urne 

* tôt plus tard te 7 octobre ». Or Je 

«feuilleton» en est maint «mot a 
son dixième jour, alors que la confé- 
reace générale de FUNESCO, 
regroupant tes cent onquante-buît 
Etats membres (te Coosefl exécutif 

est un collège restreint de cin q nam*» 


s’ouvrir mardi 20 


a tant de paya, 
octobre a Paris. 


Lesqutre 


Le nouveau dfiai que le conseil 
s’est accordé a deux objectifs non 
déclarés. D’une part, perme t tre à 
ML MHow, directeur sortant, et qui 
n’était pat « demandeur » pour un 
t roisi ème mandat jusqu'à ce que 
POynisatiop de rmuté africaine 
Pînvtte, en septembre, à se présen- 
ter, de trouver une porte de sortie 
honorable; par exemple, sous forme 
d’une • demande » de rOUA le 
. priant de se retirer à partir du 
moment oà î] est cteir que son élec- 
torat ne peut guère se composer que 
chute partie des Etats africains et 
arabes, ce qui risquerait de faire de 
lui un « mai-étu ». ...... 

D’autre part, permettre au conseü 
de se mettre d’accord. à possible 
«par consensus», comme le soohai- 
lent vivement les Soviétiques, sur un 
autre candidat. On pense naturelle- 
ment à M. Federico Mayor, biochi- 
miste espagnol, «nnW ministre de 
l’éducation et de k sàeBCew qoi, 
m ercr e di 14 octobre, a réuni dix- 
neuf suffrages au quatrième tonr dè 
l'élection, contre vingt et un à 
M. 'M’Baw, et auquel, depuis lors, 
semblent s'étre rallies quelques 


antres-pays (le Monde du 17 octo- 
bre^,. 

. Oasouge aussi à M. Emique Igle- 
sias, actuel ministre des affaires 
étrangères d’Uruguay, et au prince 
Sadruddin-Khaa de oadomSté ira- 
nienne et aucun haut-commissaire 
des Nations mues, aux réfugiés. Mais 
ils n’ont même pas encore fait acte 
officfefde candidature. 

De toute façon, la «série» né 
trouvera pas, samedi 17 octobre, son 

épilogue puisque, ««èm* à un nom 

est fl a, il devra encore être approuvé 
par- la conférence générale oà se 

retrouvent pour le moment la- plu- 

part des cuvages nord-sud, nord- 
nord, sud-sud et est-ouest qui eut 
jusqu’ici, compliqué la tâche du 
- conseil exécutif. 

D’autre part, nous câble notre 
correspondant à New-York Chartes 
Lescaut, le secrétariat gé n ér al des 
Nations unies se montrait, ces jours 
dentiers, de plus en plus « inquiet » 
de l’allure prise par réfection de 
Parte et de ses éventuelles «retom- 
bées» sur le système nnütSatéral 
dont r UNESCO est une pièce 
importante. Les membres dn secré- 
tariat général savent parfaitement 
que, si PONU n’a pas encore connu 
de troubles aussi graves que 
FUNESCO, c’est simplement en rai- 
son de la tactique d'encerclement 
choisie bar les Etats-Unis : décidé à 
forcer tes organisations internatio- 
nales à changer de méthodes et à 
abandonner certains aspects idéolo- 
giques de .leur fonctionnement, 
M. Reagan avait commencé par 
FUNESCO, laissant, à l'époque, 
entendre que le coup suivant tombe- 
rait sur la FAO (organisation char» 
gée de l'agriculture) et que la cible . 
principale était le palais de verre de 
Manhattan. 

Les choses ont, certes, évolué 
députe Fan dernier : les menaces 
américaines contre FONU ont été 
affaiblies-, par la volonté de réforme 
itistd ferrée par rassemblée générale 
en 1986 et, phs récemment, par le 
regain d’intérêt étonnamment vigou- 
reux de rUmoo soviétique pour le 
destin de la plus ancie nne organisa- 
tion poGtiqps internationale. Néan- 
moins, M. Ferez de CneSar se serait 
sans doute passé de ruftime querelle 
née autour du nom de M.MÊow. 

. J.-P.F.-K 


L’affaire des « archives de gnerre » de l’ONU 

Bataille autour d’une boîte de Pandore 


La mission israéllanna 
auprès dos Nations unies ainsi 
que plusieurs organisations 
juives américaines accusent 
publiquement h France d’avoir 
a pria ta téta da eaux qui empê- 
chant f ouverture au pubfic tins 
archivas de guerre dos Nattons 


NEW-YORK 
(Nations unies) . 
de notre correspondant 

Oubliées derrière la façade 
banale d'un snmeubte de Park Ave- 
nue à New-York, les « archivas des 
crimes nazis», comptées à partir 
ds 1942 par d’éminents juristes da 
plusieurs pays, n'auraient peut-être 
jamais attiré l'attention si les accu- 
sations contre M. Waidheim 
n’avaient pas été argumentées, 
fan dernier, à partir d'une syn- 
thèse de quatre pages, extraite 
.d'un dossier fourni à la Commis- 
sion internatio n ale des crimes de 
guerre par ta Yougoslavie en 1845. 
Bien que connus de tous les gou- 
vernements. les dossiers de la War 
Crimes C om mission IWCO sont 
fermés è double tour depuis trente- 
neuf ans. alors qu'te contiennent 
les noms de près de vingt-cinq 
mêle c rim in els . Et ce n’est pas for- 
cément la bureaucratie onusienne 
qui empêche leur ouverture.- 

Conscient depuis 1942 des pra- 
tiques criminelles des occupants 
allemands à travers l'Europe, c’est 
Winston Churchill qui suggéra la 
création de la commission. Dix- 
sept pays - dont la Fiance et tes 
Etats-Unis, mais pas l’Union sovié- 
tique - y participèrent en fournis- 
sant, à partir de leurs commissions 
nationales, des dossiers souvent 
très précis sur des faits observés. 
Las cas soumis lurent triés à Lon- 
dres par un aréopage de juristes de 
renom (pour la France, parmi 
d'autres, René Cassai et André 
Gros). 

Après avoir aidé les procureurs 
de Nuremberg et èvtié des dâaines 
d'autres procès affleurs, la com- 
mission décida, pour des raisons 
mal expliquées, de mettre un ternie 
è ses a ctivités, la 31 mars 1948. 
et d’abandonner les poursuites 
contre les personnes dont , les cas 
avaient été portés è sa connais- 
sance, mais, qui n 'avaient pas 
encore été jugées. Le secrétaire 
général des . Nations unies, Trygve 


Lw, proposa de transférer les dos- 
siers sous la garda de l’ONU, car. 
écrivait-* au président de la com- 
mission, lord Wright. < leur 
contenu sera du plus grand intérêt 
pour le pavaS des Nations unies, 
notamment de ta Commission dos 
droits de f homme ». 

Aussi tord Wright fvt-ël transfé- 
rer, dans le courant de l’année 
1 949. la totalité des huit mUfe cent 
soôcama-dbc-turt dossiers à New- 
York. non sans être convenu avec 
Trygve Lie que, « étant donné le 
caractère jurkSquemant confiden- 
tiel des dossiers, des restriction s 
seront nécessairement apportées à 
leur consultation et i f usage qui en 
sera faits (lettre du 21 mars 
19481. Par décision du secrétaire 
général de l'époque, les dossiers 
ne sont donc, en principe, accessi- 
bles qu'à des personnes manda- 
tées par un pays membre de 
('ONU. Sauta sont communiqués 
les dossiers concernant les noms 
fourres explicitement par le deman- 
deur. Leur contenu ne devrait 
qu'être consulté sur place, sans 
être copié, une synthèse de quatre 
pages dactylographiées étant déli- 
vrée par l'archiviste è la fin de la 
consultation. Aucun fait relaté 
dans le contenu des dossiers ne 
devrait être rendu public avant 
qu’une procédure judiciaire ait 
conclu è la culpabilité des per- 
sonnes concernées. 

Bien que tous les pays me mb re s 
de l'ONU aient reçu, dès 1949. la 
fcte complète de tous les noms 
cités (trente-six mffle huit cent (Sx 
au total, dont vingt-quatre mille 
quatre cent cinquante-trois r pré- 
sumés coupables set âx oéla cent 
quatre-vingt-huit e suspects», le 
reste étant des e témoins maté- 
riels », aucune demande de consul- 
tation ne fut présentée avant 
1960, armée où Israël requit le 
dossier du criminel Dchmarm. jugé 
à Tel-Aviv. En 1980, ta gouverne- 
ment américain, pansant avoir 
perdu la liste origaiaBe (retrouvée 
plus tard dans des archivas publi- 
ques), demande un duplicata, qui 
lui est délivré. En 1983. la France 
et las Etats-Unis consultent le dos- 
sier ds Klaus Barbie, en 1985 celui 
de Mengale, et, enfin, an 
mars 1986, un article du New York 
Times suggère que Ton vérifie le 
dosswrde M. Xurt Wskfheim. 

Entre-temps, en 1984, l’Austra- 
lie, fun des membres de r ancienne 


commission, proposa que les 
archives soient ouvertes au pubfic. 
Le secrétaire général de l’ONU. leur 
ganSen légal, refuse de modifier les 
décisions prises par son lointain 
prédécesseur et demande que (es 
pays qui formaient jads la Com- 
mission internationale se réunis- 
sent et prennent une décision. 

Ceux-ci. manifestement peu 
empressés à rouvrir ce qui ressem- 
blait è une befte de Pandore, ne 
répondent pas. 

Néanmoins, à (a demande 
d'Israël, plus particulièrement de 
son ambassadeur auprès des 
Nations unies. M. Benjamin Neta- 
nyahu — que certains, surtout à 
Jérusalem, soupçonnent d'utiliser 
r affaire des arctùves comme un 
tremplin politique personnel, - 
M. Parez de CuaUar a déjà pâmés 
l'ouverture de deux mille trois 
cents dossiers, qui sont actuelle- 
ment étudiés par r Institut Yad 
Vacham en teraëL 

Desffifannatioas 

pretieases 

Selon M. Netanyahu, aucun 
dossier ouvert jusqu’ici ne permet 
<f envisager des poursuites judi- 
ciaires. En revanche, affirme-t-on 
de sources pi och e s de ta mission 
israélienne auprès de l'ONU. leur 
étude a permis de découvrir des 
informations matérielles précieuses 
sur, par exemple, l'organisation 
interne de certains camps de 
concentrat i on, ou sur les organi- 
grammes des forces allemandes à 
travers tes pays occupés. Aussi 
Israël propose-t-ê l'ouverture pure 
et simple des archives au public, 
estimant que celles-ci ren fe rment 
des informations de nature histori- 
que utiles A tous. 

Réunis finalement è deux 
reprises récemment è New-York, 
tes cfix-sept pays sont apparus 
(Avisés, seule f Australie souhaitant 
l'ouverture des archives au public 
sans restriction. La France, qui 
fournit le plus grand contingent des 
noms cités (plus de douze mine), a 
fait clairement savoir qu’une ouver- 
ture au public serait contraire eux 
dispositions indiquées par ta com- 
mission efie-même et aux Iota fran- 
çaises, qui eidgant qu’un délai de 
cent ans se soit écoulé avant la 
publication de choses privées 
n’ayant pas fût l’objet d’une pro- 
cédure judiciaire. D’autres pays, 
notamment le Canada, ta Pologne. 


les Pays-Bas, ta Grande-Bretagne, 
la Tchécoslovaquie et la Greco. 
demandent également que des res- 
trictions importantes continuent 
d’être imposées è l’usage des 
archères et que soit définie fa 
notion de * chercheurs de bonne 
foi », que le secrétaire général 
serait, pour sa part, enclin à autori- 
ser. Les Etats-Unis proposent que 
l'accès soit permis A < toute per- 
sonne recommandée par un gou- 
vernement». Devant ces hésita- 
tions. certaines organisations 
juives menacent de publier la tota- 
fité des noms... 

Dans une lettre distribuée à 
New-York 9 y a quelques jours, 
M. Morris Abrem, présidant de ta 
Conférence des organisations 
juives américaines, estime que c le 
secrétaire généra! de l'ONU dis- 
pose de pouvoirs légaux pour 
ordonner r ouverture des archives » 
et laisse entendre que, * récem- 
ment des tentatives de supprimer 
certains dossiers ont eu fieu... ». 
Dans la pressa new-yorkaise, un 
début de campagne sa dessine. Le 
quotidien 77te NewYork Post vient 
de publier une virulente mise en 
cause de ta France, sous le titre 
e Quels secrets cache la 
Rance ? ». 

Pour la France, comme pour plu- 
sieurs autres pays, ta c présomp- 
tion d'innocence » doit primer 
toute autre considération : aucun 
nom contenu dans les dossiers ne 
doit être rendu public sans qu'un 
tribunal ait statué sur ta culpabilité 
de fa personne concernée. 

Bien sûr, la plupart des gouver- 
nements hésitent pour des raisons 
de politique intérieure : un tel 
contingent de «présumés coupa- 
bles » pourrait, malgré le temps et 
Iss disparitions, apporter quelques 
mauvaises surprises... Certains 
pensent également que l'ouverture 
des archives permettrait de mesu- 
rer à quel point les gouvernements 
de l'époque étaient informés sur ce 
qui Se passait dans les pays 
occupés par l'armée allemande. 
Une telle découverte irait contre les 
affirmations d'un bon nombre da 
responsables qui s ne savaient 
pas»... 

Enfin, l’on peut se demander 
pourquoi Israël, parfaitement au 
courant de l'existence des archives 
dès son entrée A l'ONU, a attendu 
si longtemps pour formuler sa 
demande... 

CHARLES LESCAUT. 


Dassault-Breguet aidera les Indiens 
à construire lenr avion de combat 


I* société Dassanlt-Bregnet a été 
retenue pour aider Findnstrie aéro- 
nautique indienne i concevoir son 
p r opr e avion de combat. Connu sons 
le signe LCA — Light combat air- 
crofi ou avion de combat léger. — ce 
programme se traduit pour le 
constructeur français par la signa- 
ture d’un contrat de 100 millions de 
dallais (environ 600 millions de 
francs) an terme duquel une tren- 
taine d’ingénieurs de Dassault- 
Bregnet iront, sur place, en Inde, 
conseiller les responsables de 
T'agence fndiafe Aerooautical Dcve- 
lopment Antbority (IADA) chargée 
démener A bien te projet industrial 
Pour la conception d’an avion de 
12^ tonnes destiné A remplir des 
missions de supériorité aérienne et 
d’attaque an soi, les Indiens étaient, 
depuis plusieurs années, à la recher- 
che d’un partenaire occidental sus- 
ceptible de leur fournir une assis- 
tance technique. Le groupe 
Dassault-Breguet avait été mis en 
concurrence avec des sociétés améri- 


caines (Lockheed, Grumman et 
Northrop) et avec la firme britanni- 
que British Aerospace. Le premier 
vol dn LCA est prévu pour te début 
des aimées 90 et sa construction en 
série pourrait intervenir dans des 
établissements îwiimtrid» de Benga- 
lore. 

Dassault-Breguet assistera les 
Indiens dans la fabrication, dès le 
dessin même de l'avion, et rintégra- 
tion delà cellule. En revanche, dans 
un premier temps an moins, le LCA 
sera propulsé par un réacteur améri- 
cam, le F-4Û4 de General Electric, 
mais les Français ne d és espère n t pas 
d’obtenir que les Indiens r e ti e nn ent, 
dans un second temps, le réacteur 
M SS de la SNECMA dont sera, 
prochainement, doté le Rafale. 
Cependant, tes premiers réacteurs 
F-404 seront livrés â l'Inde par son 
constructeur américain an début de 
l'an prochain. 

C'est nne société nationale 
indienne qui se ta chargée de conce- 


voir le radar multifonctions destiné 
au LCA de série. 

L’accord franco-indien sur Fassis- 
tance technologique ainsi donnée 
par Dassault-Breguet aux usines de 
Bengalore dg préjuge en rien de la 
décision que pourrait prendre, an 
dâwt de fan prochain, le gouverne- 
ment de New-Delhi sur le choix d’un 
avion d’entraînement et d’appui tac- 
tique acheté & F étranger et, le cas 
échéant, assemblé sur place. L’Inde 
estime, en effet, avoir besoin de 
soixante-quinze avions de ce modèle 
pour son armée de l’air et de huit 
autres pour sa marine. 

Pour ces quatre vingt-trois appa- 
reils, les Indiens ont mis en compéti- 
tion le Hawk de British Aerospace et 
F Alpha-Jet franco-allemand, A la 
fabrication duquel la société 
Dassault-Breguet est associée. A 
Paris, on considère que les chances 
de FAIpha-Jet de remporter sont 
actuellement bonnes, en raison des 
caractéristiques (bimoteur) de 
Tarion. 


Undtasseuraméfkaffl 
ultra-secret 
Steaftb s'écrase 

Un chasseur bombardier améri- 
cain ultra-secret Stealth s’est écrasé, 
mercredi 14 octobre, dans le désert 
dn Nevada, A proximité de la base 
aérienne de Ndüs, à 160 kilomètres 
de Las Vegas. Un respons a ble du 
Pe n ta g on e a confirmé que le pilote 
avait trouvé la mort et surtout que 
l’appareil était bien un c h asseu r du 
type « Stealth ». ce chasseur conçu 
pour échapper â la détection (tes 
radars grâce à on équipement élec- 
tronique très sophistiqué ainsi qu’à 
un fuselage et une peinture spéciaux 

qui absorbent les ondes magoéti- 

S ues. Ces appareils, qui seront Je fer 
e lance de l’armée de Fair améri- 
caine dans les années i venir, 
n 'effectuent leurs vols d’essai que la 
nuit, pour échapper A tonte tentative 
de prise de photos. 

Un avion de ce type s’était déjà 
écrasé en Californie en juillet 1986 
et, par mesure de sécurité, pour que 
personne n’analyse les débns, 
F ann ée avait bouclé tout le périmè- 
tre du lien de FaccidenL Selon le 
WashingtorrPosu une cinquantaine 
de chasseurs « Stealth » ont déjà été 
construits par la firme Lockheed, â 
Fairbanks, en Californie, et seraient 
Opérationnels. (AFP-, AP.) 


M. Giraud : « Les options zéro des Soviétiques 
recèlent des dangers pour la paix » 


« Bien des gouvernements euro- 
péens sont en train de s’apercevoir 
que les « options zéro » en chaîne 
proposées par les Soviétiques recè- 
lent des dangers pour la paix ; à 
savoir la dénucléarisation de 
l’Europe occidentale, le découplage 
euro-américain et le face-à-face gra- 
vement déséquilibré entre les forces 
conventionnelles du pacte de Varso- 
vie et celles de V Alliance. » Cest ce 
qu'a déclaré, le vendredi 16 octobre, 
as Sénat, le ministre de la défense, 
M. André Giraud, devant le Mouve- 
ment européen présidé par M. Louis 
Leprince-RingueL 

Reprenant une partie de Feutre- 
tien accordé au Figaro (le Monde 
dn 17- octobre), M- Girand a 
demandé aux gouvernements euro- 
péens concernés par la sécurité com- 
mune de leur continent d'aller rite 
dans la recherche de so l ation». 

« Peu dè voix s’élèvent 
aujourd’hui, a rappelé M. Giraud, 
pour préconiser le retour des forces 
françaises sous le commandement 
intégré, car on sait bien qu’une telle 
recommandation serait inutile. 
Mais, parallèlement, les forces 
françaises, organisées de telle sorte 
que leur engagement et leur com- 


mandement relèvent de décisions 
nationales, se sentent parfaitement 
ex état de coopérer avec les forces 
des pays voisins et alliés f—J.» 
~La défense de l’Europe ne peut 
être fondée que sur le couple dis- 
suasion nucléaire-défense conven- 
tionnelle ». a ajouté le nrinistre de la 
défense avant de conclure que » le 
nucléaire Intermédiaire - (c’est-à- 
dire certaines armes préstratégi- 
ques) est nécessaire A la défense de 
l’Europe. 

M. ■ Girand a alors rappelé que 
* la France, membre fidèle de 
l’Alliance atlantique, avait entendu 
prendre sa part de la défense du 
monde libre. Nous avons estimé 
pouvoir et devoir le faire avec les 
mêmes catégories d’armes que toute 
autre puissance ». « Pour souligner 
le souci partagé par la France du 
territoire européen, l’allonge ex la 
précision de nos armes préstratégi- 
ques étaient augmentées, tant par (e 
déploiement du missile de croisière 
aéroporté ASMP que par le rempla- 
cement des Ptulon par le missile 
mobile de plus longue portée 
Hadès », a rappelé te ministre fran- 
çais de la défense. 


M. Mitterrand fera sa jiremière visite d’Etat 
en République fédérale d’Allemagne 


[9 an 22 octobre 


Les Allemands devraient « dispo- 
ser eux-mémes de leur propre des- 
tin ». a déclaré, vendredi 16 octobre, 
& la télévision ouest-allemande 
M. Mitterrand, en soulignant la 
nécessité de • veiller à ce que les 
conditions de déroulement pacifique 
de ce processus puissent être respec- 
tées ». « Nous ne pouvons pas. a-l-fl 
ajouté, alourdir les contentieux 
Internationaux avec les risques de 
conflits que cela suppose, lis Alle- 
mands comprennent très bien ce 
problème. » 

Le présidait de la République 
fera, du lundi 19 au jeudi 22 octo- 
bre, sa première visite d’Etat en 
République fédérale, qui te conduira 
A Bonn, en Rhénanie du Nord- 
Westphalie et en Basse-Saxe. M. et 
M“ Mitterrand seront accueillis 
hindi A Bonn par le président de la 
République fédérale, M. Richard 
von Weizsâcker, qui offrira en leur 
honneur un déjeuner et un dîner 
d’Etat an château d’Augnsmsburg. 
Au cours de son séjour, le président 


A Paris 

Le roi Juan Carlos 
a inauguré 
le programme minitel 
franco-espagnol 
«Dialogo» 

Le roi Juan Carlos et la reine 
Sophie d’Espagne mil inauguré ven- 
dredi 16 octobre A Paris le nouveau 
parilka d’Espagne à la cité imiversi- 
taire et lancé ie service franco- 
espagnol par minitel «-Dialogo ». 

Les souverains espagnols, en 
visite privée, ont également déjeuné 
à l’Elysée avec M. et M“ Mitter- 
rand. 

Dans une saQe de l’ambassade 
d'Espagne où un mur d’écrans de 
mmitefavait été mis en place, le roi 
a tapé «3615 + Dialogo» et 
consulté pendant cinq minutes les 
informations et les jeux proposés par 
Fassodation • dialogo ». 

Cette banque de données franco- 
espagnole est destinée aux 
300 000 Espagnols résidant en 
France et aux quelque 
1 200 000 Français qui apprennent 
cette langue. 

Dans la matinée, le roi avait rou- 
vert 1e pavillon d’Espagne de la Cité 
universitaire saccage en mai 68 par 
des étudiants anti-franquistes avant 
d’être fermé à la suite d uo incendie. 


français aura Foccasion de s'entrete- 
nir avec le chancelier Kohl, le minis- 
tre des affaires étrangères, M. Gens- 
cher, et le ministre de la recherche, 
M. Riesenhuber, ainsi qu’avec les 
ministres-présidents des Lânder 
visités, M. Rau (SPD) et 
M. Albrecht (CDU): enfin avec les 
représentants de tous les partis sié- 
geant an Bundestag, y compris les 
Verts. 

Le porte-parole de l’Elysée, 
M" Geodreau-Massaloux, a insisté, 
vendredi, sur le caractère particulier 
de cette visite au cours de laquelle 1e 
président « s'adressera aux Alle- 
mands », par rapport aux très nom- 
breuse rencontres franco- 
allemandes, régulières ou non, qui 
ont lieu en ce moment. Le président 
de la République devrait prononcer 
deux * importants discours » à 
l’université Friedrich»- Wilhelm, de 
Bonn, lundi, et à Aix-la-Chapelle 
mardi. 

Dans on article pain vendredi 
dans le Nordsee-Zeitung. M. Gens- 
cher estime que la visite d’Etat du 
président français « intervient à une 
heure décisive pour la CEE. avant 
le conseü de Copenhague qui impo- 
sera aux Européens de prendre des 
décisions importantes pour l’ave- 
nir ». « L’exceptionnel partenariat 
franco-allemand, ajoute le chef de 
la diplomatie ouest-allemande, n’est 
pas qu’une affaire franco- 
allemande. Il en va de l’union euro- 
péenne et du rôle des démocraties 
européennes dans la politique inter- 
nationale. • 


M» Jacques RmmneDiardt 
nommé ambassadeur 
à Panama 

M. Jacques Rummelhardt, direc- 
teur adjoint du service de presse du 
Quai d’Orsay, a été nommé ambas- 
sadeur de France à Panama, en rem- 
placement de M. Robert Camoni, 
a-t-on appris vendredi 1 6 octobre. 

(Né en 1941, ancien élève de FEN A 
M. Jacques Rummelhardt a clé d’abord 
en poste à l'administration centrale 
(1964-1966), pois à Ottawa (1966- 
1968). à Lagos (1968-1969). à Madrid 
(1975-1979) et à U Haye (1979- 
1982). Il était directeur adjoint du ser- 
vice de presse depuis décem- 
bre 1982-IToui en se félicitant de sa 
promotion, nombreux serrai les journa- 
listes qui regrettent le départ de Paris 
d’iui interlocuteur toujours disponible et 
particulièrement ouvert au dû 


Au Conseü de sécurité 

L’Algérie 
a été élue 
contre le Maroc 
membre non permanent 


NEW-YORK (Nations unies) 
de notre correspondant 


Pour une surprise, c’en fui une : 
l'Algérie a été élue, le jeudi IS octo- 
bre, membre non permanent du 
Conseil de sécurité par une majorité 
de 113 voix au second tour, alors 
que son concurrent déclaré, le 
Maroc, n’obtenait que 42 suffrages 
sur un total de 158. Pourtant, de 
nombreux diplomates donnaient le 
Maroc gagnant. 

Six pays étaient candidats pour 
les cinq postes non permanents 
renouvelés, pour une durée de deux 
ans, à partir du 1 er janvier prochain : 
Brésil, Népal, Sénégal, Yougoslavie, 
Maroc et Algérie. Les quatre pre- 
miers, seuls en lice pour leurs 
régions géographiques respectives, 
ont été élus sans encombre au pre- 
mier tour d’un scrutin pluri nominal 
secret. Le siège dévolu à l'Afrique 
du Nord n’avait pas été pourvu, 
aucun des deux candidats n’ayant 
obtenu la majorité des deux tiers 
requise par le règlement au premier 
tour. 

Ce type de conflit est rare A 
l’ONU, où traditionnellement aucun 
gouvernement ne s’expose à des ris- 
ques publics excessifs. Les candida- 
tures à des postes électifs ne se font 
qu’en accord avec les groupes conti- 
nentaux, qui veillent à ce que les 
régions soient équitablement grati- 
fiées, chacune à son tour. Pour 
l'élection au Conseil de sécurité. 1e 
Maroc partait gagnant pour la sim- 
ple raison que sa dernière présence' 
au Conseil remontait à 1964, alors 
que celle de l’Algérie était de cinq' 
ans plus récente. Néanmoins, Rabat 
ayant quitté FOUA, le groupe afri- 
cain avait, automatiquement, 
recommandé l'Algérie pour le siège 
dévolu à l'Afrique du Nord, quitte à 
laisser les délégations voter ensuite à 
leur guise. 

Ch. L 
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Proche-Orient 


La visite de M. Sbultz en Israël 

M. Shamir tient bon ••• 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 


Homme aux convictions de gra- 
nit, Je premier ministre israélien. 
M. Ytzhak Shamir, n'a pas l’inten- 
tion de céder à la moindre tenta- 
tive d'intimidation, viendrait-elle 
du secrétaire d'Etat américain, 
M. George Sbultz. Si ce dernier - 
qui a commencé vendredi 16 octo- 
bre une visite de trois jours — 
entend ébranler quelque peu 
l'opposition catégorique du chef 
du Likoud (droite nationaliste) à 
la réunion d'une conférence inter- 
nationale de paix sur le Proche- 
Orient, il se heurtera à un mur. 

M. Shamir l'a dit et répété, 
depuis l’annonce, il y a quelques 
semaines, de la visite de 
M. Shultz : * Tant que je serai 
premier ministre, il n'y aura pas 
de conférence internationale : » 
Une partie de la presse a beau 
dénoncer « le négativisme agres- 
sif • du Likoud, le chef du gouver- 
nement n’en démord pas : il voit 
dans cette idée de conférence — 
ardemment défendue par son 
ministre des affaires étrangères, le 
travailliste Shimon Pérès - * une 
folie, un piège, une catastrophe 
pour Israël ». 


Voyage éclair 
ea Arabie Saoudite 

Le débat ressemble â une ques- 
tion de procédure : « Quel est le 
meilleur moyen pour relancer des 
négociations de paix entre Arabes 
et Israéliens ?» Il s'agît d'un 
conflit de fond. M. Shamir pense 
qu'une conférence réunie sous les 
auspices du Conseil de sécurité de 
l’ONU fixerait à l'avance les 
grandes lignes de la négociation : 
la paix en échange de concessions 
territoriales, un scénario que ne 
récusent pas les travaillistes. Or le 
Likoud, lui, a pour seul et vérita- 
ble programme de maintenir coûte 


que coûte les territoires occupés 
— la Cisjordanie et la bande de 
Gaza - sous le contrôle d'Israël. 
De ce point de vue. le chef du gou- 
vernement a souligné qu'il était 
sans illusions sur la position améri- 
caine : • Une fois la négociation 
sur les rails, les Etats-Unis 
seraient contre nous ». a-t-il dit, 
sans ambages, A deux reprises, la 
semaine passée. 

Alors, il faut tenir bon 
(jusqu’aux prochaines élections, 
israéliennes et américaines), faire 
le dos rond, éventuellement parler 
d'autonomie pour les territoires et 
laisser clairement entendre que 
M. Shultz est i Jérusalem « non 
pour une discussion sur la confé- 
rence. mais pour un échange de 
vues (...). et qu’on ne doit pas 
attendre beaucoup de cette 
visite ». 

A sa façon prudente et obstinée, 
M. Shultz n'a pas pris de risques. 
Doit-on s'attendre qu'il s'efforce 
de réduire l’écart existant entre 
les positions des deux partenaires- 
adversaires du gouvernement 
d'union nationale israélien? Ii 
répond qu'il n'entend pas se mêler ' 
de politique intérieure. Evoquant 
à son arrivée ses prochains entre- 
tiens avec MM. Shamir et Pérès 
(qu'il devait voir séparément A 
trois reprises avant son départ 
lundi), il déclare sobrement : 

» J’espère que nous sortirons quel- 
que chose de notre chapeau. » Le 
profil est bas parce que la marge 
de manœuvre du secrétaire d’Etat 
est plus qu'étroite. 

C'est cependant la première fois 
que M. Shultz se rend en Israël 
depuis mai 1985, et ses conversa- 
tions devraient lui permettre de 
tirer un trait sur plusieurs sujets 
qui ont quelque peu refroidi les 
relations entre les deux pays : 
affaire PoUard, Irangate et projet 
de ventes d’armes américaines â 
l'Arabie Saoudite. M. Shultz 
devait se rendre samedi dans ce 
dernier pays pour une visite éclair, 
avant de retourner en Israël dans 
la soirée. 

ALAIN FRACHON. 


LIBAN 


Etre « dollarisé » on pas... 


BEYROUTH 

de notre correspondant 

Les folks embardées quotidi e nnes 
des devises étrangères, qui ont amené 
le dollar à 425 livres libanaises — et le 
franc à 70 livres au cours de ■ la 
semaine dernière - alors que le billet 
vert était à 325 livres ü y a trois jours, 
â moins de 300 livres la semaine pré- 
cédente, i mains de 100 livres an 
dâmt de Tannée et à moins de 4 livres 
il y a quatre ans, ont bouleversé la vie 
quotidienne des Libanais. 

Nagî est chauffeur-tivreor. Il gagne 
16500 livres par mois, sait le double 
du salaire minimum, mais seulement 
40 dollars hier et certainement moins 
encore demain. 

Le courrier du marchand de tissu 
revient, hébété, de la banque de son 
patron : celui-ci l'avait envoyé déposer 
à sou compte les 5 000 doBaxs accu- 
mulés la voile dans le tiroir-caisse. Car 
souvent on ne paie même plus en 
équivalent-dollar, mah en vrais billets 
verts. La banque les a refusés, > parce 
qu’elle en o_ trop ». Et c’est vrai que 
fe Liban regorge de doitars - 2,8 mil- 
liards dans SCS hanq iugt et dans des 
comptes particuliers, - alors que la 
devise américaine est recherchée et 
payée comme s’il y avait pénurie sur le 
marché; Débrouillard en diable, le 
Libanais survit — tout au moins un sur 
deux - «dollarisé» sous une forme 
quelconque. Pour cette moitié de 
Libanais, comme pour certaines entre- 
la situation actuelle est pain 
Mais, pour les autres, l'existence 
est dramatique. Les employés et autres 
laissés-pour-compte ont, le jeudi 
15 octobre, crié leur colère et leur 
détresse, à l'appel de la confédération 
des syndicats. Partie des deux côtés de 
la ligne de démarcation à Beyrouth, 
une manifestation, brisant le mur de la 
peur et de la haine, s’est transformée 
en retrouvailles populaires spontanées 
et chargées d'émotion. 

Aux cris de « travailleurs, unissez- 
vous », les manifestants, venus plus 
nombreux du secteur musulman de 
Beyrouth-Ouest, ont jailli des deux 
extrémités de la voie de passage du 
musée, pour se fondre en un seul cor- 
tège et se diriger vers le Parlement. 
Stupéfaits par leur propre audace, 
étonnés de pouvoir s’a pp roc h er de 
« l'autre », ils se sont d’abord 
embrassés, avant de pleurer d’émotion. 


pendant qu'un vie3 homme, juché sur 
les épaules d’un ad ol esc en t, criait: 
• Ni est (chrétien), ni ouest (musul- 
man), nous voulons l’wdté nationale. 
Le système confessionnel ne nourrira 
pas nos enfants. » 


entre fanâtes 

Les principales villes du pays — Tri- 
poli, Saïda, Baalbefc, — ont été le théâ- 
tre de manifestations similaires. Cette 
situation profite en fait essenticQement 


A certaines milices, parce qu’elles ont & 
la fois un réel 9oad de « leurs » popu- 
lations et qu’elles s’emploient à utiliser 
litiquement la conjoncture sorio- 


Dans le secteur chrétien de 
Beyrouth-Est, les Forces libanaises, 
après avoir procuré quantité de sou- 
tiens limités (ravitaillement, scola- 
rité-.), ont eu l'idée de recourir au 
jumebge. Un jumelage, par exemple, 
d'universités libanaises avec des tmi- 
verrités françaises capables d’aider les 
premières, mais jumelage surtout de 
familles. Le principe est ample : une 

famill e libanaise (chrétienne, bien 
entendu) dans le besoin est jumelée A 
une famill e émigrëe qui lui assure an 
revenu de 30 à 70 dollars par mois ; ce 
qui, additouné aux ressources locales, 
peut signifier le salut Les familles 
intéressées par une telle opération sont 
estimées à cent mille et, quelques jouis 
après aveu- lancé ridée, les Forces liba- 
naises annonçaient avoir réuni des 
co nt ribu ti ons permettant la prise ai 
charge de quatorze mille fannOes. 

En face, ce sont de loin les chûtes 
pro-îramens du Hezbollah qui sent les 
plus actifs. Es subventionnent un peu 
tout en dollars : les soins médicaux, 
l’école, rengagement politico-religienx 
a même, dit-on, le port du tchador. 

LUCIEN GEORGE. ! 


Le conflit du Golfe 


M. Reagan n’exclut pas 
des représailles contre l’Iran 


(Suite de la première page.) 

Tandis que dix marins du Sea 
Isle City - l’un des onze pétro- 
liers koweïtiens réimmatriculés 
aux Etats-Unis - étaient tou- 
jours hospitalisés, que le gouver- 
nement de M. Reagan étudiait, 
ou préparait, sa riposte. Tëbê-' 
ran jouait, à son habitude, sur 
l’ambiguïté. Le président Ali 
Khamenei déclarait ainsi, ven- 
dredi, que « Dieu seul sait d'où, 
provient le missile tiré contre le 
pétrolier américain », tout en 
rappelant que l’Iran avait « pré- 
venu les Etats-Unis et leurs 
alliés qu’ils ne doivent pas 
s'attendre que nous (Iraniens) 
assistions aux attaques contre 
nos navires en laissant 
indemnes les autres ». M. Kha- 
menei demandait en outre â 
Washington, devant les fidèles 
venus assister A la prière du ven- 
dredi à Téhéran : « Comment se 
fait-il que vous (Américains) 
ne soyez pas capables d’assurer 
(votre propre) sécurité ? » • 

Parallèlement à la condamna- 
tion par Washington de P« acte 
d’agression révoltant contre un 
pays non belligérant. Je Koweït, 
et contre un bâtiment de com- 
merce américain», une autre 
voix s’est élevée pour condam- 
ner l’attaque d’un pétrolier neu- 
tre dans les eaux territoriales du 
Koweït : celle de l’agenge offi- 


cielle soviétique Tass. Il est vrai 
que celle-ci faisait référence au 
tir, jeudi, d’un missile contre le 
Sungari, battant pavillon libé- 
rien, tout en s'abstenant de dire 
que ce pétrolier appartient & 
une. compagnie américaine. 
Tass a -qualifié ce tir d’acte 
* inadmissible du point de vue 
du droit international .» à 
rencontre d’« un Etat souverain 
(le Koweït) qui n’est pas partie 
prenante dans le conflit (irano- 
iralden) » L’URSS a elle-même 
loué trois de ses pétroliers - 
dont l’un a déjà heurté une mine 
dans le Golfe — au Koweït pour 
parer aux attaques iraniennes 
contre lés Intérêts koweïtiens. 

Ces intérêts koweïtiens vont 
peser d'un poids toujours plus 
lourd sur ia -vie politique améri- 
caine. Car, si Washington avait 
jusqu’ici fixé les eaux internatio- 
nales comme seule zone de pro- 
tection des pétroliers koweï- 
tiens, le fait que Tannée du 
Koweït ait échoué dans sa tenta- 
tive. pour intercepter le missile 
de vendredi risque de poser 
encore plus crûment la ques- 
tion : jusqu’où le gouvernement 
Reagan peut-il .aller — et com- 
bien est-il prêt à risquer de vies 
américaines - dans son engage- 
ment aux côtés de leurs alliés 
arabes duGolfe ? . 


Pleins Feux sur le Japon 
Paris 1987 

Du 17 au 25 octobre, relâche;, le 19, THEATRE DE LA BASTILLE 7fj rue de la 
Roquette. 75011 Paris (43-57-42-14) 



“Clytemnestrc'' mise en scène de 
Ibdasbi SUZUKI et interprétée 

par sa troupe SC0T. 

Tadashi SUZUKI et sa 
troupe SC0T ont effectué des tournées 
dans le monde entier pour y donna 1 les 
représentations de plusieurs tragédies 
grecques dont Clytmnestrc. un thème 
étemel d'une actualité étonnamment 
présente. Tadashi Suzuki cerne ici avec 
brio l’une des contradictions de l'homme. 

Le groupe Mitsui est heureux de 
présenter au public français Pleins Feux 
sur le Japon 1987. manifestation 
culturelle produite pour la première fois 
en 1983 à San Francisco puis, en 1985 à 
Londres et New-tork et. en 198Q à 
Minneapolis et Los .Angeles. Le 
spectacle a pour but de présenter à 
chaque fois un nouvel aspect du Japon 
artistique contemporain, afin de 
favoriser une compréhension 
internationale réciproque et une 
communication culturelle profonde. 


• 1 -jïlJrillHI! .1 IjiITkIh*: 

SH0G0 OHTArtTEVKEJ 
GEKUO hOMACHi FIDKN 

Du 21 nu 25 orlobrr 
UAISO.X DKS (UTI RKS Dl 
MONDE 

(K>1 boulevard Raspiiil/75006 Pfiris) 
Triéphuni’ J5-H-72-30 


EVNOSUKE KABUKI 

\OSHITSl\K SKNB0N /.AURA 
Du 14 au 29 octobrv 1987 
THKATRF, UIS1CU DK PARIS - 
CHATELET 

(2,rue Kdouand-Colonr^.ToÛOI Parts) 
TOh'-phnnr 42-33-44-H 



COMITE DES RELATIONS PUBLIQUES DE MITSUI . 

SOUS LE HAUT PATRONAGE DE LAMBASSADE DU JAPON 


A TRAVERS 
UE MONDE 


• Etats-Unis : M" Nancy Rea- 
gan a tt e inte d'une lésion cancé- 
reuse 7 - M m# - Nancy Reagan, 
admise le vendredi 16 octobre au 
soir A l'hôpital naval de Bedtesda 
dans la banlieue de Washington, 
devait sût* samedi un examen du 
sain gauche sur lequel a été détectée 
une lésion, qui pourrait être da nature 
cancére u se. Selon le porte-parole de 
la Maison Blanche, M. Martin fitzwa- 
ter, si l’existence d’un cancer est 
révélée, M"* Reagan subira alors une 
mastectomie (ablation du sein). 
M"* Reagan, qui est Agée de 
soixante-six ans, a accepté la procé- 
dure en se contentant de déclarer : 
e Eh bien, c'est mon tour» , référence 
aux polypes cancéreux qui avaient dû 
être retirés de l’intestin du président 
il y a deux ans. En 1975, dans les 
mêmes conditions, M" 1 * Ford, 
l’épouse du président Gerald Ford, 
avait dû subir l'ablation d'un sein. — 
(AFP. Reuter .) 


• HAITI : M. Rimé Théodore, 
candidat communiste A l'élection 
présidentteHe. — M. René Théo- 
dore. quarante-sept ans, sociétaire 
général du Parti unifié des commu- 
nistes haïtiens (PUCH, interdit sous 
la dictature) a déposé, vendredi 
16 octobre, sa candidature â la prési- 
dence de la République haïtienne. 
M. Théodore, qui ne se présente pas 
officiellement au nom de son parti, 
est un professeur de mathématiques, 
survivant de l'opposition armée des 
communistes haïtiens au régime 
Duvalier, à la fin des années 60. Il 
avait représenté Haïti en 1969 A 
Moscou, à la conférence mondiale 
des Partis communistes. Les élec- 
tions. présidentielle et législatives, 
sont prévues pour te 29 novembre 
prochain. - (AFP.) 


• BRÉSIL : guerre des gangs 
(quinze morts). - Quinze per- 
sonnes ont été tué», dans la niât du 
jeudi 15 octobre A R io-do- Janeiro, au 
cours d'un nouvel épisode de la 
guerre que se livrent les trafiquants 
de drogue. Selon la police locale, une 
bande de trafiquants de drogue 
aurait investi le territoire d'une bande 
rivale, laissant les corps criblés de 
balles de plusieurs victimes dans le Ut 
du fleuve Mériti. - (AFP.) 


L’Iran et l’Irak approuvent 
un appel de l’Union interparlementaire 


BANGKOK 

de notre envoyé spéciat 

Dca représentants de Firent et de 
Flrakoat approuvé, vend re di 16 octo- 
bre, on projet de résolution ré clamant 
application sans restrictions» do 
la résolution 598 de FONU sur le 
confEt du Golfe et louant ks efforts du 
secrétaire général des Nation urnes 
* pour enquêter sur la responsabilité 
du conflit ». Ce texte, élaboré pendant ' 
la 78* co n férence de l’Union ünernar- 
kmentaire, réunie dans la capitale 
thaïlandaise do 12 an 17 octobre, 
demande également aux deux pays de 
cesser leurs attaques contre des cibles 
civiles et de respecter la tibze naviga- 
tion dans le Golfe; EDo en appelle an 
retrait de la région de « toutes les 
forces militaires •: 

« C’est la première fois depuis le 
début de la guerre qu'une résolution a 
été adoptée par consensus dans 
contexte d’une conférence internatio- 
nale et en ta présence de l’Irak et de 
l’Iran», a déclaré M. Miguel Angel 
Martinez, président da comité politi- 
que de la conférence, qui a adopté 
cette résolution dont l'approbation, en 
séance plénière le samedi après-midi, 
ne devrait pas poser de problème « Ce 
sont l'Iran et l'Irak qui sont les prin- 
cipaux gagnants », a-t-il ajouté. 

Le seul fait qu'iraniens et Irakiens, 
dans le contexte actuel, aient accepté 
an texte commua, en ne Famendant 
que lé gè re ment et pas sur le fend, à 
suscité la satisfaction générale. L’Irak 
peut se fSidter de la mention de deux 
revendications essentielles à ses yeux : 
Finterventkm de sanctions, « y compris 

des plus sévères prévues par la Charte 

de l’ONU », en cas de mo-appllcaijon, 

» après les négociations en cours ». de 
la résolution 598 ; et * le rétablisse- 
ment de la sécurité » dans fe Qq^ 


traditionnels d'invectives pour des 
explications respectives de vote, une 
fois le projet adopté par consensus. La 
résol u tion 598 émanant du Conseil de 
sécurité de FONU, les Iraniens n'ont 
jamais eu, jusqu'ici, à se prononcer & 
son sujet et se sont contentés d’émettre 
des réserves, sur planaire points. Lear 
a ttitu de, kâ, indiquerait qu’ils sont 
prêts, aujourd'hui, Â l'accepter comme 
base de négociation, à moins d’un revi- 
rement improbable de d erni ère heure. 

J.-C.POMONTL 


au retrait de * toutes les forces mili- 
taires» étrangères prés eule s j* 
tégion et F* enquête » sur les tesson- 

JCaHilrt£c /fane l’/wîmna «Ja» «- - - — <• 


Selon des sources proches de la 
conférence, les parlementaires iraniens 
et irakiens ont réservé leurs échange 





Pour trouver un logement 
30 000 affaires Paris-Province. Garantie FNAIM. 
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A NEW-YORK 
Les cours dn pétrole 
s’envolent 

Les cours du pétiole brut ont 
augmenté de 47 cents (+ 2,3 %) 
en une seule séance vendredi 
16 septembre sur le marché libre 
américain. Cette hausse, immédia- 
tement répercutée sur les autres 
marchés, a poussé le brut améri- 
cain de référenceje «WTI», au- 
delà de la barre des 20 dollars, à 
20, 22 dollars par baril, 

‘ Après plusieurs semaines de 
fluctuations, l'emballement du 
marché pétrolier a été provoqué 
par la première attaque dune ] e 
Golfe d’un pétrolier koweïtien bat- 
tant pavillon américain, par un 
missile supposé d'origine ira- 
nienne {le Monde du 17 octobre). 

Les opérateurs s’inquiètent 
d une nouvelle escalade militaire 
qui, de proche en proche, -pourrait 
pous ser les Iraniens A' détruire un 
terminal ou des champs de produc- 
tion au Koweït ou en Arabie Saou- 
dite. 

La hausse des cours a été par 
ailleurs accentuée par une déclara- 
tion du ministre nigérian du 
prtnSlf 1 a * tuel président de 
1 OPEP, qui a affirmé vendredi 
que le cartel pourrait lors de sa 
prochaine conférence de décem- 
bre augmenter son prix Officiel 
moyen de 18 & 19, voire 20 dollars 
per baril, afin de compenser la 
baisse de la valeur dn dollar 
depuis un an. 

La hausse des cours devrait tou- 
ttfora rester limitée, sauf nouveau 
dérapage dans le Golfe, les ten- 
dances profondes du marché (sur 
productions) poussant plutôt en 
sens inverse. 

Ainsi, «Ion \*Wall Street Jour- 
l*noi£ * production 

îii? PEP ’ q î“ avait flÉcM « sep- 

? Près awoir logement 
“passé le plafond officiel pen- 
dant 1 été, devrait de nouveau aua- 
mentw- en octobre, en raison des 

I'aSS. e mfo ™ lels «mclus. entre 
l{SSf Sa ?“ dlteet «s principaux 
^ fr . ant â ceux-ci une 
WjMüe contre toute chute des 
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Politique 


La précampagne de M. Jacques Chirac 


: ^ En Provence - Alpes - Côte d’Azur : unitaire pour deux 

■*”. . * ' ’ * 
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MARSEILLE 

do notre envoyé spécial 


Belle journée pour M. Jean- 
Claude Gaudin ! Le vendredi 
26 octobre, au soir de là visite de 
M. Jacques Chirac à Marseille, le 
président du conseil régional Pro- 
vence - Alpes - Côte d*Azur «îiair et 
venait devant ht Bourse où la cham- 
bre de commercé et d’industrie 
org anisai t un dîner — débat autour 
du premier, .ministre. En attendant 
celui-ci, ML Gandin, faisant un pre- 
mier bilan duL marathon parcouru 
depuis le matin, prenait sous son aile 
protectrice le. successeur de M. Gas- 
ton Defferre à l'hôtel de ville, 
M. Robert Vigoureux. 

Un double- prolongement dix 
métro .et une- rocade mis à l’étude, 
un accueil attentif de la demande 
d'extension ven Marseille de la zone 
d'entreprise du Var : le .maire, à en 
croire M. Gandin, pouvait être satis- 
fait. « Pour la faculté des sciences 
économiques, ajoutait le président 
de la région, c’est outre chose; 
d’accord, tu as un contrat de plan 
mais tu n’aurais pas dû commencer 
les travaux tout seul, ça « leur ». a 
déplu. > M. Vïgouroox tirait malgré 
tout, d'une conversation • confiden- 
tielle ». avec ML Chirac dans la voi- 
ture, de secrets motifs d’espérer 
l'ouverture prochaine de sa faculté. 

Le président du groupe UDF de 
f Assemblée nationale et le maire 
socialiste de Marseille s’en sont ailés 
de conserve rejoindre leur table dans 
le bail de la Bourse. 

Le premier ministre n’a pas son 
pareil pour caresser les élns dans le 
sens du pofl. Inversement tout élu, 
ou presque, semble, telle de la 
limaille de fer, irrésistiblement 
attiré vers le. pôle qu’indique 
M. Chirac lorsqu'il vient parier 
autoroutes, équipements scolaires et 
- technopoles *. 


Le Front national 


m*-** 


♦ 


s était traauu, jeuai o «.wui'-. p-* 
une lettre de M- -Malaud mfonnant 
M. Briant anU était remplacé par 
M. Jean Kifier, député (app RPR) 
de la Moselle 

M. P. 


partout, à l’exception du déjeuner 
qui a réuni autour de M. Chirac, 2 la 
préfecture, des élus de la majorité. 
M. Gabriel Domenech omniprésent, 
M. Pascal Arrighi omnisouriant, 
MM. Ronald Perdomo et Jean 

Roussel omaïmêfîants ont l’un, 
fautre ou tous ensemble, accompa- 
gné le premier ministre au long de la 
journée, jusqu'au dîner à la chambre 
• de commerce, et en passant par la 
réception de M. Gaudin dans sa 
mairie des sixième et huitième 
arrondissements où le président de 
la région avait- invité « tout le 
monde », c'est-à-dire « toute la 
droite •.■•Le Front national se 
trompe s’il croit pouvoir déstabili- 
ser la majorité ». a déclaré 
M. Chirac sur Radio Monte-Carlo. 
Mais on était bien loin - en appa- 
rence - des bousculades du 9 octo- 
bre à P Assemblée nationale. Ven- 
dredi à Marseille le « Front » avait 
réendossé sa panoplie de notable. 

M. Chirac a choisi de banaliser 
les amis maiseQIais de M. Le Peu en 
les considérant comme des élus ordi- 
naires, nantis de moins de responsa- 
bilités que d'autres. De même a-t-il 
jugé simplement « normal et natu- 
rel • d’accepter l'invita lion de 
M. Vigonroux en son hôtel de ville. 
ML Chirac n’eu a pas moins cédé au 
plaisir de taquiner sou hôte en invo- 
quant, & mots couverts, les homéri- 
ques ou pagnolesques querelles qui 
divisent les socialistes marseillais. 
De tels conflits, a dit le premier 
ministre, « viennent spontanément 
sous. ce climat ensoleillé ». Mais iis 
doivent • conserver une certaine 
mesure » afin de ne pas « atténuer 
l'effort collectif de ceux çui ont la 
responsabilité (...) de conduire 


l'ensemble de fa çisé, de la région, 
de sa population, vers la France et 
l’Europe de demain ». 

L’œcuménisme s’imposait dans 
cette visite dont le morceau princi- 
pal et la raison initiale étaient le lan- 
cement du pôle technologique de 
Château-Gombert. M. Chirac a posé 
la première pierre de l'Institut médi- 
terranéen de technologie, l'une des 
étapes essentielles sur ce que 
M. Gaudin appelle la » route des 
hautes technologies • dans la région 
qu’Q préside. La première tranche 
de l'ensemble de Château-Gombert 
représente une dépense de 333 mil- 
lions de francs. 


«L’élection se gagne 
an second tour » 

Le gouvernement s’était fait un 
peu tirer l'oreille pour assurer sa 
part de cet investissement (soit 
86, 5 millions de francs) voulu à 
l'origine par Gaston Defferre et sou- 
tenu vaillamment par M. Gaudin 
autant que par M. Vigouroux. 
• Notre pays, a dit M. Chirac, a 
tout à gagner à un rééquilibrage. 
[vers le Sud] en liaison avec les 
grands centres industriels et techno- 
logiques des pays voisins. (...) 
Je suis persuadé que nous assistons 
à la naissance d’une technopole à 
dimension européenne et que nous 
avançons sur le chemin de t’ave- 
nir. » 

Les atouts scientifiques et indus- 
triels de la région ont été mis en 
relief par les brèves étapes que le 
premier ministre a faites à l’ Aéro- 
spatiale à Marignane, où lui a été 
présenté l'hélicoptère de combat 
antichars Panther, et à la COMEX 


M. Raymond Barre veut faire 
une campagne « digne » et « sobre » 


- Les 7 députés du Front ■-rationaL 
o’onx pas été les derniers 1 à vérifier 
cette règle de physiologie politique. 
En formation variable selon les cir- 
constances, ils n’ont manqué aucune 
des manifestations publiques qui ont 
jalonné la. visite du premier ministre. 
Plus assidus qu'eux il n’y avait 
guère, outre M. Gaudin, que le 
député RPR du département 
M. Maurice Toga et— M. Vigou- 
reux, lequel expliquait que dans sa 
ville il est -chez lui «partout*. 
L'autre fraction du PS avait choisi, 
elle, de bouder les petits fours, à 
régal des communistes: on n’a pas 
vu l'ombre de M. Michel Pezeti 

Lés députés d'extrême droite 
avaient d’autant plus de raisons de 
se sentir à -l’aise qu'ils étaient invités 

• M. Giscard d’Estaing et 
M. Chirac se rencontreront en 
Auvergne le 28 octobre. - M. Jac- 
ques Chirac et M. Valéry Giscard 
d’Estaing sa rencontreront te jeudi 
28 octobre en Auvergne. Ce jour-là, 
le premier ministre et le président de 
la région auvergne inaugureront, à 
Clermont-Ferrand, le nouveau tron- 
çon autoroutier qui nsfie cette ville à 
Bourges. Cette rencontre, a souligné 
M. Dents Baudouin, porte-parole du 
premier ministre, s'inscrit dans _ la 
récente série de contacts publics 
entre tes principaux dirigeants de la 
majorité, et témoigne de la volonté 
« de loyauté et d’unité » qui arâme les 
principales composantes de la majo- 
rité à l'approche de l’élection prési- 
dentielle- 

M. Briant reste en droit 
secrétaire général du CNI 

M. Philippe Malaud, ancien minis- 
tre, président du Centre national des 
indépendants et paysans, n'avait ms 
qualité pour décider de mettre fin 
aux fonctions de M. Yvon Briant, 
ancien élu du Front national, député 
non inscrit du Val-d’Oise, qui 
conserve donc son poste de secrétaire 
général du CNI. 

Saisi en référé par M. Yvon 
Birant, M. Robert Diet, président du 
tribunal de grande instancede Paris, 
a rendu, le vendredi 16 octobre, une 
ordonnance déclarant que la décision 
de M. Philippe Malaud * est mtutt- 
festement irrégulière et ne sourdit 


ML Raymond Barre a précisé sa 
Hgoe de conduite pour les mois à 
venir devant vingt-cinq députés bar- 
ristes et un ministre réunis, le 
■lundi 1 2- octobre, à Tafloires près 
d'Annecy. Dans un texte rendu 
public vendredi par le service de 
presse de l'ancien premier ministre. 
M. Barre, s’adressant aux personna- 
lités qui le soutiennent, indique : 
• La période dans laquelle nous 
entrons sera naturellement fort agi- 
tée. Les turbulences de ces derniers 
jours sont inadmissibles et laissent 
mal augurer de la suite. Je sais 
jusqu’où peut aller la bassesse 
lorsqu’il s’agit de compétition pour 
le pouvoir. Ce n'est pas une raison 
pour s’abaisser soi-même et je me 
garderai de tout ce qui pourrait por- 
ter atteinte à la qualité du débat 
politique national. Une détermina- 
tion sans faille dans une inébranla- 


ble sérénité, voilà ma ligne de 
conduite pour les mois à venir. » 

Parmi les participants i celte réu- 
nion figurait le ministre des affaires 
européennes, M- Bernard Bosson. 

Demandant aux députés • de gar- 
der la plus grande distance, de 
manifester la plus grande indiffé- 
rence à l’égard des péripéties micro- 
cosmiennes ». et d’être des messa- 
gers • de solidarité et d’espoir • 
pour les Français, M. Barre a 
déclaré : * Ensemble . nous ferons 
une campagne digne, parce qu'il 
s'agit de la plus importante des 
consultations nationales. Ensemble, 
nous ferons une campagne sobre, 
parce qu 'il ne serait pas convenable, 
au moment où tant de Français ont 
des difficultés, de jeter de l 'argent à 
tout va et sans retenue. Nous ferons 
une campagne confiante dans le 
jugement des Français, confiante 
dans l’avenir de la France. • 


à FEstaque, où il a visité le soos- 
marin civil SAGA, Des manifes- 
tants des chantiers navals de la Nor- 
med sont venus à Château-Gombert 
rappeler au premier ministre que, 
tout en pro gr e s sant sur le chemin de 
l’avenir, il convient de liquider le 
passé- M. Chirac a assuré que le pro- 
blème des ouvriers des chantiers 
navals âgés de quarante-huit à 
cinquante-deux ans, et qui craignent 
d'êtres les laissés-pour-compte du 
plan social, est connu, étudié, et sera 
rapidement réglé. 

Le premier ministre a rendu hom- 
mage. d'autre part, aux unités qui 
participent chaque été dans la 
région à la lutte contre les feux de 
forêt. Celles-ci lui ont été présentées 
devant la préfecture au son de la 
musique de la Légion étrangère. 
Observant que les dégâts du feu 
avaient été limités l’été dernier à 

1 0 000 hectares de feu contre 
40 000 hectares en moyenne les 
années précédentes, M. Chirac s'est 
félicité de ces résultats, qui ont suivi 
les décirions prises en août 1986, et 

11 a souligné l’importance de la pré- 
vention. dont les moyens vont être 
accrus. 

Dans un département où le RPR 
avait recueilli 9,47 % des voix aux 
élections législatives (7,62 % à Mar- 
seille), M. Chirac et ses amis ont ua 
sérieux handicap à remonter. Ils ne 
lésinent pas sur les moyens. Le pre- 
mier ministre a inauguré la nouvelle 
permanence de M. Togo, qui assure 
compter plus de cinq mille militants 
en « carte », dont près de la moitié à 
Marseille, n est possible, en effet, 
que les scores du RPR ne correspon- 
dent pas & son - potentiel ». mais, 
entre l’UDF et le Front national, la 
place est étroite. M. Michel Auril- 
lac, ministre de la coopération, 
ancien préfet de la région, est 
chargé de coordonner la campagne 
présidentielle du RPR au niveau 
régional- M. Charles Pasqua, qui, 
plus encore qu'ailleurs. est ici chez 
lui parmi les militants du mouve- 
ment. veille particulièrement au 
redressement de la fédération mar- 
seillaise. 

« Défendre nos idées sans blesser 
les autres », telle est la consigne que 
M. Chirac a donnée aux militants 
venus nombreux le saluer vendredi 
soir. Le premier ministre a souligné 
que l'élection présidentielle « se 
gagne au second tour ». M. Gaudin, 
dont la préférence barriste est 
connue, observe que le chef du gou- 
vernent met en œuvre lui-même sa 
propre consigne avec beaucoup 
d’habileté. M. Chirac a entrepris 
d’apparaître comme unitaire pour 
deux. A entendre M. Gaudin, il sem- 
ble que ce ne soit pas forcément un 
pari stupide. 

PATRICK JARREAU. 


La majorité face au Front national 

M. Clément reproche à M. Rossinot 
de « lancer des fumigènes » 


Dans bd entretien accordé au Nouvel Obser- 
vateur, ML André Rossinot, ministre chargé des 
relations avec le Parlement, président du Parti 
radical valoisien (UDF), affirme que M. Ray- 
mond Barre fait « indirectement» le jeu de 
M. Jean-Marie Le Pot en critiquant les partis 
pofitiques : «La critique des formations politi- 
ques nourrit FaBtipariesaentarisme et ht désaf- 
fection de fopimoB i regard des responsables 
politiques », dit-iL 

A la question de savoir s'il soupçonne 
«sérieusement» M. Barre d'avoir la tentation de 


tkm et donc le remplacement «lu 
secrétaire général est du seul ressort 
du comité directeur. 

Le conflit qui oppose dépôts plu- 
sieurs semaines le président du CN I 
h sc» secrétaire général, nocunment 
à propos de l’élection présidentielle, 
s'était traduit, jeudi 5 octobre, par 
une lettre de M. -Malaud informant 


«Ce sont les derniers pétards de 
retardement avant la rentrée au ber- 
cail -(_). M. André Rossinot sait 
très bien que la grande majorité des 
fédérations du Parti radical sont 
acquises 2 la candidature de 
ML Barre. H tente un peu maladroi- 
tement de différer le moment de son 
retour dans le giron «le l’UDF parce 
que, depuis «üx-huit mois, il a fait un 
autre choix. En fait, fl arrive 2 
M- Rossinot ce qui arrive parfois 
aux chefs de parti : il se trouve dans 
l'obligation de suivre ses troupes. 
Mais je suis convaincu 
qo 'aujourd’hui personne ne doute 
plus que l’UDF soutiendra massive- 
ment la candidature de M. Barre. 
Les bombes fumigènes lancées par 
M- Rossinot, pour masquer sa ren- 
trée à reculons au sein «le l’UDF, n’y 
changeront rien et ne tromperont 
pas. 


- A entendre le président du 
Parti radical, M- Barre u’amh 
pas, vis-à-vis du Front national, «ne 
attitude totalement clarifiée. 

- La position de M. Barre est 
d'une clarté biblique : il n'y a aucun 
compromis possible avec l'idéologie 
véhiculée par un certain nombre de 
membres du Front national. Pour 
antant, fl doit y avoir dans le combat 
politique le respect des personnes. 
C'est une question d’éthique. 

— Ce respect des personnes 
petrt-U aller jusqu’à des contacts on 
des négociations avec des me mb res 
du Front national jugés pins «pré- 
sentables» «pie «Tantres ? 

- L’ancien premier ministre l'a 
déjà «lit : il n’y aura ptxir l'élection 
présidentielle aucune négociation. 
Ou ne voit d'ailleurs pas bien pour- 
quoi M. Raymond Barre accepterait 
de traiter avec le Front national. 


alors qu'il ne souhaite même pas 
négocier avec ses amis du Parti 
républicain. Ce qui est limpide, c’est 
que Ton va assister «la ns les mois qui 
viennent à une floraison «le déclara- 
tions désordonnées des adversaires 
de M. Barre ; déclarations tendant à 
laisser planer le doute sur des ques- 
tions essentielles, qui ont été clari- 
fiées depuis longtemps. Je rappelle 
que, au second tour de l'élection prè- 
sidentielle <ie 1988, les Français 
auront 2 choisir entre le socialisme 
pour sept ans ou la philosophie libé- 
rale et sociale, incarnée par M. Ray- 
mond Barre. Ils se prononceront 
pour l’une de ces deux lignes de pen- 
sée et pour l’un des deux hommes 
qui t'incarnera- Cest cela l’ essen- 
tiel. * 

Propos recueillis par 

PIERRE SERVENT. 


Comment être présent 
an second tour 


Avant-hier à Lyon, hier à Mar- 
seille. aujourd’hui à Toulon, le 
23 octobre à Guéret, le 28 â 
Clermont-Ferrand, le 1" novembre 
en Israël, etc., M. Chirac ne relâche 
pas son rythme. Celui-ci sera main- 
tenu jusqu'au bout. C'est-à-dire qu’à 
partir de janvier ou février, il 
s'intensifiera encore puisque le pre- 
mier ministre sera également candi- 
dat. Pour le moment, il ne veut pour- 
ra nt pas entendre parler 
officiellement de la casquette qu’il 
coiffera pour se présenter â l'Elysée. 
• Chaque chose en son temps », 
affirme-t-il, bien que l'année pro- 
chaine toutes les choses se feront en 
même temps. C’est d'ailleurs un des 
talents de M. Chirac que de pouvoir 
touj«)uis surcharger un emploi du 
temps déjà surchargé. 

Si le premier ministre feint de ne 
pas s’occuper «le son avenir de prési- 
dentiable, il n'ignore pas que 
d’antres le font pour loi et que bien 
des cellules — grises et autres — sont 
déjà à l’œuvre pour cela (le Monde 
du 2 octobre). A l'Hôtel Matignon 
même, un nouveau collaborateur 
arrive avec le titre important de 
« conseiller auprès du premier minis- 
tre». Officiellement, M. Bernard 
Monginet quitte la préfecture de 
Loir-et-Cher pour s'occuper des pro- 
blèmes politiques, des relations avec 
les élus, des rapports avec le minis- 
tère de l’intérieur et des voyages du 
premier ministre. Il suppléera ainsi 
un autre «conseiller auprès du pre- 
mier ministre». M. Jacques Pélis- 
sier, provisoirement empêché pour 
des raisons «le santé. Agé de cin- 
quante et un ans, cet ancien «prof 
de gym » du lycée Jeanson-de-Sailly, 
passé ensuite par l’Ecole nationale 
d’administration, est réputé pour ses 
qualités d'organisateur efficace. Il 
devra collaborer avec .M. Jacques 
Perrülat dont le nom a été avancé 
pour devenir directeur «le la campa- 
gne de M. Chirac. 

Si M. Chirac n'est pas pressé de 
se lancer dans la campagne électo- 
rale, c'est qu'il pense que. à plus de 
six mois du premier tour de l'élec- 
tion présidentielle, rien n'est encore 
fixé dans le panorama politique ni 
dans l'équilibre des forces qui 
devront s’affronter. 

Prévenances 

particulières 

n considère l'agitation actuelle du 
inonde politique avec une grande 
sérénité, que certains qualifient 
même d’indifférence, dans la 
mesure où il se refuse à en parler 
explicitement. Ainsi, dans l'affaire 
Chaumet. la mise en cause du minis- 
tre de ta justice lui semble relever 
du procès d'intention politique. Il 
maintient donc sa confiance à 
M. Cbalandon, victime d’une fail- 
lite. Dans l’affaire Nucci. il a inter- 
dit aux membres du gouvernement 
et 2 leurs collaborateurs d'assister 2 
la séance de l'Assemblée nationale 
où a clé votée la mise en accusation 
devant la Haute Cour de l’ancien 
ministre socialiste de la coopération. 
Dans les incidents provoques par le 
Front national au Parlement, i] ne 
voit qu’une tentative de l'extrême 
droite poar essayer, par un procédé 
specta«xilaire mais démagogique, 


CORRESPONDANCE 


d'effacer la néfaste impression lais- 
sée par le « détail » de M. Le Pen. 

M. Chirac refuse également de 
s’interroger sur les intentions de 
M. Mitterrand pour l’élection prési- 
dentielle. 

En somme, tout cela, comme 
disait de Gaulle en 1961, ne serait 
que de • l’écume flouant sur les 
profondeurs ». 

En revanche, en ce qui concerne 
la majorité elle-même, M. Chirac, à 
travers son comportement intensif 
de premier ministre, vise en réalité 
un double objectif. 

Tout d’abord, faire en sorte que la 
majorité demeure toujours majori- 
taire, c’est-à-dire que Yécan entre 
elle et la gauche se maintienne à peu 
près au même niveau qu’en mars 
1986. 11 compte sur deux ph£n«>- 
mènes. D'une part, une amélioration 
de certains indices dans les pro- 
chains mois. Déjà, assure-t-on, 
de nombreux milieux socioprofes- 
sionnels perçoivent les bienfaits des 
mesures économiques et sociales 
prises depuis deux ans et ne souhai- 
tent pas les voir remises en cause en 
mai prochain. Le projet de budget 
de 1 988 a. notamment, pour objet de 
renforcer ce sentiment. 

D'autre part, l’érosion du Front 
national. Celui-ci maintiendrait ses 
positions dans les zones où il est 
puissant mais diminuerait sensible- 
ment là où il est faible, ce qui au 
total entraînerait un relatif affaisse- 
ment au plan national. S'il range 
catégoriquement M. Le Pen et les 
«ürigeants du Front national parmi 
les opposants, et s'il les considère 
comme des alliés objectifs - et inté» 
ressis, en raison de la représentation 
proportionnelle - des socialistes, 
M. Chirac compte cependant récu- 
pérer les électeurs qui ne se recon- 
naissent pas dans l’idéologie de 
l’extrême droite. 11 l’a dît à Mar- 
seille et à Toulon sans ambages. 

L'autre objectif - évidemment 
inavoué mais évident — de 
M. Chirac est de distancer M. Ray- 
mond Barre au premier tour de 
l’élection et, pour cela, de prendre 
déjà de l’avance sur lui dans les 
semaines qui précéderont le scrutin. 
L'engagement de ne pas dissoudre 
F Assemblée nationale, c'est-à-dire la 
garantie que la période électorale ne 
se prolongera pas et que l'incerti- 
tude cessera dès le 8 mai 1988, 
l’insistance sur la solidarité sans 
faille dont l'UDF a fait preuve à 
l'égard de son gouvernement, la 
multiplication des amabilités envers 
ces alliés et notamment à l'égard de 
M. Barre, tout cela ne vise-i-i! pas à 
convaincre les hésitants de la majo- 
rité à choisir la continuité en votant 
dès le premier tour pour 
M. Chirac? 

Pour cela, la campagne électorale 
elle-même aura une grande impor- 
tance. mais aussi le choix que feront 
certains dirigeants politiques au 
début de l’année. Cest pour cette 
raison que Je comportement des 
ministres et des membres du Parti 
républicain, et aussi de quelques 
autres, est suivi avec des attentions 
et des prévenances si particulières à 
l'Hôtel Matignon. 

ANDRÉ PASSERON. 


faire éventuellement entrer des ministres Front 
national nu sein du gouvernement, M- Rossinot 
répond : « Sur m sujet aussi déterminant, j’ai 
choisi la clarté et la vérité. U vaut mieux préve- 
nir que guérir (~.f Tout candidat de Ja majorité 
qui, dans h souci de gagner bt primaire , laisse- 
rait planer fambiguïté par rapport au Front 
national ouvrirait pour le second tour la porte à 
une victoire du candidat socialiste. » 

Nous avons demandé à un barriste. ML Pas- 
cal Clément, député UDF de la Loire, quels 
commentaires hn inspirent ces réflexions. 


A propos 

des dissensions au FN 


Après ta publication, dans nos 
éditions du jeudi l n octobre, d'un 
article consacré aux «lézardes du 
Front national», M. Roland Helie 
nous a adressé la mise au point sui- 
vante: 

S’il est vrai que j'ai été l’un des 
dirigeants nationaux du PFN 
de 1981 à 1984, année de mon adhé- 
sion au Front national, les manœu- 
vres que vous m'imputez visant à 
déstabiliser le responsable du FNJ 
sont de la pore invention. 

Je n'ai jamais intrigué contre per- 
sonne, cela n’est pas mon habitude. 

Plus grave encore, je défie quicon- 
que de prouver que j’aurais - passé 
à tabac • un membre du bureau 
politique qui se serait conduit en 
délateur vis-à-vis de mes amis de la 
fédération des Yvelines. Ces 
méthodes ne sont pas les miennes ! 
Le Front national est un mouvement 
suffisamment structuré pour régler 
de manière statutaire ce genre de 
différends, s’ils venaient à exister. 

Au Front national, je ne suis 
l'homme de personne, si ce n’est des 
idées que défend Jean-Marie Le 
Pen. Cest aussi le cas de Jean- 
Pierre Stirbois, voilà pourquoi il est 
mon ami 


De son côté. M. Marc Aurand 
tient également à démentir l’infor- 
mation selon laquelle il aurait par- 
ticipé à une entreprise de déstabili- 
sation du président du Front 
national de la jeunesse, M , Martial 
Bild. 

Contrairement aux allégations 
sans fondement publiées dans un 
récent article intitulé • Des lézardes 
au Front national • qui me qualifiait 
- d’homme de Stirbois » et me sup- 
posait en rébellion contre un autre 
responsable du mouvement, je tiens 
à apporter les précisions suivantes : 

— les responsables et ex- 
responsables du Front national de la 
jeunesse, auquel j'ai eu l'honneur 
d'appartenir en tant que délégué 
régional pendant plusieurs années, 
sont unis et soudés derrière leur 
directeur national aussi longtemps 
que ce dernier jouira de la confiance 
de notre président. Jean-Marie Le 
Pen. 

(M. Rotand Helie n’a effectivement 
pas «passé à tabac» M. Michel Bay- 
vet, membre du bureau politique du FN. 
Il était néanmoins présent au moment 
de ces incidents, et la comnnsshm de 
dbdpUBt du FN a admis sa compÜ- 
exté.] 
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Politique 


La discussion budgétaire à l’Assemblée nationale 

Les recettes de l’Etat sont votées par la majorité et le FN 


L’Assemblée nationale a 
adopté en première lecture, le 
vendredi 16 octobre, la première 
partie de la loi de finances, celle 
qui détermine les recettes de 
l’Etat. La droite et l'extrême 
droite les ont approuvées, alors 
que la ganebe s’y est opposée. 
Grâce aux recettes qn’il 
escompte dn Tapis vert, le nou- 
veau jeu dn Loto, le gouverne- 
ment a rédût — très légèrement 
— le déficit qu’il avait initiale- 
ment pré va. 


Les assauts de démagogie finan- 
cière et électorale étaient inter- 


ditsd’bémicycle jpour ce début de 
discussion budgetaire. Le 


Les députés 
de la majorité ont dû perdre l'habi- 
tude. qu'ils avaient prise dès le prin- 


annëe, toute la marge de manoeuvre 
disponible a été consacrée à la baisse 
de l’impôt sur les sociétés, i un amé- 
nagement devant aboutir au même 
résultat que celui sur le revenu des 
personnes physiques, à une diminu- 
tion de la TVA sur deux produits 
soigneusement choisis, les voitures 
et les disques. Surtout, l'éventuel 
bénéfice électoral d’une réduction 
d'impôts pour les uns ou pour les 
autres ne pouvait plus être accordé 
aux députés, mais devait être 
réservé au gouvernement, ou plus 
exactement a son chef— Les chira- 
quiens ne pouvaient que se plier à 
cette strategie. Les barristes ne pou- 
vaient la mettre à mal, tenus qu’ils 
sont par l'image de • Père la 
rigueur» de leur candidat. 

Résultat : rarement un projet de 


temgs 1986 lorsqu’ils avaient modi- 


budget été si peu modifie par les 
; amendements 


députés. Rarement les ; 


fié le budget en court préparé par 
les socialistes. Plus question de ten- 
ter - et parfois de réussir - de don- 
ner satisfaction à l'une ou l'autre des 
catégories qui forment leur électo- 
ral. Le gouvernement avait été trop 
souvent mis en fâcheuse posture en 
devant s'opposer - pour des raisons 
financières — A des réformes espé- 
rées par une partie de ses suppor- 
ters. Quand il faut dire non à des sol- 
licitations pressantes, il vaut mieux 
que cela soit dans la discrétion d'un 
cabinet ministériel qu’au grand jour, 
dans une enceinte parlementaire ! 

L’argent était rare, de tonte 
façon, pour les satisfaire. Cette 


eputes 

défendus et surtout adoptés mit été 


aussi peu nombreux. En plus de 
celles présentées hier (le Monde du 
17 octobre) voici les modifications 
apportées par les députés : 

• Fiscalité pétrofière : M. Alain 
Juppé, ministre délégué an budget, 
a fait approuver une modification 
technique du calcul de la taxe inté- 
rieure sur les produits pétroliers. 
Son augmentation sera calculée 
après intégration de la taxe finan- 
çant le Fonds spécial de grands tra- 
vaux. qui est dissous, et mm pas 
avant comme cela était prevu. 

Cette opération rapportera 180 mil- 
lions à l’Etat « afin de financer les 


Un déficit 

de 114 millions de francs 


Le nouveau déficit budgétaire, 
approuvé par les députés en pre- 
mière lecture, est de 
114,577 millions de francs. Il 
était de 1 14,924 millions dans le 
projet présenté par M. Edouard 
Balladur, soit une dminution de 
0,302 %. 

Ce solde est le résultat d* un 
accroissement de dépenses de 
l’Etat, de 100 milfions à cause 
du report de la date de paiement 
de certains impôts locaux, et 
d’une évolution des recettes. 

D’un côté, elles baissent de 
193 millions : les rentrées atten- 
dues de l’IRPP diminuent de 
85 millions <80 du fait du nouvel 
avantage accordé aux anciens 
combattants, 5 du fait de celui 
voté pour les agriculteurs mem- 
bres de GAEC) : celles de la TVA 
baissent de 108 millions <80 à 
cause de l’avance au 1* décem- 
bre 1987 du changement de 
taux de la taxe sur les disques. 
28 â cause de l’extension è fa 
Corse d’une diminution de la taxe 
sur les voitures). 

De l'autre, elles augmentent 
de 640 millions de francs : 
l'accroissement du coût du tim- 
bre sur les effets de commerce 
(pour financer l’avantage accordé 
aux anciens combattants) rap- 
portera 80 millions ; la modifica- 


tion du calcul de la taxe inté- 
rieure sur les produits pétroliers, 
voulue par le gouvernement, fera 
que celle-ci rapportera 150 mil- 
lions de plus que prévu ; la TVA 
sur l'essence, pour la même rai- 
son. verra son rendement accru 
de 30 millions ; la taxe sur les 
ta becs rapportera 80 méfions de 
plus qu'initialement escompté ; 
le gouvernement pense que le 
nouveau jeu de loto, le «tapis 
vert», fera rentrer dans les 
caisses de l'Etat 300 millions. 

Les recettes du budget géné- 
ral, d’abord fixées à 
968,660 millions de francs pas- 
sent donc â 969.107 millions de 
francs, soit lot accroissement de 
0,046 point de pourcentage. 

Le budget annexe des PTT a 
aussi été modifié : il devra rever- 
ser au budget général 250 mê- 
lions de plus que prévu, afin de 
financer le coût, en 1988, de la 
non-instauration d'un délai d'un 
mois entre le versement de la 
TVA sur les communications 
téléphoniques par les entre- 
prises, et leur poss&rfité de récu- 
pérer cette somme sur la TVA 
déjà payée par leurs fournisseurs. 
Pour financer cette somme, il est 
prévu que la direction générale 
des télécommunications 
accroisse d’autant ses emprunts. 


FRONT NATIONAL : 

UN DOCUMENT TERRIBLE 



amendements coûteux adoptés par 


l’Assemblée ». Le prix de l’essence 
et du gazole, qui augmentera pour 
des raisons fiscales, le 1S février et 
le 30 mai, en sera accru de 0.4 cen- 
time per litre. 

• Voitures de société : à la 
demande de M. Robert-André 
Vivien (RPR, Val-de-Marne), rap- 
porteur général de la commission 
des finances, le plafond en dessous 
duquel peut être amorti par les 
sociétés l’achat de voitures particu- 
lières, a été relevé de 50 000 francs 
â 65 000 francs ; le PS a approuvé 
cette mesure. 

• Contrat d'assurance : sur la 
suggestion de M. Gérard Trémège 
(UDF, Hautes-Pyrénées), une 
société touchant une prime d'assu- 
rance, après le décès d'un de ses diri- 
geants, pourra étaler l'intégration de 
ce revenu dans ses comptes sur cinq 
ans. 

• Date des impôts focaux : le 
gouvernement voulait avancer la 
date de paiement des impôts locaux 
pour les contribuables des com- 
munes de moins de trois mille habi- 
tants, au 15 septembre, qui est la 
date déjà en vigueur pour les plus 
grandes. L'Assemblée unanime a 
annulé cette disposition. Le mouve- 
ment de trésorerie que cela implique 
coûtera 100 millions de francs à 
l’Etat. 

• Société d'assurances : 
M. Vivien a fait diminuer la taxe 
que doivent acquitter les compa- 
gnies d’assurances lorsqu'elles intè- 
grent des excédents de provisions. 
M. Juppé en a été d’accord, à condi- 
tion que cette mesure n'entre en 
vigueur que le I er janvier 1988, donc 
ne coûte rien à l'Etat l'an prochain. 

• Droit d'apport des sociétés r 
M. Georges Tranchant (RPR, 
Hauts-de-Seine) voulait diminuer 
les droits d’apports des sociétés, en 
cas de fusion, mais la majorité étant 
minoritaire au moment du vote, son 
amendement a été repoussé. 

• Droit additionnel an droit an 
bafi : l'intégra lion de cette taxe dans 


le budget de l’Etat, et non plus son 
affectation à l’Agence nationale 
pour l’amélioration de l'habitat, a 
été vivement combattue par la gau- 
che. M. Guy Malandain (PS, Y vé- 
lines) a craint qu’à terme « les cré- 
dits affectés à celle-ci le soit en 
fonction des contraintes budgé- 
taires. et non plus de ses besoins ». 
M. Vivien, qui créa cette agence, est 
lui-même on peu inquiet 

• Taxe sur le tabac : le ministre 
du budget a fait reporter au I er juil- 
let 1988, la hausse du prix du tabac, 
prévue initialement au I" février, 
pour financer l’avancement de la 
baisse de la TVA sur les disques au 
1" décembre 1987. Mais te taux de 
hausse sera plus fort de façon que, 
sur l'année, le rapport pour l'Etat 
soit identique. Le tabac sera plus 
cher mais après l'élection présiden- 
tielle— 

• Aide à b recherche : contrai- 
rement à ce qu'une erreur nous a 
fait écrire dans nos p re miè r e s édi- 
tions d'hier, l’amendement de 
M. Gantier voulant réduire la 
reprise du «crédit-recherche» au 
cas où les sommes consacrées par les 
entreprises & la recherche dimin ue, 
raient, n'a pas été adopté. 

L’article d’équilibre du projet de 
loi de finances, tenant compte de ces 
modifications, a été approuvé par 
325 voix (RPR, UDF. FN) contre 
250 (PS, PC). Le Front national Fa 
donc approuvé malgré les critiques 
émises lors de la discussion générale 
par MM. Pascal Arrighi et Jean- 
Marie Le Pen. IJ est vrai qu’il n'était 
représenté en séance, lois de ce vote, 
que par M. Edouard Frédéric- 
Dupont qui a même rendu « hom- 


mage » à M. Juppé... son collègue 


adjoint au maire de Paris. L'extrême 
droite, qui avait menacé de donner 
des leçons de présence à la majorité, 
pendant la discussion budgétaire a. 
cette fois, donné un bel exemple 
d'absentéisme ! 


THIERRY BREHER. 


Les avatars de la V e République 


(Suite de la première page. ) 
Derrière ce schéma d’analyse, il y 
a de nombreuses notations et quan- 
tité d'aperçus et de développements, 
qui redonnent vie à ces trente 
années. Quand l’auteur évoque la 


nouvelle génération politique des 
celle au 


années 60, il parie de celle du baby- 
boom d'après la .guerre, de la démo- 
cratisation de i enseignement, fac- 
teur de mobilité sociale, de la 
naissance d’une solidarité horizon- 
tale des jeunes, encouragée par la 
révolution des médias et la culture 
rock-jeans-Tshirt : il désigne » une 
politisation qui prend la forme de la 


clairement. Telle est la thèse de nos 
deux politologues, et ils ne sont pas à 
court d'arguments. Leur étude 
s'appuie, d'une part, sur ; une 
connaissance pointue des comporte- 
ments et des opinions des Français 
tels que les révèlent les consultations 
électorales et les sondages ; d'autre 
paît, sur l'observation méthodique 
de la vie politique ’ 

ceux qui la font. 


avec 


échappées, à titre comparatif, 
democratù 


ues 


découverte idéologique » avec la 


diffusion en masse des œuvres politi- 
ques. 

Lorsqu’il raconte l'évolution du 


monde ouvrier, Hugues Portelli rap- 
- l’exode 


pelle - il faut se souvenir 
massif de la population agricole, et 
le fait que. » dès le début des 
armées 60. une part croissante des 
emplois industriels est confiée à des 
travailleurs immigrés — maghré- 
bins et ibériques — utilisés surtout 
dans le bâtiment et la métallur- 
gie ». Ces travailleurs d'origine 
rurale vont modifier la composition 
sociologique de la classe ouvrière sur 
laquelle s'appuyaient les structures 
syndicales traditionnelles. 


les démocraties proches. Olivier 
Duhamel et Jérôme Jaffré mettent 
ainsi sur la place publique une 
masse d'informations- qui. habituel- 
lement, n’arrivent que d'une 
manière très parcellaire a la connais- 
sance dn plus grand nombre. On 
mesure combien les Français ont 
changé dans leur appréciation de la 
crise, les espoirs mis dans les solu- 
tions politiques, leur façon de se dif- 
férencier. Les clivages ne sont plus 
les mêmes qu’autrefois, qu'il s’agisse 
du racisme ou de l’égalitarisme. La 
dimension consensuelle s'accroît et, 
curieusement, multiplie les situa- 
tions paradoxales. 

Ce ne sont pas les problèmes 


La dimension 
consensuelle 


L’auteur montre comment, sur les 
déc o mbre s du socialisme et avec le 
renfort d’un réseau de clubs et 
autres cercles de réflexion. François 
Mitterrand va laisser s’édifier • une 
machine électorale efficace... en 
l'ouvrant largement aux classes 


moyennes salariées, qui vont constr- 
uite t 


tuer l’ossature sociale du parti, et 


en calquant l'organisation du PS 


sur celle des institutions ». Entre 
1965 et 1974. le candidat aura 
réussi à créer un parti présidentiel, 
et, paradoxalement, c'est son vain- 


queur __ de 1974, Valéry Giscard 
d'Estaing, • qui aura le plus de dif- 
ficultés à créer un parti du prési - 


fîcuhés 
dent -, 


Au terme de son travail. Hugues 
Portelli s'en rient à une conclusion 


provisoire, sous forme d’Lnterraga- 


îions. qui trouveront leurs réponses 


dans le nouveau chapitre j|ui 


s'ouvrira avec l’élection présiden- 
tielle de 1988. 

C’est cette échéance, c’est-à-dire 
l'avenir en germe dans Je présent, 
qui intéresse Olivier Duhamel et 
Jérôme Jaffré. A les en croire. « te 
président nouveau est arrivé », 
mais, pour éviter cet intitulé qui 
aurait trop senti son beaujolais, ils 
préfèrent nous entretenir du ■ Sou- 
venu Président ». même si celui-ci 
devait ressembler comme son double 
à FactueL 

Quel qu’il soit, il sera, néanmoins, 
nouveau, pour la simple raison que 
bien des choses ont changé dans 
notre environnement et notre sys- 
tème politique. La France. les Fran- 
çais. la pratique institutionnelle, les 
présidentiables. Je changement est 
partout, déjà là. et la prochaine élec- 
tion présidentielle le fera apparaître 


plus proches, par leur appréciation 
des difficultés gouvernementales 
(RPR, UDF, PS), qui vont s’affron- 
ter. tandis que les courants les plus 
spécifiques (PCF et Front national) 
sont marginalisés (n'est-il pas exces- 
sif, notons-ie au passage, de préten- 
dre que^ François Mitterrand a 
contribué à inventer Jean-Marie 
Le Pen ?). Au fur et à mesure que 
se réduisent les clivages idéologi- 
ques, que les déterminants sociologi- 
ques jouent moins qu’avant, ce sont 
les indécis qui font, de plus en plus— 
b décision. 

Olivier Duhamel et Jérôme Jaffré 
bousculent hardiment nombre 
d’idées reçues et laissent prévoir une 
redistribution du jeu politique, qui 
s’opérera à l’occasion du rendez- 
vous de 1986. A partir des diffé- 
rentes hypothèses imaginables, 
s’agissant des candidats en présence, 
de celui qui sera élu, des orienta- 
tions qu’il donnera â son action, nos 
auteurs se livrent, en virtuoses, à un 
recensement des fautes qui peuvent 
être commises, des risques encourus, 
des limites à respecter. Leur dia- 
gnostic est que le « nouveau prési- 
dent » conservera la primauté insti- 
tutionnelle et politique, mots qu’il 
n'exercera plus un présidentialisme 
absolu. Leur crainte est de voir la 
V- République devenir une coquille 
vide, si la politique devait se res- 
treindre aux ébats des profession- 
nels. Une telle fin, à trente ans, ce 
serait dommage pour la République, 
et d'une grande tristesse pour les 
politologues qui l'observent comme 
pour les citoyens qui y cohabitent. 

ANDRÉ LAURENS. 


* La politique en France sous la 
blique. 


V* République, par Hugues Portelli. 
Grasset, 340 p„ 140 F. 

* Le Nouveau Président, par Oüvier 
Duhamel et Jérôme Jaffré. Seuil, 
294 p., 89 F. 


Le bicentenaire de 1789 


Les «contre-révolutionnaires» 
veulent manifester 


Les milieux catholiques inté- 
gristes fiançais, soutenus par le 
Front national, s’organisent pour 
câébrer à leur façon le bicente- 
naire de la Révolution française 
de 1789. 

L’idée d’une m a nifest a tion, 
lancée au début du mois de mare 
dernier, b l'occa si on du dixième 
anniversaire de l’occupation de 
l*ég&sa parisienne Saim-fôcotas- 
du-Cherdonnet, fait son chemin. 

S pourrait s’agir, a précisé 
l’abbé Coache, le ven- 
dredi 16 mars au cours d’une 
réunion pofitrquequî ressemblait, 
à la salle de la Mutualité, un 
derrü-müUer de personnes, d'un 
* rassemblement national gigan- 
tesque, catholique, anti- 
révolutionnaire. de toute la 
franco digne de ce nom ». le 
15 août 1989 entre, Notre- 
Dame et la place de la Concorde. 

Associant dans le même 
combat l’opposition à toutes les 
formes de * modernisme» qui 
sont, selon lui, les conséquences 
de 1789, et le refus des institu- 
tions de f Eglise post-concaiaire, 
l'abbé Coache souhaite pouvoir 
faire de cette « innombrable pro- 
cession d'expiation et de répara- 
tion» une occasion unique de 
r stigmatiser les droits de 
f homme et de glorifier les dro it s 
de Dieu». 

Une Association 

15 août 1989, présidée par 
l’abbé Coache, a été créée pour 
préparer cette comm émora tion 
contre-révolutionnaire. Elle édite 
un bulletin de Saison rAnti-89. 
dont le directeur de la publication 
est l’abbé Aidagnier, représen- 
tant en France de Mgr Lefebvre 
et le rédacteur en chef le jouma- 
ftste d’extrême droite François 
Brignaau. 

A cette tonalité nostalgique et 
tradrtionaSstB de la réunion de la 
Mutuafité, M. Brignaau a ajouté 
des accents moins fiturgiques. En 
présence de M. Pierre Descaves, 
député Front national de l'Oise 
(plusieurs autres parlementaires 
d'extrême droite s’étaient fait 


de Paris, ou tel autre prâat ose- 
rait aies justifier, les caution- 
ner (...) au mffmj des franco- 
maçons». 


«LejadMHuardao!- 


). 


M. Brignaau a d’abordjongue- 
msnt évoqué quelques-unes des 
persécutions religieuses com- 
mises pendant les événements 
révolutionnaires potr se deman- 
der si Mgr Lustiger. archevêque 


cAvononous k droit de bos- 
ser M. Edgar Faune noyer une 
fois de plus nos martyrs dans le 
flot de son éloquence / zozo- 
teuse ? », s’est encore interrogé 
M. Brignaau, avant de décrira ce 
qu'fl considèm'comma les consé- 
quences de la Révolution de 
1789 : omnipotence du sjudéo- 
anamho-protestantisme », sur- 
gissement de * deux Eglises (_J. 
New-York et Moscou, cfké pik 
et côté face d’un monde interna- 
tional matérialiste». . 

Un système de valeurs qui, 
selon M. Brignaau, a substitué 
aux anciens préceptes la tripla 
devisa : r Dieu à la vohk. la 
France aux étr ange rs et Roths- 
child premier servi. i 

Reprochant à M» Simone Vri 
de n'avoir jamais pris position 
contra les r prisons de la Révolu- 
tion, le génocide vendéen», ou 
de ne # s’étre jamais i nté ressée A 
l’holocauste dés prêtres fran- 
çais», M. Brignaau a fait rire son 
auditoire aux. dépens de 
l'antienne président* du Parler 
ment européen r Un grand 
cour, une sane-adotte.» pas 
tour de même i b façon de 
M^Madomta.» 

N’exceptant que lé Front 
national de la prope ns ion à lais- 
ser s’installer un ir gouvernement 
monctiat (..J, bût avoué de ta 
franc-maçonnerie, but poursuivi 
par b grand lobby cosmopolite 
dont je ne dfrai pas davan- 
tage ...» ML Brignaau a appelé 
ses auditeurs à subvenir 
r T énorme puissance du bicente- 
naire au profit de nos convic- 
tions». 

Clemenceau proclama jadis 
que toutes les révolutions consti- 
tuaient un bloc. Il s'agit, a 
affirmé M. Brigneau. da faire de 
• b contre-révolution un bloc 
grées auquel, demain, les Fran- 
çais pourront encore transmettre 
b France è buts enfants». 


M.K. 
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L’itinéraire d’un militant d’ Action directe 


Renaud Laigle raconté par son père 


JUSTICE 


LYON ; 

de notroburoaurég ional ■ 

. eRenaod «*. rte» bme&aur 
<P*> j'aie jamais rencontré.-» Ainsi 
parte un pént Son flbi Renaud LaK 
gle, vingt-huit ans, est accusé 
d'avoir participé à cinq attaquas & 
mainatmée. ' 

La petite phrase ân forme de 
paradoxe pourra paraître vague- 
ment provocatrice. Pourtant,. 
M. Pierre Laigle ne cherche pas à 
innocenter (‘un des dix-neuf 
inculpés, du locfftl dossier d 'Action 
dractt : U. condamne absolument 
r aventure du groupe - terroriste. 
Mats, face à ta dériva du plus fra- 
gfle de ses trois- enfants, c'est sa 
manière do faire partager son 
désarroi. Il n» peur-plus offrir A ce 
«s qu'un bon avocat et sa ten- 
dresse comme, dans te film de Ber- 
trand Tavemter, le faisait «f horlo- 
ger de- Saint-Paul» pour son fils 
assassin. 

Renaud n'avait déserté ta pro- 
priété famfliaterief Ouest lyonnais 
que pour tenter rf échapper à 
l'emprise, puis, semble-t-fl, aux 
menaces d'André Olivier, chef 
d* Action directe de Lyon, arrêté le 
28 mars 1986, et de son lieute- 
nant, Max Frérot, toujours en hâté. 
Comment imaginer qu'un garçon 
tprvdent. drconspéct. idéaliste, au 
pùkn 'de sè faire végétation i treize 
ans par amour des animaux », 
puisse se laisser enmûner dans un 
activisme poétique fait de fureur et 
de violence. 7 

Le 21 juiftet 1987, Pierre Laigle 
et son épouse, devant r aéroport 
de Munich, viennent, retrouver 
Renaud, Une dizaine de policiers 
les encerdent et exécutent, très 
courtoisement, le mandat d'arrêt 
international délivré contre celui 
que Max Frérot désignait dans ses 
« ca mets-confessions » {le Monde 
du 25 juillet 1986) d'un simple 
surnom : r le Grand ». 

Quatre enquêteurs de la police ‘ 
judiciaire française — dont un, au 
moins, a pris le même avion que 
les parents Laigle i Lyori-Sâttrfas 
- participent à l'arrestation. aux 


côtes de leurs homologuas alle- 
mands. Pour M. Laigle, 3 ne fait 
aucun doute que la trace de son Hs 

e été retrouvée grâce aux écoutes 

téléphoniques dont il avait été 
l'objet. Cinq jours plus tôt, Renaud, 
sortant d'un long silence, l'avait 
appelé de Munich pour fixer ce 
rendez-vous. Le fait d'avoir ainsi 
servi d*c appât » ne choque pas 
M. Laigle, qui n'a plus, du même 
coup, & démontrer sa totale « inno- 
cence». 

Directeur dans plusieurs pays 
d'une compagnie aérienne (notam- 
ment au Maroc, puis en Tunisie), 
M- Laigle se trouvait en poste en 
Belgique lorsque, A quatorze ans, 
l'influençable Renaud adhéra aux 
Témoins de Jéhovah, e Un coupée 
sonnette et quelques bonnes 
paroles suffirent à le convaincre 
qu'a pouvait changer le monda... 
Après un an d'envoûtement nous 
avons pu lui redonner un équilibre 
moral en l'envoyant . passer six 
semaines è Madras, chez des amis 
àKBenscTuna grande spirituaffté. » 

* Vbe 

Funrdw!» 

En 1977, (a famille Laigle s'ins- 
talle A Lyon. Renaud, à défaut 
d'être admis chez les jésuites du 
quartier d’Amay, entre en termi- 
nale au lycée Jean-Moulin. Comme 
beaucoup de sas camarades de 
dasse (dont un, Henri Cachan- 
Herreiflat, figure avgourd'hui dans te 
même dossier judiciaire), il est 
séduit par la forte Influence de son 
professeur de philosophie : 
M. Daniel Prieto, exdu en juillet 
1976 de son posta d'assistant de 
flocïoJpgîB 1 A l'université Lyon-Jl 
pour militantisme. Nt Prieto, qui 
animait le Collectif d'études maté- 
nafisxes (CEM) - un mouvement 
ultra-contestataire, menant -des 
enquêtés sur le terrain auprès de 
«peux qui luttent », et auquel 
André Olivier participa un temps, 
- fit intervenir Max Frérot comme 
conférencier devant sas élèves. 
Renaud ' Laigle, subjugué, se mh A 
Kre Bakounine et bomba « Vive 


Fæondtiol» sur Iss murs de sa 
Chambre. Prurit adolescent ? Non 
pas. Premiers signes d'un fatal 
embrigadement 

• Par l'intermédiaire de Frérot, 
Renaud Laigle rencontre Olivier, qui 
fait déjà figure de gourou. Pour être 
restreint, le prosélytisme du 
poupe, qui se baptisera plus tard 
l'Affiche rouge, n'en est que plus 
efficace. On demanda A Renaud de 
tout sacrifier A la « cause ». On lui 
ordonne de cacher des explosifs 
dans le parc de ses parents. Le 
petit logement des gardiens, qui 
surplombs deux garages situés à 
moins de cinquante mètres do la 
maison famSale, -devient une base 
logistique et une c planque » pour 
te groupe. 

Renaud. Laigle se trouve engagé 
dans deux attaques A main armée. 
« Je considérais Renaud comme un 
contemplatif, l'antithèse de son 
frère afaé, qui est un battant; et je 
m’étais fait une raison è le voir 
abandonner ses études sans s'être 
présenté au bac. soupire M. Laigle. 
U aidait à la maison, prenait des 
petits boulots. Avec le recul, je ne 
me reprocha pas mon attitude fàé- 
ra te. Nos rapports étaient bons. 
L'autoritarisme n’aurait fart que le 
braquer, a serait parti. J’ai préféré 
t'avoir là. Je croyais savoir ce qu’il 
faisait Si j’avais vraiment su... » 

La fuite 
décisive 

En avril 1980, Renaud Laigle, 
qui veut se dégager du groupe ter- 
roriste, comme il l'écrira plus tard 
depuis sa cellule de haute sécurité 
de la prison de Munich, repart pour 
l'Inde. Ses parants lui rendent 
visite. Début 1 982, après avoir sil- 
lonné le Pakistan, l'Afghanistan, 
Sri-Lanka et l'Allemagne, il revient 
en France et «se met au vert», 
dans l'Ain. Ses «amis» finissent 
par le débusquer, le relancent, le 
harcèlent, il rechute, sous une 
pression qui évolue progressive- 
ment vers la menace. Olivier et 
Frérot, qui ne supportent ni les 
lâcheurs ni les repentis et redou- 
tent les «balances», l'intimident 


parfois avec une arma. Le terroriste 
terrorisé commettra ainsi deux 
nouvelles attaques à main armée. 
Ses parents la trouvent déprimé, 

renfermé, mais ignorent toujours 
sa doubla vie. En passant l'aspira- 
teur chez elle, sa mère croisera un 
jour André Olivier, sans savoir A qui 
elle a affaire. 

Pour préparer une nouvelle fuite 
décisive, Renaud Laigle enterre son 
passeport dans le jardin et après 
avoir organisé une mise en scène 
- le groupe possède des dés de la 
maison des Laigle et la surveille 
étroitement, — il réussit à prendra 
un train pour l’Allemagne, un soir 
d'octobre 1983. «Nous étions 
fous d'inquiétude, raconte son 
père. Fin novembre, nous avons 
enfin reçu une lettre postée de 
Grande-Bretagne, suivie de quel- 
ques missives en provenance de la 
Norvège ; évasives. Et puis, durant 
dix-huit mois interminables, p/us 
aucune nouvelle. Ce n'est qu’en 
septembre 1985 qu’il nous a réé- 
crit, du Nicaragua, où il était parti 
récolter le café et le coton. En jan- 
vier 1986, nous nous sommes 
rendus à Managua pour des retrou- 
vailles de hui t jours. Ensuite, il n’a 
cessé de voyager, en .Scandinavie, 
dans l’Europe du Sud et en Allema- 
gne fédérale. Il avait des amis dans 
chaque pays, couchait n "importe 
où, vivait comme un ascète. » 

D'après ses lettres récentes. 
Renaud Laigle ne s'est jamais senti 
traqué par la police. En revanche, il 
redoutait toujours Olivier et Frérot 
et craignait que ses parents rte 
subissent des représailles. Après 
son extradition, H est passé aux 
aveux sans aucune difficulté. Et 
lors des récentes confrontations 
avec les responsables du groupe, il 
a été accusé par ceux-ci d'être un 
traître. 

«Pour moi, Renaud est avant 
tout une victime ; il n’a rien 
commis d'impardonnable, souligne 
son père. Je suis désormais à ses 
côtés. D'ailleurs, le jour de son 
arrestation à Munich, nous avons 
d’abord eu l'impression que tout la 
monde nous prenait en pitié.» 

ROBERT BELLERET. 


Réactions syndicales sur la situation 
aux Baumettes 


Après la publication du rapport 
confidentiel du procureur général 
d’Aix-en-Provence, M. Jean Brun, 
sur la situation à la maison d’arrêt 
des Baumettes â Marseille (le 
Monde daté 2 2-22 octobre), 2 e Syn- 
dicat national des directeurs de pri- 
sons (SNDDP-FO), qui fait part de 
- su très vive stupéfaction * à 
propos de la diffusion de ce rapport, 

« s‘ interroge sur la capacité d'un 
procureur général à porter des juge- 
ments aussi brefs et définitifs sur 
l’institution et les personnels péni- 
tentiaires ». 

Le SNDDP-FO exige, d’autre 
part, • ta prise en compte des 
besoins spécifiques des établisse- 
ments pénitentiaires en moyens 
d'intervention rapide des forces de 
l'ordre et de sécurité publique, une 
réforme totale des structures 
d'administration centrale en 
matière de contrôle général et la 
création d’une Inspection générale 
des services rattachés au cabinet du 
ministre de la justice ». 

M. Jacques Vialettes, secrétaire 
général du Syndicat national péni- 
tentiaire des personnels de surveil- 
lance FO, a dénoncé, pour sa part. 
• l’attaque totalement inf ondée » de 
M. Brun * qui bafoue la dignité du 
personnel de surveillance » et assure 
ce dernier de * son plus incondition- 
nel soutien ». 

De son côté, ('Union fédérale 
autonome pénitentiaire (FAJ- 
FGAF) - condamne le caractère 
pour le moins excessif des déclara- 
tions péremptoires » de M. Bran. 
« n’excluant pas que la publicité 
. donnée à cette note provoque aux 
Baumettes de nouveaux événements 
graves -, l'Union autonome, •sug- 
gère que te procureur d’Aix-en- 
Provence prenne en charge la direc- 
tion effective de l'établissement 
d'une part, et remplace le personnel 
de surveillance par des auditeurs de 
justice, d’autre part ». 


Enfui, Je syndicat CFDT des ser- 
vices pénitentiaires, qui * apporte 
son soutien total à l’ensemble du 
personnel des Baumettes ». 
• s'étonne* de la diffusion « d’un 
document confidentiel alors même 
que les différents personnels 
concernés, à aucun moment, n’ont 
eu à s’exprimer sur son contenu » et 
- demande l'ouverture d’une 
enquête ». 


Les doléances 


Les personnels administratifs des 
prisons se plaignent d’être les 
parents pauvres de l'administration 
pénitentiaire. Le président de leur 
syndicat national (FO), M. Y van 
Laure ns, exposait dans une lettre 
récente au président de la Républi- 
que, les griefs des mille cinq cents 
fonctionnaires de ce secteur (70 % 
d’entre eux votent pour ce syndicat 
aux élections professionnelles) . 

Le projet de budget du ministère 
de la justice pour 1988, note 
M. Laurens, prévoit 22 millions dé 
francs supplémentaires pour les 
indemnités des magistrats, mais rien 
pour le personnel administratif des 
prisons, alors que ses revendications 
pourraient être satisfaites avec S % 
de cette somme. 

Ces fonctionnaires des prisons, 
explique M. Laurens. - ont la res- 
ponsabilité et la charge de l'entre- 
tien des locaux, la gestion des dos- 
siers pénaux et du déroulement de 
la peine, l'alimentation de la popu- 
lation pénale, la gestion et la liqui- 
dation des droits du personnel ». A 
ce titre, iis ont, comme les surveil- 
lants, l'interdiction de faire grève 
mais, à la différence de ceux-ci. ils 
ne touchent pas de prime de risque, 
ce que le syndicat, qui réclame (a 
• parité » avec ces surveillants, 
considère comme anormal. 


GRAND CONCOURS 


Dans un magnifique domaine*, un grand 

de Bordeaux 

Château La Louvière 


Pessac et Lcognan rouge et blanc - Graves 
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QUESTION N° 3 

Dans le Bordelais, les prix des primeurs de la récolte 1986 ont-ils monté ou baissé par 
rapport à ceux de 1985 ? 

• monté, 
m baissé 

m n'ont pas varié. 

QUESTION NM 

3309, S04, 41B Que désignent en viticulture ces codes bizarres ? 
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POUR VOUS AIDER : 

L’INDICE RTL 

Écoutez RTL chaque jour du lundi au 
sameefi : à 10 heures Jean-Pierre Imbach 
vous dévoile l’indice RTL. Ou tapez sur 
votre Minitel 36. 15 code LEMONDE ou RTL 
pour retrouver ces indices. 

POUR PARTICIPER 

Découpez la vignette ci-contre et 
conservez-la prédeusemenL Vous devez lai 
coller sur le buUetin-réponse diffusé dans le 
Monde à Vissue des 48 questions. Vous y 
noterez également chacune de vos 
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une tradition 
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Société 


FAITS DIVERS 


Flagrant délit ponr un détestable duo 


arrêtés à Paris 


• On a du pot qu'il n'y ait pas eu 
de cadavre. - Au 36, quai des Orfè- 
vres, siège de la police judiciaire 
parisienne, les policiers ne cachaient 
pas leur soulagement, le vendredi 
16 octobre, après l’arrestation de 
deux hommes soupçonnés d'avoir 
agressé, depuis la fin du mois de juil- 
let, 'quarante-deux personnes âgées 
habitant la capitale. Toutes les 
mémoires policières se souviennent, 
en effet, des dix meurtres de 
femmes âgées commis en 1984, 
notamment dans le 18 e arrondisse- 
ment, qui avaient donné lieu à une 
exploitation politique visant notam- 
ment M. Robert Badinter, alors 
garde des sceaux. 

Cette fois, avec les mêmes 
méthodes empiriques. la PJ a eu 
plus de chance. Témoignages et 
plaintes s’étaient accumulés durant 
l’été. Fin août, une première ■ syn- 
thèse criminelle» fut établie, qui 
étudiait les points communs entre 
chaque agression. Les signalements 
recueillis et l'examen des scénarios 
conver g èrent rapidement vers une 
hypothèse: les agresseurs étaient 
deux, toujours les mêmes, l'un 
grand, l’autre petit, bedonnant. 

- marchant en canard •. Leur ter- 
rain d’action restait le 10 e arrondis- 
sement et sa bordure. Iis procé- 
daient en suivant leurs victimes 
jusqu’à lenr logement, l'un d’entre 
eux poussait la personne âgée, lui 
couvrait la tête d’un oreiller, tandis 
que l'autre fouillait les lieux, vidant 
économies et bijoux. 

Une fois l'hypothèse confortée, la 
PJ décida d'employer les grands 
moyens. C était il y a une dizaine de 
jours. Quarante policiers des bri- 
gades centrales du -36» et qua- 
rante autres prélevés sur les six divi- 


sions de police judiciaire qui 
couvrent Paris furent dégagés et dis- 
persés dans tes rues du 10 e arrondis- 
sement. tandis que les policiers en 
tenue étaient sensibilises à cette 

• chasse» exceptionnelle. C’est une 
équipe de la Brigade de répression 
du banditisme (BR B) qui put, 
jeudi, vérifier la pertinence de 
l’hypothèse de départ. 

Les deux hommes furent repérés 
en pleine action, - filochés ». selon 
l'expression de l’argot policier, cl 
finalement interpellés en flagrant 
déli alors qu’ils venaient d’agresser 
M“ Aline Bergcron, âgée de quatre- 
vingt-quatre ans, rue Arthur- 
Groussier. Lakdar Lamssaid. trente 
et un ans, de nationalité algérienne, 
et Abdelkader Benaouda, trente- 
quatre ans, de nationalité maro- 
caine, furent placés en garde à vue 
et auraient été confondus : deux 
empreintes avaient été relevées par 
l’identité judiciaire Ion des précé- 
dentes agressions. Or, assure-t-on au 
«36». elles correspondraient, cha- 
cune, à l’un des deux suspects. 

La première agression remontait 
au 27 juillet. La moyenne d’âge des 
victimes était de quatre-vingt et un 
ans. Condamnés ensemble, en 1983, 
pour des faits similaires, les deux 
malfaiteurs étaient sorti de prison en 
juillet dernier et avaient aussitôt 
- reformé leur duo ». selon l’expres- 
sion d'un policier. Ce déploiement 
policier a eu ses à-côtés : au passage, 
une équipe de cambrioleurs fut 
interpellée et, selon un enquêteur, 

• remontée sur une vingtaine 
d’affaires. Quand on est dehors, 
c’est bien le moins... » 

E.P. 


MÉDECINE 


Une initiative de Médecins du monde et AIDES 


Déclaration universelle des droits 
des malades dn SIDA et des séropositifs 


E a marge dn foras sur les 
organisations non gouvernemen- 
tales (ONG) qui a Ken actuelle- 
ment à Agen, les associations 
Médecins du monde (présidée par 
le professeur Alain Detocbe) et 
AIDES (présidée par M. Daniel 
Defert) ont remis, le vendredi 
16 octobre, à M" Michèle Bar- 
nch, min i str e délégué chargé de la 
santé et de la famille, un texte inti- 
tulé Déclaration maternelle des 
droits des malades dn SIDA et des 
séropositifs. 

Les auteurs de cette déclara- 
tion, qu’on lira ci-dessous, espè- 
rent qne M m Barzach voudra bien 
la reprendre à son propre compte 
et la soumettre aux autorités sani- 
taires des différents pays qui par- 
ticiperont an Symposium interna- 
tional de réflexion sur le SIDA, 
qui aura lieu à Paris les 22 et 
23 octobre. 

« Le SIDA est maladie et 
symptôme de notre époque. En 
dépit de son actuelle gravité, en 
dépit de l’absence momentanée de 
tout traitement efficace, et au- 
delà des réactions médiatiques, 
politiques ou simplement 
humaines que la peur suscite, le 
SIDA reste une maladie sembla- 
ble à d’autres que la médecine a 
déjà maîtrisées et qu’elle maîtri- 
sera. En dehors des rapports 
sexuels et de la transmission par 
voie sanguine, les malades ne 
représentent aucun risque de 
contagion. Au stade actuel, seules 
l'information et l’éducation du 
public rendent efficaces les 
mesures de prévention indispensa- 


bles, seules susceptibles d’enrayer 
l'épidémie. Elles sont donc 
garantes de la santé et de la 
liberté des populations. 

» Cette situation impose une 
sagesse, exige le respect scrupu- 
leux d’une éthique, dicte des 
impératifs. 

Les dix impératifs 

» 1) Au regard de la loi 
comme de la médecine, le SIDA 
est une affection comme les 
autres. 

» 2) Les personnes atteintes 
par le virus sont protégées par la 
loi commune. Aucune loi d’excep- 
tion ne pourra leur être appliquée. 

• 3) Les soins aux personnes 
atteintes par le virus doivent être 
consentis sans aucune restriction, 
selon les lois de leur pays. 

» 4) Nul n'a le droit de res- 
treindre la liberté ou les droits des 
personnes atteintes par le virus, 
quelles que soient leur race, leur 
nationalité, leur sexe ou leur reli- 
gion. 

» S) Toute référence à la 
maladie présente ou future faite 
sans le consentement de la per- 
sonne atteinte par le virus doit 
être considérée comme fautive et 
sanctionnée dans le cadre du droit 

c ommun. 

• 6) Toute action s'inspirant 
de motifs discriminatoires et ten- 
dant à refuser aux personnes por- 
teuses de virus un emploi, un loge- 
ment, une assurance ou à les en 
priver, à restreindre leurs partici- 


pations aux activités collectives, 
scolaires et militaires doit être 
sanctionnée. 

» 7) Les transfusion san- 
guines et l’utilisation du matériel 
de prise de sang et d'injections 
devront offrir toutes les garanties 
possibles d'innocuité. 

» 8) En aucun cas des exa- 
mens de dépistage dn virus ne doi- 
vent être pratiqués à l’insu de la 
personne. 

» 9) Tous les examens de 
contrôle ou les dépistages qui 
s’avèrent nécessaires doivent être 
accomplis le respect de 

l’anonymat et couverts par le 
secret médical. 

» 10) Le secret médical qui 
lie les médecins entre eux et cha- 
que médecin à son patient doit 
être absolu notamment à l'égard 
des employeurs et des services 
publics. Il ne doit connaître 
aucune exception, quelles que 
soient les exigences de la techno- 
logie médicale moderne. Les don- 
nées recueillies par le médecin ne 
doivent servir qu’à des fins médi- 
cales. Tout manquement à cette 
déontologie devra être poursuivi 
et donner lieu à réparation. » 


• Première transplantation 
cartfiaque sur un. nourrisson. — 
Pour ta première fois, un bébé âgé de 
quelques heures a subi une trans- 
plantation cardiaque, la vendretfi 
16 octobre, à l'hôpital de Loma 
Urtda, en Californie. Le petit garçon, 
d’origine canacfienne, souffrait d'une 
malformation du côté gauche du 
cœur, A laquelle B n'aurait pas sur- 
vécu. 


SPORTS 

Dopage : installation de la Commission ad hoc 

La charge de la preuve 


M. Christian Bergefin , secré- 
taire d’Etat à la jeunesse et anx 
sports, a installé le jeudi 
15 octobre, la Commission 
consultative de lutte contre le 
dopage. Cette dernière a 
constaté que sur deux mille six 
cent quatre-vingt-quatre ana- 
lyses faites en France depuis le 
début de l’année quatre-vingt 
quinze cas ont été « positifs ». 
Les moyens sont-ils pour autant 
en accords avec les intentions ? 

Comment rester insensible au 
témoignage de Nadine Da Lage 
publié dans l'Equipe Magazine 
(1) ? Pilules après pilules, piqûres 
après piqûres, celte ancienne spécia- 
liste des épreuves combinées décri- 
vait son hallucinant parcours de la 
dope. 


• BOXE : championnat du 
monda unifié des lourds. — L'Amé- 
ricain Mike Tyson, vingt et un ans. a 
conservé le titre mondial unifié des 
poids lourds le 16 octobre à Atlantic, 
City. A la fin de ta septième reprise, 
l’arbitre a arrêté son compatriote 
Tyrell Biggs, vingt-sept ans. cham- 
pion olympique de la catégorie à Los 
Angeles, qui a été incapable de profi- 
ter de sa taille et de son poids, tous 
deux supérieurs. C'est la trente- 
deuxième victoire en autant de com- 
bats professionnels de Tyson, dont le 
prochain adversaire devrait être 
l'ancien champion du monde Larry 
Holmes, trente-huit ans, le 23 janvier 
1988. 

• CYCLISME : record de 
l’heure. — L'Italien Francesco 
Moser, qui détient les records du 
monde de l'heure en plein air en alti- 
tude (51,151 km/h) et au niveau de 
la mer (49,801 km/h), a échoué une 
nouvelle fois le 16 octobre à Vienne 
dans sa tentative de s'approprier le 
record sur piste couverte détenu par 
l'amateur soviétique Viatcheslav Ekr- 
mov (49,672 km/h). Le champion 
italien s’est arrêté après vingt-sept 
minutes de course en ayant néan- 
moins amélioré au passage les 
records professionnels des 10 kilo- 
mètres (11 min 59 s 21) et des 
20 kilomètres (24 m 12 s 28). 

• TENNIS : Tournoi de Tou- 
louse. — Vainqueur au deuxième 
tour du tenant du titre, Guy Forget, 
Jérôme Potier a été éliminé en quarts 
de finale du Tournoi de Toulouse par 
l'Américain Tim Wilkinson 18-4, 8-7, 
6-3). 

• René Jaeggi président 
d’Adidas. — Le conseil de surveil- 
lance d'Adidas, qui dirigeait la firme 
d'équipements sportifs depuis le 
décès de Horet Dassler. le 9 avril 
1987, a nommé M. René Jaeggi. âgé 
de trente-huit ans. à la présidence du 
directoire de la société. 


Ces aveux, pensait-on, doivent 
provoquer une réaction, déclencher 
un processus. D’autant que l’opinion 
publique était sensibilisée au pro- 
blème du dopage : à Laon, soixante 
personnes se retrouvaient sur les 
bancs de la correctionnelle pour un 
trafic d’amphétamines dans les 
milieux du cyclisme amateur. 

Le premier à réagir aurait dû être 
le secrétaire d’Etat aux sports qui a 
lancé au printemps dernier une cam- 
pagne • Dopage dégage » dont la clé 
de voûte est la commission natio- 
nale. Ainsi, M. Bergelin, qui a la 
possibilité légale depuis le I er juillet 
de faire effectuer des contrôles ami- 
dopage inopinés, aurait pu envoyer 
immédiatement des médecins au 
CSM Clamait pour analyser tous les 
sociétaires de ce club entraîné par 
Carmen Hodos, responsable, selon 
Nadine Da Lage. du dopage. 

Quel mal y aurait-il eu ? Positifs, 
les contrôles apporteraient la preuve 
que Nadine Da Lage a dit la vérité. 
Négatifs, ils lèveraient le soupçon 
qu’elle a fait peser sur « le chargé de 
mission des épreuves combinées » ? 

Mais en remettant les récom- 
penses de l’espoir olympique du 
mois au sabreur Jean-François 
Lamour — celui-ci aurait pourtant 
■ forcé • sur la caféine pour décro- 
cher le titre mondial à Lausanne. — 
M. Bergelin s'est contenté de noter 
que les contrôles avaient augmenté 
de 47 % durant le premier semestre. 

Bref. M. Bergelin n’a pas bron- 
ché. Ou, plus précisément, il a dit 
qTl agissait à la manière des balle- 
bardieis d'opérette qui chantent à 
tue-tête «nous marchons» en res- 
tant sur place. 

Mais après tout, le secrétaire 
d'Etat n’a pas à faire personnelle- 
ment le ménage à la fédération 
d’athlétisme. C’est la fonction des 
dirigeants sportifs. Or qu’ont fait ces 
sdemiers ? Ils auraient dû être parti- 
culièrement en alerte après les trois 
cas positifs révélés au cours de l’été. 
En fait, iis sont restés de marbre. 

- Témoignage n’est pas preuve ». 
ont dit en substance le président 
Robert Bobïn. le secrétaire général 
Pierre Dasriaux et le directeur tech- 
nique national Alain Piroo. 

Il y a certes des points obscurs 
dans la confession de Nadine Da 
Lage. Mais, quand on prétend vou- 
loir diriger un sport propre, reste-t- 
on assis sur une lessiveuse en ébulli- 
tion ? Si ces dirigeants drapés dans 
leur dignité veulent des preuves, ils 
ne peuvent se contenter d’attendre 
qu'on les leurs apporte. Ils doivent 
aller les chercher. Qu'est-ce qui les 
en empêche? Les révélations de 
Nadine Da Lage sont une occasion 
unique : le pied de biche qui a 
ouvert la boîte de Pandore du 
dopage. 

ALAIN GfflAUDO. 


(I) Le 12 octobre. 


EN BREF 

A Lille 

Un cafetier condamné 
pour discrimination 
raciale 

LILLE 

de notre correspondant 


• Je rte sers m les nègres ni les 
Arabes. - M. Jackie Plouvier. le 
patron du café Le Dauphin, place de 
la République à Tourcoing, ne prend 
pas de détour, ce jour de l'automne 
1986. pour refuser de servir les per- 
sonnes qui viennent de s'asseoir à 
une table. Elles sont quatre, deux 
Sénégalais, un Mauritanien, un 
Français d’origine guadeloupéenne. 
Devant les policiers appelés sur 
place, le cafetier réitère son explica- 
tion : - Je ne sers pas les Noirs ni 
les Arabes. » La petite phrase figure 
au rapport de police. Celui-ci souli- 
gne aussi que « ces personnes sont 
toujours demeurées calmes et 
polies, alors que M. Plouvier 
paraissait très excité ». 

Deux jeunes femmes d’origine 
algérienne, l’une étant enceinte, 
essuieront le même refus : « Ce n’est 
pas la peine, on vous sert pas. • 

Voilà qui a valu à M. Plouvier de 
se retrouver lundi 12 octobre devant 
le tribunal de Lille poursuivi pour 
■ discrimination raciale ». Les juges 
l’ont condamné à deux mois d'inter- 
diction d'activité et au versement de 
1 000 francs de dommages et inté- 
rêts à chacune des six victimes ainsi 
qu’à la Ligue des droits de l’homme 
et au MRAP également parties 
civiles. 

JEAN-RENÉ LORE. 

• Affaira de la S ARH : doux 
nouvelles inculpations. - Deux 
nouvelles inculpations ont été pro- 
noncées dans l’affaire de la Société 
d'aménagement de la région de 
Rouen (SARR). dont la directeur, 
M. Jean-Claude Petit, a été inculpé 
et écrouë le 8 octobre dernier (/e 
Monde daté 11-12 octobre). 
M. Jean Audoin, directeur des ser- 
vices c expansion » du groupe Conti- 
nent, et M. Jean Prngeon. directeur 
général du développement de la 
communication da Pramodès, société 
financière du groupe Continent, ont 
été inculpés de corruption active par 
M. Jean- Louis Sa mat. doyen des 
juges d'instruction. Ils ont été laissés 
en ifeerté et placés sous contrôle 
judiciaire. 

9 Mise en détention d'une 
mère de famille : précision du pro- 
cureur de la République à Lille. - 
M. Jacques Basse, procureur de la 
République à Lille, conteste les 
déclarations de l'avocate d'une jeune 
jeune mère da famille mise en déten- 
tion pour une affaire de chèques 
volés et dont les enfants se seraient, 
de ce fait, e retrouvés livrés à eux- 
même», sans ta présence de voisins 


et d’amis» (te Monde daté 11- 
12 octobre). Le procureur souligne 
que «si le parquet n’a pas ouvert une 
* p ro t e ction» pour les enfants, c’est 
que (a jeune femme n’a pas du tout 
évoqué» d'éventuelles difficultés 
pour oeux-ci ou moment de son inter- 
pellation ean raison de ta présence 
du pire au foyer ». En ce qui 
concerne le maintien en détention de 
la mère de famûte, il se justifie, selon 
te procureur, par le fait qu'elle 
connaît son complice, lequel est tou- 
jours en fuite. 

• Suicide à la prison de Douai. 
— Un détenu de vingt-quatre ans, 
René-Farid Boudrahem, condamné à 
trois ans de prison pour cambrio- 
lages, a été retrouvé pendu dans sa 
cellule de la maison d'arrêt de Douai, 
jeudi 15 octobre en fin d’après-midi. 
L'administration pénitentiaire a 
conclu à un suicida. 

Demeurant à Tourcoing, René- 
Farid Boudrahem devait être libéré en 
novembre 1988. 

• Les terroristes «d'occa- 
sion» condamnés. — La quator- 
zième chambre correctionnelle du tri- 
bunal de Paris, présidée par 
M. Jacques Ducos, a rendu, le 
jeudi 15 octobre, son jugement à 
rencontre de Maher Mohamed Helmi 
Abdel sauf, de nationalité égyptienne, 
Joao Da Cruz Morais et Carlos Cae- 
tano. de nationalité portugaise, tous 
trois poursuivis pour association de 
malfaiteurs et soupçonnés d'avoir eu 
rintention de réaliser un attentat 
devant la synagogue de la rue Coper- 
nic à Paris, en décembre 1985 (le 
Monde du 3 octobre). 

Le tribunal a condamné Abdelaouf 
à cinq ans d’emprisonnement. Da 
Cruz Morais et Caetano à trois ans 
d'emprisonnement chacun. Dans ses 
attendus, B s’est refusé à suivre les 
arguments de la défense, qui souli- 
gnait. que ses clients avaient été 
manipulés, après avoir été recrutés à 
Madrid, dans le cadre d’un mysté- 
rieux réseau terroriste, «l’Appel de 
Jésus-Christ», qui s'est avéré être 
infiltré par la DOSE, les services 
secrets français. 


magistrature ont été nommés 
conseillers à la Cour de cassation, 
jeudi 15 octobre, MM. Jean Thierry, 
premier président de ia cour d'appel 
de Basse-Terre. Jean-Claude Peyre, 
président de chambre è la cour 
d’appel de Paris et Hector MHJeviBe, 
présidant de chambre à la cour 
d'appel da Douai. 

• No mina tion au mbnstèro de 
la justice. — Au conseil des minis- 
tres du mercredi 14 octobre, sur pro- 
position du garde des sceaux, 
M. René Eladari. ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, a été 
nommé délégué pour la réafisation 
cf établissements pénite n ti air e s . 

• Très fort tremblement de 
terre dans le Pacifique sud. - Un 
très fort tremblement de terre, 
cf intensité 7,8 sur f échelle de Rich- 
ter, a secoué, le vendretfi 16 octo- 
bre, la zone de ma de Nouvelle- 
Bretagne, située dans te Pacifique 
sud à 450 kdomètres au nord-est de 
Port-Moresby (Papouasie-Nouvelle- 
Gutnée), a annoncé l'Observatoire 
géologique des Etats-Unis. Ce trem- 
blement de terre serait le plus fort 
enregistré cette armée. On ignore s'a 
y a des victimes et quelle est l'impor- 
tance des dégâts. 

Au Japon, c’est le typhon Kitty 
qui a ravagé, dans la nuit de vendredi 
à samedi fa côte sud-ouest du pays, 
provoquant la mort de cinq per- 
sonnes et en blessant sept autres. 
Entraîné par des vents soufflant à 
108 kilomètres à l’heure, Kitty était 
accompagné par des pluies torren- 
tielles, qui ont inondé plus de 
6 500 maisons et obligé l'évacuation 
de 2 500 personnes. 


MOtakndoB 


M"» Michèle Barzach, tn aratre 
de ia santé, a demandé, le vendredi 
16 octobre, au garde des sc e au x la 
dissolution des trois associations 
françaises de mères porteuses. 
M. Albin Chalandon, a répandu à 
celte demande et ordonné par référé 
la dissolution d’Alma Matra*, à Mar- 
seille, de Saînte-Sarah, à Brycur- 
Marne (Val-de-Marne), et de 
l'Association nationale de Pinsémi- 
nation artificielle par substitution 
(AN1AS) à Paris. 

Cette décision intervient après 
Faction en justice intentée en juin 
dentier par une jeune femme pour 
récupérer son enfant qu'elle avait 
vendu à un couple stérile par l'inter- 
médiaire de l’association Alma 
Mater (le Monde daté 1 1-12 octo- 

bre). Commentant ks activités des 
organismes qui servent d'intermé- 
diaire entre couples stériles et mères 
porteuses, M* Barzach a déclaré : 
- C’est une forme d’esclavage ; le 
phénomène des mères porteuses a 
donné lieu à un commerce qui ne me 
parait pas supportable. » 

De son côté, le docteur Sacha 
Gefler, président de l'association 
Alma Mater, a affirmé que la sup- 
pression des Intermédiaires médi- 
caux risquait de laisser le champ 
libre à un • marché noir • qui n'est 
pas souhaitable. 


Pénurie de sang 
dans l’Indre 

Lesdons du sang ont cfiminué 
de près de 80 % dans la dépar- 
tement de l’Indre, où les don- 
neurs ont lancé le 6 octobre un 
mouvement de grève pour pro- 
tester contre le Grandement du 
directeur du centre de transfu- 
sion sangUine de Chfiteauroux, 
accusé en juillet dernier de 
« manquement à t obligation de 
réserve » par le conseil d'admi- 
nistration <fo Centré. Las don- 
neurs, qui ont suspendu les 
dons collectifs, continuant de 
répondre aux demandes imfivt- 
dueiles de f hôpital. 


ESPACE 


• . Ariane . foncera le premier 
satelfit» européen de télévision 
cErecte. - Une étape décisive du 
programme franco-ouest-aDemand 
de télévision directe devrait être fran- 
chie, le 17 'novembre prochain, avec 
te lancement par Ariane du satellite 
ouest-allemand TV-SAT. Frère 
jumeau de TDF-1, dont te tir est pro- 
grammé en avril 1988. TV-SAT sera 
le premier sateffite européen de télé- 
vision directe: Muni de quatre canaux 
de télévision (destinés è deux 
chames privées et à deux chaînes 
publiq ues ouest-allemandes), il 
transmettra des programmée non 
seulement à des Allemands mais 
aussi à des habitants des régions 
allant du sud de la Scandinavie à 
Naples et de la Grande-Bretagne à la 
Pologne, soit un public potentiel de 
300 millions de téléspectateurs. Pour 
Ariane, ce sera l’occasion de lancer le 
plus gros satellite (2 tonnes) jamais 
pulsé par la fusée européenne. - 
(AFP.) 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 


45-55-91-82, poste 4330 


• M. Claude Bez condamné. — 
Président du dub de football Giron- 
cfins de Bordeaux, M. Claude Bez a 
été condamné, mercredi 14 octobre, 
par la première chambre du tribunal 
de Paris, à verser à l’Equq» le franc 
symbolique qui lui était réclamé 
(te Monde du 18 septembre). M. Bez 
avait interdit l'entrée gratuite du 
stade de Bordeaux à des journalistes 
de ce quotidien et appelé à son boy- 
cottage. Le tribunal a jugé ce com- 
portement «gravement fautif» on 
ajoutant que M. Bez, «qui ne peut 
être considéré comme un organisa- 
teur de spectacle (...). se devait 
dans ses rapports avec les jouma- 
hsxas, de ne pas entraver leur action 
afin de respecter la liberté d’expres- 
sion et te droit à t'informaoon ». 

• Nominations de magistrats. 
— Sur avis du conseil supérieur de la 
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AQWTAgŒ 

lia jfîn de VAlhambra 
Le ridean est dÉfinitivoinent 
tombé sur r Alhambra, & Bardeaux. 
Ce théâtre centenaire avait accueilli 
au fil des années de grands meetings 
politiques, des spectacles de 
SIGMA, des combats <db boreou 
des revues locales. La ville a décidé 
de le vendre à un promoteur immo- 
bilier, Les Nouveaux Constructeurs, 
qui projette dy aménager cent cinq 
appartements de grand s t a n d ing . 


...Grape^;, 

«tcoitirrii'^ 


ifant une résidence services poor 
pere o nrif * figées. La façad e, m ente 
à rinvemaSre supplémentaire des 
monuments bistonques, doit être 
cooservée. # 

L’Alhambra était fermé au public 
depuis 1982 par mesure, de salu- 
brité. n avait cependant fait robjet 
en 1985 d’un projet de rénovation. 
Le ministère dé ta culture avait 
commandé ce projet aux architectes 
Reichen et Robert, afin (Ty accueu- 
lîr 1e centre dramatique national 
promis â Bordeaux. Le changement 
de gouvernement et le poi d^thou- 
sissme de la municipalité bordelaise 
pour ce projet jugé 
dêfiiiitiveinem. condamné rAlham- 




REGIONS 


LA PROMOTION économique d es VILLES 

Un battant à Orléans 


S^ïï^î^.d55rar« 

aménage deux salles, de cinq cents 
et mille place*, qui devraient être 
livrées runeeii 1988, Tautre en 
1992. 

AU VfflGWE ~ 

Solidarité 
avec Rhône- Alpes 
Les premières Assises économir 

S,W*^rs ' 

saraa?» 

Cette mamfestation avait etc 
organisée sur IMniti^tiv e d e 
M valéry Giscard d^staing, prési- 
dent duconseil rf^onal d’Auvergne, 

ar aaatgsp feg* 

fei.r bkssæ 

fflreÆ 

finit de fusionner, mais nous vour 

l'isolement historique de lAuver- 

gn \^ plan autoroutier y, «*““*■ 
buera :dcjà en contact é troit av eeja 
duRhftne, rAiwe^ne sera 

- branchée - avec V*ra ^ m 198^ 

_ 3 _* x i»* 1 7 i. pms à une échéance 
S^lmnlainc avec BordeaiDLama 
^“vïïk Méditerranée par Millau 
et Béziers. ___ . 

M- Valéry Giscard cTEstarag a 
plaidé pour un nouvel opwj 

- Grand Sud-Est *, «outMt . • u 
faut voir grand ! Le sudrest de 

France peut d * w . m ;.££ u ?'% l £. 
développement a l echelle euro- 

projet commun >. 
tiomté pïfM. AHÿJlSE: 

prS^ut S» conseil général de 
Savoie. 

CENTRE 


jsrs.“nssrs 

an in. déjà présent en Europe. «"• 

« priée» pour Orléans at son ænrfcu eco- 

côté, la «MM* ^S^SLtoî 
conseB oénéral du Loiret- venue épau*** 

activement Oriéan a dans *“* ' Sî^ïSr» 
avec Scott Paper, imfote quaranta pr^» 
d'implantation an miUwruraL»^^ 
réatMent dé Scott Paper», ma**» son 
rraponsable, M. Boœrfieron. 

L a ville d" Orléans a un « maîre-fnWstte », 
^NLJacques Douffiagues. Elle 
€ soldat-missionnatre » delacoonooo^ 
nomique. Après on», ans à lawwém 

de constroction aeronautiquaS^CMA^ 
m AUin NouWane cfirige le s«vk» econoim- 
Te lïTdupms '"üïJSR 

ïoirfome pour jeunes 

dre une vite m'a paru p/uspassomœnt queoe 
vendre des Airbus. J’ai répondu * 

ÏSSm» du Monde dans laquelle J^. 1 ^ 
d'Orléans recherchait un <***?***. 
économiques», explique, 
hiane, quarante et un ans. qw a xapn&te cne- 
mêi de I* Atlantique ou va a«-«tevariititos^topG^ 
ns» avec désormais une ville à vendre sous le 

h^^Mïioctif ; le® 

venteccueiUir le technoparc fl™™. 
nmpus uraverwtaire de 

technopole de Sakn-Jean-de-Braye U» Wor^e 
daté 24-25 maO. ■ Par le biais de cabinets 
SïfkJnw aux Erata-Unis, la vflte a entame une 

ss&r. œ 

cent cinquante sociétés mission 

MMirimm nt du soatîal ; une chargée œ mw®** 1 

SJÉJSSS 

faut sa prend à révw crta^oeia» 

SHiErSrag 

Océans en 747. voient des clignotants s alto- 
mer I» - 


Pour Alain NouBûane. que ce soit è i Orléans 
ou affleura, le paysage industriel 
Beaucoup de bonnes volontés s agitem . ça 
collectivités. Etat. ANVAR : matst iin y apas 

ensiate le • hdéSsation du transfert » qina^r- 

rtèdas ZI de mutité». Banou^rt 
aux horaires mal conçus, signalétique défi- 
ciente. On ne fait pas venir une«ww«se^^ 
S^dépfiants, même les pkis ^ écha ^j’^ 
repartir de zéro : «Tant que 
oasPinoénieria d'affaires, le marketing. I Image 
(^rrarqueet te motivation, il n'est pas ques- 
tion de faire surgir des Silicon VaÜey l » 


Zones repoussoirs 


Les co»ectivft& tocel^qw 
r administration, pSTSS 

surtout depuis la déoentrafisation. 

Nouihiane, la ville est le lieu 
l'action économique : «Au moins, 
identité ctake. à t'inverse de la région ou fn ^P? 
^département. Un homme 
c&riGoonaît-il le Loiret ? Les Français ont dé}a 
bien du mai à le situer sur la carte » , 

Des vütes donc c qui bougent 
par les traumatismes sociaux, touten^^ 
tournées vers r accueil, où I * t urbB ? ST ^^fJ^I. 
din puitic» cède enfin la place àim ' «“J^T 
marné» Axin omiQua a où Ton n hésito pas 

quartiers résidentiels». Hniea I es «jwepmw 
^Vwuu’lnr. en bout de viHe dans des zones 
1 Et AUÜn Nourny^ 
de citer volontiers cette anecdote . te PDuoe 
visitant Tours. ^ “V"*^ 

Sw tfiin» ww îndiHtneHe mal entretenue 
pour venir s'installer à Orléans. 

Pour concrétiser ces changem^ts^un^o 

« profit d'hommes ^^fTte 

nréconïse que tes collectivités Uxato& aui 
SSSradSchibs de football - opèrent des 
î^ïSrértS * de cadres de chez 
sarTsony ou Saint-Gobain, ou que l 
les jeunœ administrateurs 
j_ i'cma « non P tm en stage à I ambassade 
ZlZTà VÏÏhiïm mS dans tes grand es 
a. Df hommes < c^ 

r.mnuTÆ à te conquête des marchés ». qui 
^^^'S2^r^m^delEtst 1 



car auiourd-hui tous tes Etara. y comprfcet^ 

Sit mS. 3 «xn pétjtifa. som ç«M« nw«- 
nistes » malgré un hberaTame de façade. 
m», plus 

oue tT* appétit des affaires ». H est mw«^ 
p^STiîîb travaillent à 

erimage de ta technologie de la R*^»- 

F tonnant que des maires liai reformes w* 

i ssjaaÆgg.gëSâs 
SrÆsrs"- 

JSsSuto de « fenu *" ’■ *» »■»* ’ 
régis GUYOT AT. 


actuelle et les fonctions 
qui s’y cxcrcenu CratlcBdbtoa 
suivent les mannds sçojMW à ins- 
truction civique, qui “L 

domaine général aa parüoilwr ^ 
le biais d’enquetes a mener auprès 

des services municipaux. 

Cette action d’information s*«t 
révélée efficace an cours de la de^ 
nière année scolaire, pmsqu ^lc a 
permis de contacter 
rt individuellement nulle egv« 
répartis sur sept colleg» ptph»" 
Sv&Ttout en constituant ta base 
d’une documentation Familiale. 

provence-alpes- 
CQTE D'AZUR 

Coques au sec 

Un port sans eau où un minier de 
bateaux trouveraient place, tom des 
frottements des eoques vmsinra et «lc 
F érosion sous-manne ? Mandeueu. 
près de Cannes, disposera reté pro- 
chain d’un - port sec- suruneronc 
d’un hectare et demt au bord d’une 
rivière, la Stagne. 

Les travaux doivent débuter en 
novembre (coût prévu: Wm^ons 
de francs) et seront financés par ta 
société TNL (Tramways Ni« IJtto- 
raj>, qui a entrepris de diversifier 
ses activités. 

Outre les garages où seront 
remisés les bateaux de tous modèles, 
cette marina sans clapotis disposera 
d'une zone d'activités commercia le s 
et artisanales (4 000 mètres carafe 
de boutiques, d'un restaurant et 
de divers services: banque, assu- 
rances, etc.). 

Les promoteurs voient dam cette 
réalisation ta possibilité, “ Obérant 
des places, de désengorgwl^ pom 
saturés de U côte et de P^m^trcà 
ceux qui sortent peu d’éviter tes 
contraintes d'un entretien au mouil- 
lage. Un système de. manutention 
simple permettra la mise à 1 ean ou 
sur cille des bateaux. 


Les chemises 
d’Argenton 

Argenton-snr-Creuse, dans 

nndr£ l’un des derniers centres 


français actifs de. chemiserie (sept 

entreprises de confection de che- 

mte2mreculmes, huit 

sor les six mille que compte encore 

en -France cette branche jados- 

trielle), aura bientôt son musée spé- 

cîalisé. 

, L’idée est née en 1983 **“ 

Ancien industriel argentonnais de ta 

oui constitua une association pour 
recueillir et sélectionner mut ce 
i^t trait à la diemOTe : outils, 
machines, mais aussi affichtt,^cur 
ments, modèles, vêtements anciens 

on célèbres. . 

En 1985. M. André Adv«m«er, 

maire d’Argentqn-sur-Creuse, 
apporta à l’association l' a W“ 4" Jj 
snunicipalité, et coüections 
purent ainsi être présentées, en 
période estivale, dans une usine 
désaffectée. . . 

Reste maintenant a renare «w 
musée définitif et à le ®omplétCT 

s EtzsSSr 
te;» 

être aussi tourne ve ^J^^ r ’ d « 
* conciliant un -conservatoire des 
techniques anciennes » avec une 
?SS de la création 

raine» qui 0T 8 aniscrait 
i tiens et des rencontres, à caractère 
ï esthétique ou technologique. 


• 1 

lj^lGUH)0C-R0USSiJL0N 1 

Un nouveau pont 

sur le Rhône 

La direction départementale de 
réouipement dn Gard a lance les 
aSelsd’olïres pour ta coœtrucuon 
du nouveau pont sur le Rhône entre 
Beaucaire et Tarascon, destiné a 
^replacer Tactiid pmtt de Beau- 
caire. 

Cet ouvrage, dont le coût est 
estimé à 73 mOlions de francs, sera 
financé à 50% par rEm 
quatre collMtivttfc J«al» iiittn» 
sées : départements du Gard et d« 

Bouches-du-Rhône «tt conseils répc>: 
naux de Languedoc-Roussillon et de 
Provence-Alpes-Côte d Azur. 

Vimage 
d’une région 

Piqtié an vif par le sucoès médiati- 

queque rcmportent Montpe^« « 
sou maire socialiste Georges Friche, 
le conseil réponal de Ungnwloo- 
RoussOlon veut, lui aussi, se faire 
connaître sons son meilleur jour. 
M- Jacques Blanc, son président 
(UDF), lance une vaste campagne 
deœmmunicaüon, ««fiée à une 
filiale de Publias et à une société de 


Nîmes. Plein Soleil, autour du slo- 
gan . Tour est là*-, de Pwgjg” * 
Mende. - Nous sommes décidés, dit 
M. Jacques Blanc, à prendre le ta»- 
reau par les cornes et à démontrer 

stté de ses cinq départements, v» 

bien sa territorialité » 

Images, clichés, message se 
bousculent. Le Languedoc- 
Roussillon, c’est le - Sud •****’£ 
la - Californie française la • terre 
ouverte i. C’eut aussi des trouvâmes 
de vocabulaire. Ainsi le ««s® 1 * 
régional a-t-U décidé de créer tm 
fonds régional et imerdépartemental 
de caution pour soutenir le dévelop- 
pement des entreprises : une 
cagnotte qui correspond au sigle 
significatif de... FRIC- _ _ 

Cette campagne publicitaire coû- 
tera 9 millions de francs en 198», 
auxquels s’ajouteront des opérations 
spécifiques de promotion sur 1e tou- 
risme ou les vins primeurs. 


LORRAINE 

Les quatre chemins 
de l'innovation 
Au cours d’une réunion organisée 
par la Société industrielle de PEst a 
Nancy, sous la p présidence de 
M. Philippe Fnedel, PDG de 


Berger-Levrault, M. Roger Fauroux, 
dh^eur de 1*ENA et président 
d’honneur de Saint-Gobain a nmus 
le prix André-Grandpierae i M. Ber- 
naitl Guerrier de Dumast, président 
de ta section française du Club 
international des t«:hnopoles«pre- 
sident de la technopole Nancy- 
B rabota innovation. 

Il a souligné, à cette occasion, le 
caractère exemplaire de 1 action 
menée par ta technopole de Nancy- 
Brabota pour faciliter l innovation à 
travers quatre grands types 
d’actions, les quatre * A » . 
gement de l’espace, animation de là 

reffion recbcrche-iiidustne, aOTmd 

des entreprises, action financière 
pour faciliter le développement 
enaeprises en place et 1 émergence 
d’entreprises nouvelles. 

PAYS PELA LOME 

La mairie à l’école 
La ville de Saumur vient de réédi- 
ter son Livret d’information civique 
L’initiative avait prise lan 
dernier par M. Jean-Paul Hugot, 
maire de Sanmur. notamment 
auprès des élèves des classes de 6 e et 
: dans le cadre de leur programme 
t scolaire. Le Livret propose un pw- 
«mus de la mairie ; il raconte This- 
! toire de la cité, son organisation 


Bonbons 
de Manosque 

Pour relancer Tindustrie agro- 
alimentaire dans les Alpes-tie- 
Haute-Provencc, la ville de Manos- 
oue lançait en décembre dernier un 
^oouTouvert à tous les habitant 
du département sur le lheme 

. Inventez le mont d’or ». 

Il s’agissait de créer nne spéaalité 
culinaire qui devienne synonyme de 
Manosque. comme les calissons pour 
Aix, la bouillabaisse pour Marseille 
ou le nougat pour Montélimar— 

Le premier prix a couronné une 
friandise à base de pâte de ppnune 
et d'abricot, agrémenife de nuel et 
de fleurs de genéis - tous produits 
du terroir. - mveruéeparun erns^ 
nier de Valensole, Daniel Jourdan. 

On recherche maintenant l’entre- 
prise qui souhaiterait fabriquer et 
commercialiser celte nouvelle sucre- 
rie, les - genêts du mont d’or». 

Cètte page a été réalisée par 
ooscoraesjwwtants: 

Georges Ch ***j 
Contrecci. Ginette de Natta, 
Lttbert Tarrago. 

Coordination s Jacques- 
François SIMON. 


UNE NOUVELLE UGN E DU RER 

Du nord do Paris au Châtelet 


LES FRANÇAIS ET LA DÉ CENTRALISATION 

Les maires plébiscités 


J acques doufhagues. 

^isuedestiawr^^ 

8^»^“ SIS 

^ssgssz 

=sSr «as 

22 ÛE**»*-*"" 

27 septombre- 

^■ aSB *S^Iv .«X 

SSîaEffïK' 

antre Châtelet et 
tunnel sera perce u n *ast 

«IBM « nSt ° e _ p °“ l 

travaux de percement. 


Depuis le 27 septembre, un 
train omnibus par quart d'heure, en 
provenance de Villiers-le- 
Bel-Gonesse, sera prolonge 
jusqu'aux Haltes, offrant aux vmgt- 
dancmflte voyageurs quotidîeiw de 
la ligne de pénétrer au cœur de la 
cantate* de bénéficier des corr^ 
pondant*» avec tes Bgnes Art B 
(correspondance qua. à quai) du 
BER ainsi qu'avec sot Data « 
métro, contre tn« i * ^ ^ 
Nord. Le gam. sur te temps ae 
transport, est évalué à cinq «nt 
maie heures par an. 

Les relations seront assurées 
par du matériel automoteur è daux 
niveaux Z2N. comportant mille 
soixante-douze places assse^Le 
coût de cette amélioration s éleve 
à 1 98 millions de francs, supportes 
à 40 % par l'Etat, è 40 % par te 
région « ù 20 96 par des prêts spé- 
ciaux de la région. 
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L 'INSTTTUT do la Oêc-mf- 
Mtton. dont la ««dm™. 

et président est M. Paul 
Graziara. sénateur ÇJ. 
dent du consrtjgé^njd^ 
Hauts-de-Seine, avait commanoe 

à la SOFRES un swidage »Mw 

Français et ta décentralisation 
dlwtH vient d'avoir tes résultats. 
En void queiques-ww : 

Les trois problèmes dont 
on devrait s'occuper 
dans la viejo^e s^^ 
l'ordre, la création d«rg«. » 
/formation des jeunes, ta sécurité 
/ des habitants. ^ te 

- Les trois responsables de ta 

%ne politique lo«te à qwontat » 

plusoMtiiance sont dabo^le 
lafl % des réponses), 
maire ‘v,, K ^ 

ensuite le député (15 %)rtie 
président du conseB général 

En très grande majorité, 
c'est aux collectivités locales que 
. plus cdfdi ance^poy 
aérer l'aicte sociale, les étaWisse- 
SSSs «olairas. les transports 

mllectïfs. l’urbanisme et féqu*- 
reÜSTles affaires cuKureMes. 


En revanche te développement 

économique paraît 

ver de la competenw de TEtat. 

_ La décentralisation apparat 
comme un phtaiijM • atout e 
fait positif» ou e plutôt positif • 
pour 66 % des personnes inter- 
rogées et c’est aux régions 
qu’elle paraît devoir d abordpr*£ 
fiter. En revanche, pour 56 % 
des avis recueillis, tes e ****°®“? 
ne paraissent * pas 
parés» ou epes du tort pre- 
Eflrtfe s d mener â bien leurs nou- 
velles missions, et 
dont disposent les 
locales restent pour64 % dw 
personnes interrogeas «Pfcr« 
^suffisants» ou * tout à fart 
insuffisants ». 

_ pour augmenter les res- 
sources des collectivités locales. 
43 % des personnes interrogeas 
estiment enfin qu'il faut augmen- 
ter les tarifs publics locaux. 
26 96 les impôts locaux , 31 96 
sont sans opinion. 

* 2^16, boulevard SodBoC, 
92015 Nanterre Cedex. TÉL : 

47-25-40-57. 
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Culture 


La 14 e FIAC au Grand Palais 


La foire fait salon 


La 14 e Foire internationale 
d'art contemporain 
ferme ses portes 
le dimanche 18 octobre. 
Mais est-ce toujours 
une foire ? 

Ce n’est plus une foire, et, s’il 
s'agit bien d'art, son caractère 
contemporain, vivant, s'est définiti- 
vement évaporé au profit d’une tra- 
dition bon teint, immobile, 
ennuyeuse, internationale, elle l’est 
incontestablement, puisque 68 des 
134 galeries participantes sont 
étrangères, pour 66 françaises. Mais 
cela ne donne pas t'avantage de vie, 
car ces galeries se sont mises au dia- 
pason de la FIAC, alignant leur 
Picasso, leurs valeurs sûres. 

Le ton même des gestionnaires de 
cet « événement » plus mondain que 
mondial est révélateur d'une évolu- 
tion qu'il ne faut pas trop facilement 
excuser. « La FIAC, jîère de ses tra- 
ditions n’hésite pas à les transfor- 
mer lorsqu’il s’agit d’améliorer ta 
qualité de son image », déclare 
Daniel Lelong. président du comité 


d'organisation, en préface au catalo- 
gue. 

Et il poursuit : •Notre comité 
s’est particulièrement attaché cette 
année à repenser la présentation des 
œuvres qui seront exposées. » Il est 
évident qu'il s'agit désormais d'un 
Salon, au sens où l'on entendait le 
terme au dix-neuvième siècle, mais 
en plus poussiéreux, car les Salons 
d'antan ne s'intéressaient qu’à la 
peinture fraîche... Par la fabrication 
s'entend, sinon par les idées. Ce 
n'est pas déshonorant d'aller visiter 
un Salon, encore fant-il en être 
averti. 

Car si Ton vient, en bon public 
non spécialiste, avec l’espoir de trou- 
ver l’atmosphère festive, fébrile, foi- 
sonnante de ce qu’on met sous le 
mot « foire », $i l’on vient avec l'idée 
de retrouver la richesse presque 
« sportive » des premières FIAC, on 
risque d'ètre déçu. L'évolution du 
public, singulièrement plus endi- 
manché que jadis, est d’ailleurs 
révélatrice. 

Conversation volée à l’entrée à un 
groupe, survivant, de « post-babs » 


louchant sur le skinhead : • Clas- 
sieux ! C’est classieux— Merci pour 
le costume-cravate. Manque plus 
que les trois-pièces.. • 

Entre gens 
bien élevés 

En effet, la brasserie tout venant 
de la FIAC (il y a aussi la version 
luxe) a été confiée à Flora Danica, 
qui a substitué aux mauvais buffets 
d'antan toutes les subtilités de la 
cuisine danoise, peu avare de sau- 
mon, comme on le sait. Cela s’expli- 
que par l'hommage rendu cette 
année & la patrie d'Hamlet. et 
d’Asger Joru. Mais, même servi 
dans les plus infects couverts jeta- 
bles, ce genre « chic et cher • crée 
un excessif décalage avec la dimen- 
sion populaire, voire universaliste, 
qu’avait naguère la FIAC, et qui 
reste l’apanage de foires comme 
celle de Bâle. 

Halte-là L, nous dira-t-on. Ici, on 
ne parle que de peinture, et de 
bonne peinture, entre gens bien 
élevés. De fait, jamais les spécia- 
listes n'ont paru aussi gênés aux 


Prix juste, prix fort 


La FIAC est une foire. 

Et si la majorité 
des visiteurs 
viennent pour voir, 
certains achètent 

Sous la pluie, devant te Grand 
Palais, on piétine patiemment dans 
la boue avant de s'offrir, pour une 
somme modique, le droit à l’entrée 
dans le temple sporadique du mar- 
ché de Part. Et, qui sait, le droit de 
réver. Mais pas à n’importe quel 
prix. Au détour d’une ailée une 
dame donne de bons conseils à un 
petit groupe, adepte peut-être des 
visites guidées proposées ceue année 
par la FIAC : » Pour devenir un 
acheteur, un collectionneur avisé, il 
faut avoir te nez et la passion. Cer- 
tains l’ont, d’autres pas et se cassent 
la gueule ». 

A défaut de désigner, la main sur 
le cœur, les valeurs sûres de demain, 
nous avons enquêté sur les prix. 
Facile? Oui et non. Seules les gale- 
ries allemandes affichent la valeur à 
côté de chaque tableau : environ 
35000 F pour un pastel et 140000 F 
une toile de Fetting chez Rnab (Ber- 


lin). La plupart restent sur la 
réserve : donner un prix - et 
sachant qu’il sera publié, — c’est 
peut-être manquer une plus-value ou 
s’attirer les foudres d'un collection- 
neur qui. hier, a acheté un artiste 
dont la cote baisse aujourd'hui. Cir- 
constance rare : à la FIAC on mon- 
tre plutôt qui a le vent en poupe. 
Autre raison avancée, plus receva- 
ble : • Un prix n’est Juste que 
lorsqu'il désigne une toile précise 
dont il faudrait à chaque fois don- 
ner la signalétique : format, date et 
place dans ta production de 
l’artiste. » On paie certaines pièces 
au prix fort pour leur valeur histori- 
que. Ainsi, chez Michel Delorme 
(Paris), un panneau d’amiante 
brûlé d'Yves Klein, daté de 1961, 
atteint le même prix qu’un luxuriant 
et vaste Karel Appel de la même 
année, soit 2 millions de francs. Les 
laccrateurs d’affiches (Villéglé. 
Hains ou Rotella) , eu hausse, dit-on, 
oscillent entre 80 000 et 200 000 F. 
Les mêmes prix que pour un 
Garousle des années 1986-1987 
chez Durand-Dessert : il faut comp- 
ter 60 000 F pour un pastel et entre 
1 10 000 et 220 000 F pour une toile. 




L’été, c’est du cinéma 


Au troisième jour des défilés, le 


rédactrices ont sorti leurs verres fil- 
trants. Malgré les retards et les 
bousculades, le moral des troupes 
est au plus haut. Les films de la 
journée ne se ressemblent vraiment 
pas : après « La concierge est dans 
l’escalier -, de Jean-Paul Gaultier, 
chef-d'œuvre d'intimisme et de dou- 
ceur, on a vu quelque chose comme 
- Terre d'Afrique, tu m’excites -, 
signé Thierry Mugler. 

Corps d’ébène, chairs parfaites, 
statufiées, immobiles. Beautés vio- 
lentes qui vous dévorent tout cru, un 
tigre au bout de la laisse chromée. 


les femmes de Thierry Mugler tuent 
leurs prétendants avec des bustiers 
lamés argent à pointe, des robes de 
cuir en forme de crocodile, des 
regards qui lancent des flammes. 
Les chignons tam-tam, les bracelets 
rouleaux, les talons en forme d'osse- 
let, les rendent fatalement préhisto- 
riques. Quand elles quittent la 
brousse, c'est pour rejoindre le 
casino en plein black-ouL 

Alors apparaissent les fourreaux 
aux couleurs de néon qui claquent et 
qui brûlent, les croupes de mousse- 
line pailletée, les poitrines débrail- 
lées par les fantasmes. Ames sensi- 
bles s’abstenir. 

LAURENCE BENAIM. 


L’humour de Jean-Paul Gaultier 



Jean-Paul Gaultier et « Chignon-drapé» 


Concierge vaporeuse ou nou- 
veau petit marquis du logis. Elfes 
s'enveloppent dans des tabliers 
de mousseline, enfilent des pan- 
talons d'homme, des caracos de 
lycra qui dessinent une poitrine 
toute ronde, toute dodue. 
Aucune violence, aucune raideur. 

Masculins, féminins, les vête- 
ments coulent, communiquent : 
un polo crème s'évase en longue 
jupe plissée soleil, un débardeur 
noir se prolonge en veste che- 
mise. VteSlies par le tem ps, le s 
codeurs (bois de rose, safran. 


saumon, ivoire, chocolat) sont 
calmes, fluides. L'humour est là. 
plus subtil, plus retenu. U colle à 
la peau, fl était les robes-maillots 
de marguerites en plastique, 
dignes des bonnets de Kiki 
Caron, et dessine des guépières 
en forme de sablier. Mais le natu- 
rel a remplacé la dérision. Ni pas- 
séiste n» futuriste. Jean-Paul 
Gaultier oppose aux boursou- 
flures de la mode, eux nichés, 
aux volants, aux chichis, l'hao- 
reuse sûnp&cité de l'élégance. 


Parmi les jeunes, l’Américain 
Jean-Michel Basquiat devance lar- 
gement ses pairs (environ 
160000 F, chez Boulalda). 11 cara- 
oolle loin devant Corn bas, dont les 
portraits de l’« art-society » sont 
vendus 20 000 F pièce chez Yvon 
Lambert. Une toile du même artiste 
vaut 96 000 F chez Hermann Kirfc- 
haar (Amsterdam). Chez Kirkhaar 
toujours, les derniers travaux de 
Louis Cane valent de 24 000 F à 
54 000 F. Chez Maeght, pour Gasio- 
rowski, un grand disparu : 25 000 F 
la série de quatre huiles sur papier. 
Pour Cremonini (galerie Claude- 
Bernard), tout va bien : entre 
90 000 et 400 000 F. Pour Christian 
Boltanski (galerie Hussenot) et 
Jean Le Gac (Teraplon), compter 
de 100 000 à 150 000 F. Chez 
Daniel Gervis, les travaux récents 
d’Olivier Debré oscillent entre 
80 000 et 250 000 F. 

I] y a encore à la FIAC un Buren 
à 25 000 F, un Kouncllis à 
900000 F, des tubes fluo de Dan 
Flavin à 70000 F, an Pistoletto à 
250 000 F, une Ligne indéterminée. 
sculpture de Bernar Venet, & 
300 000 F— 

Quels que soient les prix - 
conceptuels en baisse et peintures 
expressionnistes ou abstraites en 
hausse nette cette année encore. — 
l’amateur ne doit pas trop parier sur 
la spéculation : « Cest quand le 
grand-père a acheté un impression- 
niste que le petit-fils en a tiré pro- 
fit », rappelle sagement Daniel 
Gervis. Acheter du «contempo- 
rain», en salle des ventes ou à la 
FIAC. reste une aventure. Et c’est 
bien ainsi. 

ODILE QUIROT. 


entournures, aussi coincés par cette 
image de «qualité» qu'évoque le 
président dn comité. Au moment où 
les historiens d’art, remettent en 
cause nombre d'acquis du . savoir 
passé, parfois avec fierté, les tenan- 
ciers de l'art contemporain sont 
comme figés dans l’attitude cfélèVes 
qui réciteraient, héb ét és, un dogme 
draconien : un Picasso, un Aie- 
chinsky, un Garouste, un Raynaud, 
un Annan, un Bacon, nn Léger, nn 
Cremonini, nn Du buffet, un Debré, 
an Pages, un Kuplta_ Et même on 
WarhoL et un Mappfethorp, par soli- 
darité. N’avons-nous rien oublié ? 

Tout cela est très beau, très exci- 
tant, mais si peu surprenant, si peu 
«courageux», comme on le disait 
autrefois de certains marchands ! Il 
ne reste pins & gloser, si Ton veut 
rester honorablement considéré par 
la profession, que sur la présence ou 
l'absence de telle ou telle galerie, sur 
les prix pratiqués, sur le standing 
régressant de tel abstrait, sur la 
montée en grâce de tel «jeune pou- 
lain », sur le marché depuis quinze 
ans, mais qui continue d’apprendre â 
faire la grimace à nos compagnons 
de galère. 

Le marché ? Mais oui nons 
sommes sur le marché, pas à la foire. 
Le marché dans ce qu’3 a de plus 
rigoureux, de plus terroriste, de pius 
exclusif. Et n’allez pas noos dire que 
les galeries gentiment appelées péri- 
phériques par la vour populi - gale- 
ries encore mal armées pour réciter 
le dogme, elles n'ont pas droit aux 
emplacement centraux sont plus 
entreprenantes. Partout c'est le 
même sentiment de bonne (quelque- 
fois très bonne) et honnête (parfai- 
tement) qualité déjà testée dans le 
commerce; partout c'est la même 
impression de déjà-vu, de bégaie- 
ment de l’histoire. 

Montrant on considérable esprit 
d’innovation, le comité d'organisa- 
tion a cependant invité vingt nou- 
velles galeries, dont six affublées de 
l'inénarrable mention «jeunes gale- 
ries de l'année». Autrement dit, 3 
s'agirait d'une expérience un peu 
condescendante avec ces jeunes qui 
en veulent, sortes de stagiaires qui 
reviendront peut-être. Si elles se 
tiennent bien. 

A F évidence, la FIAC se sclérose 
par le haut. Car ce n'est pas 
j'absence de qualité, loin de là, qu'on 
peut lui reprocher. Cest son man- 
que de vigueur, sa crainte de la qua- 
lité fraîche, de l’incertain, de 
rinconnn. Si bien qu’un soudain 
besoin de véritable jeunesse peut 
vous prendre, et vous faire fuir vers 
les quartiers « traditionnels » des 
galeries. 

Si le Grand Palais n’est pas assez 
grand pour accueillir une vraie foire, 
que la FIAC déménage. 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 


Marché noir 



t Andy WhuW in a dnde» par Rkfard Mappleihorpe 


De Mapplethorpe 
à Ingrid Orfali, 
le marché de l'image fixe 
révèle à la FIAC 
ses ambiguïtés 
et ses contradictions. 

Baudouin Lebon lui-même le 
<fit avec humour. STI montra 
des photographies alors qu'il 
n'en expose qu’une fois par an. 
c'est autant pour casser sot 
image que par esprit, de 
contraste Dans les .ailées de la 
foire, entre Combas et Rifka, le 
noir et blanc des épreuves sied 
& la virginité de ses cimaises. 

C'est lui qui a. eu l'idée de 
monter en (flptyques les nus et 
fleurs de Robert Mapplethorpe. 
Ratifiés par la signature stsmo- 
graphique de fauteur,, ces bou- 
quets garnis, achetables en 
botte (30000 F) ou au détail 
(16 000 F), valent deux fois 
moins que les visions cf enfer de 
Joël Peter Wrtkîn qui épouvan- 
tent, paraît-il. le public.. Conçus 
d'après croquis, inspirés de la 
grande peinture, le nabot à 
layette ou la Vénus aux moi- 
gnons, limités à trois exem- 
plaires, valent 60 000 F et sont ‘ 
cent fois plus séduisants que les 
multiples de WarhoJ. cousus de 
fil blanc, non datés, et répétant 
invariablement la même vue 
(Flushing Toile th cédés 
85 000 F quoique thés d'une 
série de soixante-quinze images 
réunies dans un ouvrage paru en 
février 1987 chez Robert Mitter. 
C'est sans doute payer un peu 


cher la reproduction mécanique 
de l'insipide. 

Cette plus-value pose farébè- 
gifté du statut dé la photogra- 
phie. Art reproductible, et donc 
multiple, comme' I* estampe ou 
. ta sérigraphie quê ta FIAC inter- 
dît d'exposer, eHe n'a de vraie 
cote qu’avec les ouvrés du 
passé, celles d'artiste s morts 
ou célèbres en d'autres disci- 
plines. On Je voit à la galerie 
Beaubourg où Yves Klein, Beuys 
et Duchamp sont portraiturés à 
la mme de plomb par Hudeux. 
Décalqués des- photos d'Alice 
Springs, Denise Cokxnb ou 
Gisèle Freund, c es négatifs 
inversés figurent co mme à des- 
sein les contours -flous qui cer- 
nent aurai bien 4a nation depro- 
priété que cefle^Toriginal. 

La seule galerie, permanan te 
de photographies est ici -celle de 
Michèle Chomette... Encadré 
d’un triptyque sur toile de 
Nancy Wilson Pape (60 000 F) 
et des dernières créations 
d'Alain Fleïscher, Q n y découvre 
trois nouveaux tirages clin- 
quants, en cftrachrome marou- 
fié,. d'Ingrid . Orfali (11 000 F). 
Moins nature morte que por- 
trait; ces compositions postpop, 
et nëo-sur-réaltstes, - content . 
par le heurt des tons contraires, 
funion réussie des mariages 
contre nature. Cette Suédoise 
excentrique, née en . Egypte, 
apporte dans cette foire une 
fraîcheur exubérante et salu- 
taire. 

PATRICK ROEGŒRS. 


THEATRE 


« Le Misanthrope », à Marseille 

Intéressante jeunesse 


La vie artistique 
de Marseille 
se développe 
tranquillement. 

Des théâtres s aménagent 
et le Gymnase, 
salle municipale 
remise à neuf, présente 
un Misanthrope adolescent 

Au Gymnase de Marseille, la 
comédie du Misanthrope se donne 
d’abord entre de lourds rideaux de 
pourpre pour s’achever, en dépouil- 
lements successifs, dans un espace 
de mura nus : do salon oû chacun 
joue son propre personnage et brille 
en médisant d’autrui jusqu’au désert 
d’Alceste voué à la solitude amère et 
sans doute an silence après les 
dénonciations publiques de l'hypo- 
crisie mondaine qui, déjà, le singula- 
risaient. 

Tel est le parcours d’un spectacle 
mis en scène par France RousseUe. 
avec la collaboration de Patrick 
Bourgeois, où décor, costumes, 
éclairages sont traités avec un soin 
très professionnel II s’agit là d'un 
travail «classique» dans le sens où. 
bien fait, il est agréablement dans le 
vent - de l'agitation physique, une 
expression parfois violente des senti- 
ments — sans pour autant choquer ni 
Surprendre. 

Une retenue de bon ton corrige 
l’impertinence. On regrette alors 
que France Roussel le n'ait pas souli- 
gné avec plus de vigueur la percep- 
tion assez noire qu elle a du Misan- 
thrope. une comédie dans laquelle 
Molière ne privilégierait pas plus 
r honnêteté furieuse d'Alceste que la 
rouerie de Célimène ou la sociabilité 


complaisante de Philinte, laissant le 
spectateur devant on constat 
d'incompatibilités sans issue. 

Le mérite, en tout cas, de l’entre- 
prise marseillaise est d'avoir pris 
sans détours le parti — et les risques 
- de la jeunesse dans l’interpréta- 
tion. En dépit de quelques inéga- 
lités, ce choix se révèle intéressant, 
en particulier pour l’Alceste de 
Jean-Pierre Lorit. D a la passion 
convulsive et fétichiste, le désir fou, 
la jalousie irrépressible, le déséquili- 
bre d'un amant possessif et possédé 
et, pour tout due. l'intransigeance 
agressive et la vulnérabilité d’un 
homme à peine sorti do brouillon de 
l'adolescence. Le public de la pre- 
mière, en tout cas. a manifesté cha- 
leureusement son contentement. 

Les amateurs ont d'ailleurs de 
quoi voir, à Marseille. La prospérité 
de la Criée, où Maréchal accueille 
vingt mille abonnés, a engendré une 
floraison de compagnies que la 
municipalité a pris soin d’entretenir 
et de régler par une politique d'aide 
è la création et aux lieux, menée le 
plus souvent en collaboration avec 
l’Etat et la région. 

Marionnettes 
au Massaiia 

Cest ainsi que, dans le quartier 
de la Belle-de-Mai. oû se sont multi- 
pliés les descendants des immigrés 
italiens fuyant le fascisme mussoli- 
nien. vient de s'ouvrir le Gyptis. un 
nouveau théâtre de cinq cents places 
confié à la compagnie de Françoise 
Chatot et An donis Voyou cas. Ils y 
créent la Ville blanche, une pièce où 
Serge Ganzi, avec des personnages 
“fpùês de l’histoire, évoque le Mar- 
seille des années 30, quand politi- 


ciens et truands collaboraient à -faire 
main basse sur ta ville. 

^ Non loin du Gymnase, et sous sa 
régie, la Chapelle des Bernardines a 
été transformée en petite salle 
d'essai. Alain Fourneau va y accueil- 
lir François-Michel Pesenti avec son 
spectacle Cassette SJ, de GuyotaL 
Quant an Massaiia, de cent piyrer y. 
il est voué aux marionnettes. Phi- 
lippe Foulquié et Massimo Schuster 
l'animeront. 

Le théâtre de Lenche, non loin' de- 
là mairie, a été confié au Mini- 
théâtre de Marseille. Richard Mar- 
tin a trouvé asile au théâtre Achille- 
Tours ky, où vont commencer 
d'importants travaux de rénovation. 
Le théâtre de la Minoterie, lui. 
bénéficiera d'une association entre 
le Théâtre Provisoire — premier 
occupant et organisateur du lieu - 
et la compagnie Blaguebolle. 

La présence comme conseiller 
auprès _ du maire de Marseille de 
Dominique Wallon, ancien directeur 
du service dn développement cultu- 
rel à Paris, du tempe de Jack Lang, 
n’est pas étrangère bien sûr à cet 
ensemencement de la ville par le 
théâtre. Des lieux nombreux et 
équipés seront ainsi disponibles pour 
l'éclosion, en octobre 1988, du grand 
projet qui verra les villes du soleü, 
Barcelone et Naples, exposer à Mar- 
seille. et avec Marseille, ls expres- 
sions contemporaines de leur créa- 
tion artistique. - . 

JEAN-JACQUES LERBANT. 

★ Théâtre du Gymnase : «le Misan- 
thrope», jusqu’au 30 octobre. Théâtre 
Gyptis : «la Voie blanche», jusqu'au 
25 octobre. Le spectacle sera ensuite 
joué en tournée au théâtre des Boudes- 
de-lft-Marnc, à Champnmy, dn 9 au 
28 novembre. 




La troupe 

du Puits aux images 

Fantaisie baroque 

En retrouvant il y a douze ans la 
tradition du cirque à l'ancienne, 
Alexis Gruss et son équipe avaient 
lancé une tentative de rénovation du 
cirque. D'autres folles aventures de 
sauvegarde d'un genre en voie de 
disparition ont ensuite surgi. L’une 
des plus intéressantes et des plus 
belles est celle de la troupe du Puits 
anx images, qui, fin 1979, a 
construit elle-même, avec les 
moyens dn bord, un chapiteau et des 
gradins qui ressemblent & un cirque. 

Formée parla rencontre de jeunes 
artistes venus d'horizons divas, de 
ta piste bien sûr mais aussi du théâ- 
trect de la musique, la compagnie 
du Puits aux images puise avec bon- 
heur dans la tradition foraine, pro- 
pose une fantaisie baroque d'une 
beure trente avec une musique origi- 
nale et de beaux numéros de corde 
Jssç, de cerceaux et de contorsion. 
Mais U y a surtout, comme , chez 
Gnias, la manière d’offrir un specta- 
JÏHÜS «*“■’ ^développa des 
i 5? pl ? avec efficacité comme 
la machine à vent.de manifester une 

nnagmation tranquille, d’avoir beau- 


eoup de charme et de fraîcheur. 



PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Renseignements '; ’ ’ 

45-55-91-82, poste 4356 
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Spectacles 


théâtre 


SPECTACLES 

NOUVEAUX 

IA WCANDŒJU, ABberraUm, 
fc 1» Comanao . (4S-34> 
67-67),2Ûh 30. 

« NE BA DINE PAS AVEC 
L’AMOUR, Matakoff, Théâtre 71 
(46-554645), 2Q b 30. 

DERNIERS CHAGRINS» Awifi» 
P«fi» (43-6642-17L20H3Q. . 
UMEBÎDKLARMMKAKAI* 
CNÉt Studio des Qampi-Ëlyrfee 
(«7-23-3040). 21b. 
ntHO PANŒSS, Patata dm «bec* 
(4607-49-93), 19 h. 

YAKMBAMBOUAhâ-VUhltt 

(42-07Q2-6«),21 b. 

BRUMMEL A CAEN, TBB <4603- 

60- 44), 20 h 30. - 

CLYTEMNESTRE, Btttflfe (43-57- 

42-14). 21 K 

CMMSSDBOflEÜB, ft>tàaro-(42. 

6 1- 44-1 6) ,20 b 30. 


1*5 sflü/cs subventionnées 

OKI» «2-42-57-50) : «un.» 20k 30 :le 
Loc des cygnes. 

SALUE FAVAltr <4296054 1) Mattel 

19 fa 30 :le Triptyque, de Pucdnî. 
ODMCDDB-FKANÇAZSE (40-2500-75) : 

s* nam de b Parts Bdd Mrth 
WhJO et 20 h. «Soi. 14b 30: Dta- 
des Cannâtes ; 1 b rate Rkke- 
k 20 b 30: Pojyebcto; les 
antes a 20 h 30: Mon- 
sieur cbael; as TUUn MmOh- 
mm. Omis Sade ssbl, à 18 h 30 et 
21 h 15. dÎBL, & 15 k.3Q: Antre* hori- 
sw;Fa6Mwft «n »se (mm.), 21 h, 
dira, à 15 h 30: Gérait kte. 

CHAHUOT (4727-81-15), Grand Foyer 

20 h 30 ; dm. & 15 h et 20 k 30 (dora) : 
Bbasm; Grand IWtn, rettche 

e 'n 31 octobre; Théâtre Chier 
h 15 h et 20 fa 30 (dem.) :Cencren- 
tate, de G. Rosrini; Aida, acte H, de 
VerdL Spectacles de maxionoettes ira- 

P ET I T ODÉON (43-25-70-32) asm. fin. 
18 h 30; BrMaixe iTasiaBr ifna hahéro- 
phflc. 

TEP (43-64-80-80) mm-). 20 b 30 + 
<Ssl 15 b : Entre pudon* et prairie. 
BEAUBOURG (42-77-12-33) ObCm- 
Vidés s Vidés tadnvwfte : à 13 fa. 
C w p ater Ctab, liai. BBC; 16 h. Long 
Bow, an vütage ckiàais, de C. Hhson, 
R. Genton ; 19 k, Maternes, hâtntro de 
tnktooo. de J. Demi; VUéo-Mns^m : 
13 h, la France dec années 30, de 
R. Mamboofis; 16 h, La FancbOa des 
West, de Paccim : 19 b. Manon, de Mas- 
seret; OIm dn Mi» (ma, t fin».) : 
1S h» Happening*, de C OWcnbarg; 
SaBe Garance (42-78-37-29) : Cÿefc de 
cMn» Mdb : te reporter à le lubri- 
que CSDéma/G&émxiMqae. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS, tara, 
cl dim. â 14h30et20k:Xebeki:4siè- 
cfcsdetxmStiiApanQiafac an Japon (tn*-.- 

THEATRE DE LA VOIE (42-74-22-77) 


■■ «L, 4 20 k 45 ; ifinL, 3 17 b 30 ; Bnl ; 

«6nù i 14 h 30 ; Dam la jungle des vfflea. 
CABRÉ SU, VIA MONFORT (45-31- 
28-34) 20 h 30k «at 16 k ! Iphigénie. 
MAISON DBS CDCI18ES DU 
- MONDE (45-44-72-30), k la Pbdne 
DeHgay, 25. qnaï Anatole-France 
<7500? Paris) ; mmvft 26k 30k £m, * 

1 5 h : Mtrioanmra sw eaa da Vietnam. 

Le music-hall 

BATACLAN (43-55-S5-S6) sam, «6m- 
1 21 k: ligne dTnqwortaaioofraaçlse. 

CAFÉ DE LA DANSE (4605-57-22) 
sam. 23 b ; dira. 17 h : Ammcn mm- 
cals (H. lmacs). 

CASINO DE PARIS (40-16-1646) 
20 h 30; dan. 14 h et 17 h 30: S. Lama. 
CAVEAU DES OUBLIETTES (43-S4- 
94-97) mm. 21 h : Chanaom française» ; 
22 h 30: Chanson» * la carte. 

OLYMPIA (47-42-82-45) maL mm. 

16 h + 20 h 30, dim. 17 h:M- Lecb. 
PALAIS DES CONGRÈS (46-40-28-20) 

L dim. 16 h : C Azn&voor. 

PISCINE DELTONY (4544-7200) mm. 
20k 30, dbn. 15 k Les marionnettes sar 
Tean da Vietnam. 

SPLENDED ST-MARTIN (420601-93) 
sam. 22 b; limât. 

THÉÂTRE TRISTAN BERNARD (45- 
22-08-40) mm. 21 k : S. Joly. . 

ZÈBRE (43-57-51-55), 20 k 30 : K-K-O. 
. (déni, le 17). 

La danse 

ORQUE D’HIVER (47-00-1725) . Fanun 
delà dame (jusqu'au 25). 

18 THÉÂTRE (4726-47-47). 20 b 30, 
dm. 16 h: Tristesse et eboeedat (déni, le 
18) ; 22 h: G* R. Léger (ADA Maman). 
KDtON (4773-50-25) mm. 22 h : Extrême 
‘ c o nv er gence ; 20 b : Cantflén a 

Les chansonniers 


(4778- 
: Llrecree- 


CAVEAU DE LA 
44-45), 21 h. dim. 15 b 
babiwkx}. 

DEUX-ANES (4606-162 6>, 21 h, (6m. 
15 b 30: Elysée— moL 


Les festivals d’automne 

FESTIVAL DE SCEAUX 
(4640-07-79) 
VairidgbnfMaMa 

B* AUTOMNE 
DBMELUN4 
(6660-6614) 

Voir région 


FESTIVAL D'AUTOMNE 
(42-9612-27) 

Atelier 21 h, Dim. 15 k : le Récit de la scr- 

CMWt^20b30, Dûn. 15 h : Ceoereatote 
Aida (dem. le 18). & 20 k 30: Dim, 
HhîBlwiuni (dswy.lel«). 

Tl litre des A— drm, Nanterre; Sam. 
- . 20h30:bServa Amorom- 
XMhr ifclt Cwr, AnbereiDàas; 
20k 30,Dim. 16k 30 : b Locmafiae. 




Les flfem marqués (*)« _ 

Mains détecte ans, (**)anx moins ifedta» 
hdtim 

La Cinémathèque 

CHA1LL0T (47-64-34-24) 
SAMEDI 17 OCTOBRE 
15 h, Hommsge i H. Hswks : 15 k, le 
Sport favori de l’homme (v.oJ.if.) ; 
19 h 1S. ta Ligne songe 7000 (VAs.tX.) ; 
17 fa 15, tcstanmtians r h Grande Vie, de 
H. Schneider ; 21 b 30, Hommage à 
N. Papattalôa : les Abysses. 

DIMANCHE MOCTOBRE 
15 h. Hommage i H. Hawts/EJ Domdo; 
17 k 15. restanratûiis : BsrisMédhtaanée, 
de Joc ; Honmagc à NIco Papatab» : 

19 n, ks Pitres du d és ordre ; 21 k 15, Gb- 
riamnodé 

BEAUBOURG (47763567) 
SAMEDI 17 OCTOBRE 
Hommage à H. Hawks : 15 h, riiiipoari- 
Ue Mnnskw B&é (vasxL) : 17 fa. Snob 
les ang» ont des ailes (va) ; BJanta 87 : 
19 h, le Bouffon, de J. A. Morais 
(VAS.LT.) ; 21 h, PAssoôé de Dieu, de 

F. Garcia (vaiU). 

DIMANCHE 18 OCTOBRE 
Hommage a H. Hawks : 15 h. ta Dame 
dn vendredi (va) ; 17 b, Scrgest York 
(va) ; Biarritz 87 : 19 KTons sms mKé^ 
de M, Gômez (vasjX) ; 21 h. Bread and 
Poppet Théâtre : Une cbanson paor le 
Nieangna, de Roa Leriae et IL de Caru- 
fd ; Charnus dn rifence, de F. Znnta de 
Higes (doenmea n ire*). . 

BEAUBOURG (sage Garance) 
(4777372» 

Qile de cinéma krfaiBe* 

samedi 27 octobre 

14 k 30. BresSta segtmdo Fridman, de 
Vbdimir de Gsrvalbo; Fbtanaha, de 
David Neves; 17 k 30. Sao Banardo, de 

Leon Hbszmaa: 20 b 30. C3rapekwos. 
d’Adrian Cooper ; O RI da Note, «THeo* 
torBabenoa 

DIMANCHE 18 OCTOBRE 
14 h 30, Meoow, de Marco* MagsOses : 

Na Estreda da VïÂi, de Netaan Perdre dos 

Sautas; 17 k 30, Bta Bta Bta. d’Andrea 
Tonacei ; Nem Tado 6 Verdade, de Rogeno 
Sganzerta ; 20 b 30. Eles Nao Usam Black- 
Tm, de Leon ffinxman. 


Les exclusivités 

AGENT TROUBLE (Fr.) : Elysécs Lin- 
coin, 8- (43-59-36-14) ; 7 P a maa i ni* , 
16 (43-20-3720). 

LES AILES DU DÉS» (AIL, Va) :Ga* 
mont Halles, 1« (40-261712) : Impé- 
rial, 7 (47-42-72-52) ; Saiot-Aadré- 
desArts. 6 (43-264618) ; Pasodc. > 
(47-05-1715) t Gaamoat Ckajnp*- 
Elysées. 6 (43-560667) ; Bastüta. U* 
(43-42-1680); Eseorial, !> (4707- 
2804) ; Ga nm arn Convent i on. 16 (46 
28-42-27) ; ]6AdDet B—ngreaoll a; J 5* 
(467679-79) ; va « vX : Bienvenue 
Montparnasse, 16 (46462602) ;\JF. : 
Gaumont Opéra. 7 (47-4760-33) ; Fau- 
vette, 13- (43-31-60-74) ; fl— A16 
«ia, 16 (43-2784-50) ; PwhéCtidjy, 16 
(46274601). 

AJANTSK (IbiL, va) : RépobSc 
Gséma, 1I« (480651-33) k. sp- 
L’AMI DEMON AMIE^.) : Omonopt 


Halles, 1* (40-261712) ; Imptatai. 2> 
(47-4772-52) ; Saint -Gensain-dca-Prés, 
6 (42-22-87-23) ; Marignan. 6 (4659- 
92-82) ; 3 Ptawfan. 16 (4620- 
30-19); Oonvent» Saiot-Cliario^ 16 
(4679-33-00). 

ANGEL HEART (*) (A_ va) : Lacer- 
nake, 6 (45440634) ; George V, 6 
(466741-46). 

L’APICULTEUR (Fr.-Gr, va) : Tes- 
pGczs, 3» (4772-94-56) , h. sp. 

L’ARME FATAUE (A) (*) : (va) 
Enmtage, 6 (45061616). - Vf. : 
Fnaçaa. 6 (4670-3688); Mdotpap- 
nasae Pathé, 16 (4620-1706). 

AU-DELA DU SOUVENIR (FL) : Uto- 
pja, 6 (4726-84-65). 

AU REVOIR 1RS ENFANTS (Fr.) i 
Gaumont miles. 1' (40-261712) ; 
Gaumont Opéra. > (47420033) ;Hu- 
ttfeame, 6 (46367638) ; 14Jnfllet 
Odéon, 6 (43-2659-83) ; 14-JnÜkt Par- 
nasse, 6 (47260800) ; Pagode, T (47 
061 2-1 S) ; Ambassade, 8‘ (43-56 
1908) ; Publia» Cfaamps-Elyaém, 8> 
(47-207623); Samt-Lazatn Ptaquier. 
» (4687-3543) ; 14-Jnükt BastSe. 11* 
(4657-90-81) î Nattons. 1> (4646 
0407); Fauvette. 1> (43-310074); 
Gaamoat Alésia. 16 (43-27-8400) ; 
Mkamar, 16 (46208902); 


MAISON DE LA POÉSIE 


*la VlOe dé Farte 

101 , tue Rambuteau 0*0 - M" Halles - Tél. ; 42-3627-53 

MAURICE CARÊME 

(1899-1978) 

JEUDI 22 OCTOBRE, à 20 h 30 
Av^fatoriPeiagye. Jacques Oarpaareau-teo est 
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FTTES D AUTOMNE DU V* Ardt 

LE 21 OCTOBRE - 20 H 45 * EGLISE SAINT SEVERIN 


SOIREE BRAHMS 


DUO CROMMELYNCK 8t CHŒUR DE PARIS SORBONNE 

Location: 4331 1 1 99 et sur place le soir du concert 


[Le Monde Informations Spectacles] 

1 42-81*26-20 1 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensômWe des programmes ou des salles 
I |de n h à 21 h sauf dimanches et jours fériés! J 

I tfae nw fio i i W prix prj UmâÊb avec la Corta Qubj 

Samedi 17 - Dimanche 18 octobre 


Convention, 16 (48064727); 16 
Juillet BeanxrmDe, 15* (467679-79) ; 
Maillot. T7* (474846-06); Pathé 
Wcfàer, 16 (45824601). 

AUTOUR DE MINUnr (A, va) : Tem- 
pCsre, >(477204-56). 

UES BALEINES DU MOB 1TAOUT 
(Anfr. va) : UGC Dama. 6 (4726 
1030). 

LA BAMBA (A* va) : Forum Ho rizo n. 
1- (450657-57); UGC Odteo. 6* (47 
261030); UOC Rotonde, 6 (4676 

• 94-94); Normandie, 8* (45061016): - 
Vf. ■ Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC Mcmt- 
paream. 0 (4674-94-94) ; UGC Boute- 
vard. 9* (4674-9640) ; UGC Gare-do- 
Lyon, 17 (434301-59) ; UGC Gofaeüm. 
13* (46362344); Mariai. 16 (4639- 
5243); UGC Convention, 15* (4674- 
9340); Images, 16 (462747-94); 
Secrétana. 16 (42007679) ; Gam- 
bette. 20* (46061096). 

BARFLY (À, va) : Forum AmeaGd, 
1* (4797-5674) ; UGC Danton, 0 (47 
261030) : UGC Retonde, 6 (4674- 
94-94); Ermitage; 0 (45061616); 
Bannie. 11' (434716-80). - Vf : Pan- 
menât Opère, 9* (47475631) ; Mariai, 
16 (4639-5243). 

BASIL DÉTECTIVE PRIVE (A. vf.) : 
Napoléon. 17» (47670342). 

BEYOND THERAPY (Brit, va) : 
Forum OrientrExpress. 1* (42-36 
4726). 

HRDY (An va) : Luccrnaire, 0 (4546 
57-34). 

BOIRE ET DÉB08RES (a^ va) : Ftannn 
Arc-ea-Ciel, 1*' (42-97-53-74) ; 
George V. » (46624146) : Marignan, 
6 (46569302) ; 7 Pknnaaeia, 10 (46 
203720). - Vf Français. 6 (47-76 
3688); Mcrtpornwsc^aihé, 10 (46 
201706). 

LA BONNE Pt. va) : George V, » 

(45064246). - Vf. : MaxériDe, 9> 
(47707786). 

BRA73L (Briu, ta) : EpéedeBab, 0 
(46370747). 

CHAMBRE AVEC VUE (BriU va) : 
14-JuUct Parnasse, 0 (46265600). 

CHAMP IPHONNEIIR (Fr.) : Gaomom 
Opéra, 2* (47476633) ; Saint-Gennaïa 
VQtage. 9 (46330620); Ganmoct- 
Parnasse, 14* (46363040). 

CHANT DES SIRÈNES (Can.) : Fanun 
Orient-Express, 1* (47334736); Saint- 
Gennain Hnchette, 6 (46330620): 
Parnassiens, 10 (46201720). 

CHARME DINGO (Fr.) : CSoé Bean- 
bonxg.6 (4771-5736) ; UGCOdéoo, 0 
(47261630) ; UGC Montparnasse, 0 
(45-74-9694) ; UGC Biarritz. 8* (4507 
2040) ; UGC Boulevard. 9» (4676 
9540) ; Images, 1 &> (46224794); 

COMÉDIE (Fr.) : Fonun Arc-efrOei, 1“ 
(47970674) ; 14-JeiBet Odéon, 0 (46 
265683) ; Ambassade, 8* (4650 
1948) ; Paremoam Opéra, 9» (4747 
5631) ; UGC Gara da Lyon. 12> 
(434602-59); Galaxie. 13* (4680 
1843) ; Montpamos, 10 (46270737). 

CSOCODKLE DUNDEE (A* va) ; 
Triomphe, 0 (46624676); Parnas- 
ôem, 10 (46203619). - Vf. ; Fran- 
çais. 6 (47-700688). 

DANGEREUSE SOUS TOUS RAP- 
PORTS (A, VA) : Templiers, 6 (4777 
94-56). 

LE DÉCLIN DE L’EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Can.) ; Gnoches Si-Germain, 6 
(46361082). 

DOWN BY LAW (A, va) : Snim-Andx6 
des-Am, 6 (46264618). 

LES ENFANTS DU SILENCE (A, 
vf.) : Lumière, 9* (42464947). 

ENVOÛTÉS (■) (A. va) : Fonun Hori- 
zon, 1» (460657-57); Marignan. 0 
(4659-9782) ; Panam», 10 (4626 
3019). Vf. : Maxéville, 9* (47-70 
7206). 


LES FILMS NOUVEAUX 

LES DEUX CROCODILES. Film 
français de J. Séria. Forum Aro-en- 
Gd. l« (42070674) ; Etes. 2* (47 
368693) ; UGC Danton, 0 (4726 
1030) ; UGC Montparnasse. 0 
(4674-9444) ; Colisée, » (4656 
2946) ; UGC Biarritz, 0 (4507 
20-40) ; Paramoont Opéra. 6 (47- 
475631) ; UGC gare de Lyon, 17 
(464341-59) ; Fauvette. 16 (46 
31-5686) ; Galaxie, 19 (4680 
1843) ; Mistral, 10 (46305243) ï 
Mo ntpar nasse Parité. 14* (4620- 
12 - 06 ) ; Convention Saint-Charte, 
10 (46763340) ; langes, 10 (46 
2247-94); Sccréuns, 10 (4246 
7679). 

ET LA FEMME CRÉA 
L’HOMME — PARFAIT. Film 
américain de S. Scîdehnaa. Va: 
CSné0eauboog, 0 (4771-5736) ; 
Chmy-Patace, 0 (4654-07-76); 
UGC Biarritz. 0 (4662-2040). 
Vf: UGC Montparnasse. 0 (46 
74-94-94) ; UGC Boulevards. 0 
(4674-94-50) ; UGC Gobdins. 10 
(46362644) ; Convention Saint- 
Charte, 10 (46763600). 

LA FOLLE HISTOIRE ' DE 
L'ESPACE. Hlm américain de Me! 
Brooks. Va : Gaumont Halles, l* 
(40261712) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-60-33) ; Saint-MicbeL 0 
(46267617) ; George V, 0 (46 
6741-46); Marignan. 0 (4656 
92-82) ; Gaumont-Alfaia. I> (46 
2704-50) ; Gamnont-Pannsse, 10 
(463630-40) ; 14-Joüict Beaugro- 
nelta, 10 (46767679). Vf. : Fran- 
çais, 0 (47-703308) ; Fauvette, 
1> (4631-5606) ; Mootparnos, 10 
(43-27-52-37) ; Gaumont- 
Convention, 10 (462842-27): 
Gaumont-Gambetta, 20* (4636 
1096). . 

LA MORT IFEMPEDOCLE. Fto 
français de J.-M- Stanb et D. Huü- 
lec L nxemb Q di g. 0 (46-3697-77). 

TANT QUTL Y AURA DES 
FEMMES. Film français de 
D. Kamhdta ; f»""*»* Halte, 1* 
(40261712) ; Bretagne 0 (4722- 
57-97); HauteTeuiDe. 0 (4636 
7638); Ambassade, 0 (43-56 
19-08) ; George V, 8» 
(4662-41-46) ; fiançais. 0 (47-70 
3088) ; Fanvette. 13» (43-31- 
56-86) ; Gaum o m- Alés i a. 10 (46 
2704-50) ; Montparnasse-Parité, 10 
(43-20-12-06) ; G au mon t- 

Convention, 10 (4028-4727); 
Mayfair. 10 (46262706) ; Patbé- 
Clichy, 18- (45-22-46-01) ; 
Gaumont-Gambetta, 20» (4636 
1096). 

WRAT A FLASH. Film français de 
J--M. BarfoL Studio do la Harpe. 0 
(46362652). 

LA VIEILLE QUIMBOISEUSE ET 
LE MAJORDOME. FQm français 
de JA. Laon. Studio 43, 0 (47*70 
6640). 


JENNY ALPHA ROBERT LIENSOL 
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EVDL DEAD 2 (A.) (*) vf. : MaxéviÜe, 
0 (47-707306). 

LA FAMILLE (Tl. va) : Forant Oritaat- 
Enress. 1* (4733-4726); Latine. 0 
(47764706); Studio de la Harpe, 0 
(46302652) ; Colisée. 0 (4656 
2946) : Momparnos. 10 (4627-5737). 
- Vf : Lumière, 0 (424649-07). 

FLAG (Fr.) : Forum Horizon. 1 - (4608- 
57-57) ; Rex. 2* (42-368693) ; 16 
Juillet Odéon, 0 (4625-5903) ; Mari- 
gnan. 8* (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie, 0 (45-661616) ; Para- 
rnount Opéra. 0 (47475631) ; UGC 
GaredfrLyoo. 12» (4343-01-59) ; UGC 
Gobekns, 10 (46362644) ; Mrremar. 


10 (462089-52) : MntnL 10 (4659- 
5243) ; UGC Omremton. 10 (4674- 
9640) ; !4JmBet BeaugreaeHe, 10 (46 
7679-79) ; Images. 10 (462247-94). 

LE FUC DE KVERLY HHJLS 2 (A-, 
va) : Forant Oriem-Express, I" (4736 
42-26); Marignan. 0 (46590282); 
Pubtids Champs-Elysées, 8» (47-20 
7623). - Vf. : Rex, 2* (47368693) ; 
fittamount Opéra. 0 (47-465631) ; 
Fauvette, 10 (46318074) : Gaumont 
Aléria, 10 (46270450) ; Mootparnos. 
10 (43-270737); Pathé CBcfay, 16 
(46274601). 

LE (SAND CHEMIN (Et.) : George V. 
0 (466741-46) ; Oamnom-Paruasse, 
10 (46363040). 

JEAN DE FLORETTE (Fr.) : TempGere, 
> (477794-S6), k. *p- 

LE JOURNAL DTJN FOU (Fr.) : Fonnn 
Orient-Express, 1" (42-33-42*26) ; 
George V, 0(450741-46). 

MACBETH (Fr, v. B.) : Snufio des Uran- 
knes, 0(4626194»). 

MALADIE D’AMOUR (Fr.) : Forum 
Horizon. 1“ (460857-57) ; Impérial, 2> 
(47A77252) ; Rex. 2“ (47368693) ; 
Hamcfemlfe. 6 (463679-38) ; Pobfic» 

. St-Germain. 6 (472772-80) ; Colisée. 
0 (43-59-2946) ; George V, 0 (4662- 
41-46) s StrLaare Pasmier. 0 (4687- 
3643) ; IfJuateBastâle. 12* (4657- 
9081); Nations, 12* (46460467) ; 
UGC Gare-de-Lyon, 17 (434601-59) ; 
Fauvette. 10 (4631-5686) ; Galaxie, 
JP (45-8018-03) ; Ganmont-Aléria, 10 
(4627-84-50) ; MoaqwnassePaüié, 10 
(462012-06) ; Gasmooi-Paroasse, 10 
(46363040) ; Gaumont-Convention, 
15* (48-28-42-27) ; 14-JnilIct- 
Besagrewfle. 10 (467679-79) ; Mail- 
lot, 17* (47-48-06416) ; Patb&CEcfay. 18* 
(46274601) ; Secrétera, 19* (42-06 
79-79). 

MAN «4 FXRE (A, va). George V. 8 e 
(466741-46). - Vf. s Paramonut- 
Opéra.0 (47475631). 

MANON DES SOURCES (Fr.) : ElysÊcs 
Lmootn. » (4659-3614). 

MÉLO (Fr.) : Temptâcn, 0 (4777 
94-56). 

LE MIRACULÉ (Fir.) : Maxériüe, 9* (47- 
707786). 

MISSION (A-, va) : CWüdet-Vktoria, 
1» (45-08-94-14) ; ElyséteAineoln, 0 
(4659-3614). 

LE MOINE ET LA SORCIÈRE (Fr.) : 
CmÊ-Bcaubourg, 0 (4771-5736). 

MON CAS (fir.). CtoTBeanboexg. 0 (42- 
71-5736) ; Luxembourg. 0 (4636 
97-77). 

MY HEAUnFUL LAUNDRÉïTE (Brit, 
va) :Onockes.0 (46361082). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (Hong, 
va) : Triomphe. 0 (46674676). 

LE NOM DE LA ROSE (Fr.) : V. Aag. : 
Trais 0 (4661-1060). - Vf : 

Lumière; 0 (47464907) : Latte. 0 
(42-7847-86). 

FLATOON <•) (A. va) : George V, 0 
(466241-46). 

FREDATOR (*) (A^ va) : UGC Ermi- 
tage. 0 (45-661616). - Vf. : Holly- 
wood Boulevard, 0 (47-701041). 

QUATRE AVENTURES DR RA6 
NETTE ET MIRABELLE (Fr.). Trois 
Luxembourg, 0 (463357-77). 

RADIO DAYS (A, va) : Action Boules, 
0 (46267707), FUrettricns. 10 (46 
203720). 

HAÏNING IN THE MOUNTAIN (Chine, 
va) : Cfamy-Palace, 0 (465407-76). 

REQUIEM POUR UN MASSACRE 
(Sov., va) : Cosmos, 0 (46462680) ; 
Triomphe, 0 (46674676). 


RICHARD ET COSttiA (Fr.-Afl.) s 
Cmochea Saîot-GermAîa, 0 (4636 
1082). 

LES SORCIÈRES D’EASTWZCK (A- 
v,o.) : Forum Horizon. 1“ (45-08- 
57-57) ; IfJoilIei-Odéan, 0 (4606 
59-83) ; Bretagne. 0 (42-22-5757); 
HamefeuiOe. 0 (463079-38) ; Biarritz, 
0 (46672040) : Ambassade. 0 (4659- 
19-08) ; 14-JtüBet-Beaugnrodle. 10 (46 
7679-79) ; Klnopunorama, 10 (434)6 . 
50-50). - VfTReitra* (47368693) : 
Gaumont-Opéra, 2» (4742-6033) ; 
UGC Montparnasse, 6 (4674*4-94) ; 
Nattons, IP (43460447) ; UGC Gare, 
de Lyon, 12* (434601-59) ; UGC Gibe- 
lins. 13* (40362344) ; Gnumout- 
Alérâ. 10 (4627-64-50): Gamwmt- 
Coavention. 15* (48-2842-27) ; 
Patb&CHcby, 10 (46274601). 

SOUL MAN (A-, va); Gaumont- 
Amfarasade, 0 (4059-1908). 

SOUS LE SOLEIL DE SATAN (Fr.) : 
Gaumont-Halles, ]- (402612-12) : 
Gaumont-Opéra. 0 (47426033) ; 10 
JuOIct-Odcon. 0 (40265963) ; Ambas- 
sade. 0 (4059-19-08) ; 16JuîUet- 
BastOle. 11* (40576081) {Escortai, 10 
(47-07-2604); Miramar. 10 (4020 
89-52). 

SPIRALE : (Fr.) : UGC Boufevaid. 0 
(4674-9640). 

STAND BY ME (A^ va.) : Studio 
Galande, 0 (4054-72-71), h- sp. 
LASTORIA (lu va) : Templiers. 0 (42- 
72-94-56). 

ETRANGER THAN PARADISE (A-. 

va) : U lopin. 0 (40268465). 
TANDEM (Fr.) ; Templiers. 0 (4777 

94- 56). 

THE BIG EASY (A, va) : Ciaocbte, 0 
(46301082). 

TRAVELLING AVANT (Fr.) : St-Aodré- 
des-Arts, 0 (40268025) . 

37^ LE MATIN (Fr.) : Lucernaïre, 0 
(4544-57-34). 

TUER NTST PAS JOUER (Brit, va) : 
Forum Horizon, 1» (45-08-57-57) ; UGC 
Odéon. 0 (47261030) ; Ambassade. 0 
(4659-19-08) : Normandie. 0 (4666 
1616) ; George V, 6 (46674146) ; 
Gaumont-Parnasse. 14* (46363040). 
Vf. ; Rex, 2» (42-3683-93) ; Saint- 
Lazare- Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; 
Montpamasse-Paiké, 14* (402012-06) ; 
Paramouni-Opére. 0 (4742-5631) ; 
Nattons. 10 (46430467) : UGC Gare 
de Lyon, 17 (464601-59) ; Galaxie. 10 
(46801863) ; UGC Gobdins. 1> (46 
362344) ; Mistral, 14* (4039-5743) ; 
Conveoboa-Saint-ChflrJea, 10 (4679- 
3600) ; UGC Convention. 10 (4674- 
9340); Maillot, 17* (47460606); 
PaihéClichy. 10 (46224601). 

LE VENTRE DE L'ARCHITECTE 
(Aag, VA) : Ciné-Beaubourg, 0 (4771- 
52-36) ; UGC Odeoo, 0 (47261630) ; 
UGC Biarritz. 0 (4662-2040); 16 
Juilte-Basülle. Il* (4657-90-81) ; UGC 
Montparnasse, 0 (4074-94-94). 
WERTHER (EspL. va) : Latins, 6 (47 
7847-86). 

LES YEUX NOIRS (Il-Sov, va) : Ciné- 
Beaubourg, 0 (42-71-52-36) ; Saint- 
Andrédec-Arts, 0 (46264618) ; UGC 
Danton. 0 (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 0 (4074-94-94) ; Marignan, 0 
(4659-9762) ; UGC Biarritz, 0 (4667 
.2040). Vf : Rex. 2* (47368693); 
UGC Montparnasse, 0 (46769444) ; 
Saint-Lazare Pasquier. 8° (43-87- 
3643) ; UGC Boulevard, 9* (4074- 

95- 40). - Vf. : UGC Gobeüra, 10 (46 
362344) ; Mistral. 14* (40365243) ; 
UGC Couventtou. 10 (4074-9340) : 
Maillot. 17* (4748-0606) ; Images, 10 
(462247-94). 


PARIS EN VISITES 


* Les Capétiens: les Capétiens dans 
leur palais da Louvre» (Emité à 25 per- 
sonnes) , 14 h 30, sortie métro Louvre. 

« Le jubé de Saiûl-Eticcne-du-MoDt 
et son ensemble de vitraux du quin- 
zième an dix-septième siècle», 14 b 30, 
devant Saim-Etienne-dii-Mont, place du 
Panthéon. 

■ Les origines de Paris et la légende 
de Saint-Denis», 15 heures, rendez-vous 
sur le parvis de rég&*e Saint-Kexre. 
place du Tertre. 

-La céramique à travers les âges en 
Europe dans Fample collection du 
musée de Sèvres», rendez-vous musée 
de Sèvres, place de la Manufacture 
(métro Foat-de-Sèvres). 


■2 heures dans le Matais», voie aris- 
tocratique, de la place des Vosges au 
quartier Saint-Paul et son -village 
rénové». 13 h 45, rendez-vous sortie 
métro Saint-Paul (Prestige du Marais. 
F- Boutdata). 

- Hfreb du Marais, Place des Vosges, 
le cloître des BiDettes». 14 h 30, métro 
B&tcl-de-VïUe, sortie tue Lobau. 

«Hôtels prestigieux de rüe Saint- 
Louis», 14 h 30. rendez-vous sonie 
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métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

_ «Visite exceptionnelle de P Arsenal 
de Paris. Suite de salons. Evocation de 
M“ de Genlis», 14 h 30. rendez-vous 
sortie métro SuIly*Moriand. 

«Les hôtels de la rue du Bac et le jar- 
din des Missions étrangères », 
15 heures, rendez-vous place Saint- 
Tbomas-d'Aqtiin, métro Bac. 

-Galeries rénovées et passages cou- 
verts». 14 h 30. métro Bourse (sortie 
Bibliothèque nationale (Les Flâneries). 

«L’Opéra, chef-d'œuvre de Gar- 
nier-, 13 h 30, rendez-vous hall d’entrée 
(Marie-Christine Las nier) . 

■ L’hôtel des ventes et l’hôtel 
Agnado», 14 b 30, rendez-vous 6. rue 
Drouot (Tourisme culturel) . 

-La gare Saint-Lazare, histoire et 
fonctionnement (cane d'identité exi- 
gée), 12 h 15. rendez-vous métro Bourse 
(Connaissance d'ici et d'ailleurs) . 

«Tombes célèbres du cimetière du 
Père-Lachaise». 14 h 30, rendez-vous 
entrée principale du cimetière (Michèle 
Fobycr), 


« Les représentations 
de la comédie 
de Michel LENGLINEY 
LES PIEDS DANS L'EAU, 
interrompues à la suite 
d*un accment survenu à 
une interprète, reprendront 
normalement 

ce samedi soir à 21 heures, 
au Théâtre de la Madeleine, 
19, rue de Surène, 75008 
Paris - location au théâtre : 
42-65*07-09 et agences ». 


CONFÉRENCES 


« Egypte pharaonique : les dieux », 
14 b 30 et - Picasso et le cubisme», à 
19 heures, 3, rue Rousselet, 75007 Paris 
(Arcus). 

«L’Egypte et la tradition rosicra- 
cicnne», 20 h 30, par Jean-François 
Hesnard. 199 bis, rue Saint-Martin, 
75003 Paris (AMORC). 

-Tailler le pain de l'écriture* (Jean 
Calvin, Richard Stauffcr. historien des 
théologies du seizième siècle, 18 h 30, 
amphithéâtre Descanes à la Sorbonne, 
17, rue (le la Sorbonne (Société des 
amis de la cinquième section (sciences 
religieuses) de l'Ecole pratique des 
hautes études). 
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Communication 


Informations « services » 


Les suites judiciaires des manifestations étudiantes | METEOROLOGIE 

L’inculpation d’un monteur de TF 1 
suscite de rires réactions 


MOTS CROISÉS 


SITUATION LE 17 OCTOBRE 1987 A O HEURE TU 


Un monteur de TF I, M. Jean- 
Pierre Lacam, a été inculpé le jeudi 
1 S octobre par le juge Grellier pour 
« complicité de diffamation envers 
un officier de police ». M. Lacam 
avait monté un reportage sur les 
manifestations étudiantes diffusé le 
7 décembre 1 986 par TF ! et mon- 
trant une bande de * casseurs * 
franchissant sans encombre un bar- 
rage de CRS. Le ministre de l'inté- 
rieur, M. Charles Pasqua, avait alors 
pané plainte en jugeant » tendan- 
cieuse - la présentation des faits par 
la chaîne. L'enquête avait abouti, 
fin février, & l'inculpation de 
M. Jean-Pierre Ferey, auteur du 
reportage, et de M. Hervé Bourges, 
alors président de TF I. 

L'inculpation de M. Faram a sus- 
cité les vives réactions des syndicats 
CGT et CFDT de TF I : un début 
de grève a failli perturber le journal 
de 20 heures de Patrick Poivre 
d'Arvor. M" Michèle Colla, direc- 
trice de l'information de la chaîne a 
jugé * stupéfiante » l’inculpation du 


technicien. LTJNEFID qui dénonce 
- une atteinte à la liberté de la 
presse » appelle les étudiants et les 
lycéens de la région parisienne à un 
rassemblement lundi devant le 
ministère de la justice. 

L'affaire a de quoi laisser per- 
plexe. Pourquoi le monteur de TF 1, 
entendu comme témoin au cours de 
l'enquête, est-il inculpé huit mois 
après MM. Bourges et Ferey sans 
qu'aucun élément nouveau ne soit, 
semble-t-il, intervenu ? Selon 
M. Lacam, le juge d'instruction, 
M. Claude Grellier, lui aurait confié 
avoir subi des pressions du parquet. 
De plus, s'il est classique qu'un jour- 
naliste et le président d'une télévi- 
sion soient tenus pour responsables 
d'un reportage diffusé, accuser un 
monteur de • complicité » revient à 
mettre en cause toute l'organisation 
du travail dans l'audiovisuel et 
accorder, de fait, aux monteurs un' 
statut de journaliste ou d'auteur. 

J.-F.L 


A Cannes 

Culture et marché audiovisuels 

M. André Santini, ministre délégué auprès du ministre de la 
culture et de la communication, a clôturé, le vendredi 16 octobre, à 
Cannes, le premier Festival international de programmes audiovi- 
suels (FI PA) avant d'inaugurer le troisième M1PCOM (Marché 
international des films et des programmes pour la télévision, la 
vidéo, le câble et le satellite) qui en a pris le relais jusqu’au 20 octo- 
bre. 


CANNES 

de notre envoyé spécial 

Pour sou délégué général, 
M. Pierre-Henri Del eau, le FI PA 
voudrait être au MIPCOM ce que la 
Quinzaine des réalisateurs est au 


ÉCHECS 



CHAMPIONNAT 
DU MONDE 

SÉVILLE 

1987 


Troisième partie : nulle 

Avant la centième^. 

Le lundi 19 octobre, le Théâtre 
Lope de Vega, â Séville, donnera la 
centième de : Championnat du 
monde d'échecs, une pièce qui 
tourne en Europe depuis 1984. 
Soixante-douze représentations à 
Moscou (1984-1985), douze à Lon- 
dres et douze à Leningrad (1986), 
trois à Séville celte année. Sur 
scène, les célèbres duettistes Garry 
Kasparov et Anatoli Karpov. Au 
début, Karpov était tête d'affiche 
(champion du monde) ; 
aujourd’hui, c’est Kasparov, mais, 
au total, les deux acteurs ont obtenu 
treize rappels (victoires) chacun. 

Mercredi, c'était Karpov qui 
avait déclenché les acclamations du 
public, Kasparov, il est vrai, ayant 
joué particulièrement faux. Ven- 
dredi (99* représentation et troi- 
sième partie du match actuel). Kas- 
parov a repris une de ses répliques 
favorites : la défense Gruenfeld. 

L’important pour lui était de 
démontrer que son - four » de 
l 'avant-veille ne l'avait pas trop mar- 
qué. II a réussi, résistant d’abord à la 
' pression de Karpov et prenant 
même, après un coup jugé peu 
précis du challenger (21.03) une 
légère initiative. Au 29 e coup, cepen- 
dant. la situation était bloquée et le 
champion du monde proposa la nul- 
lité, immédiatement acceptée par 
SOQ rival. 

Mené 2-1, Kasparov devrait cer- 
tainement jouer un ton au-dessus, 
lundi, mais on sait, depuis le début 
du match, que Karpov n’est pas 
venu à Séville pour faire doublure. 
Vivement la centième. 

B. de C. 

Blancs: KARPOV 
Noirs: KASPAROV 
Tnûôèmc partie 
Défense Gruenfeld 

lfcCh5(22) 0*8(53) 

17. £3 (44) CM 

18. CxdtyS) Dxd6(7l) 
19.1*1(59) Tfb8(1J) 
SCUTUM) 16(38) 
21. CD (H) Dd7(90) 
22.0(2(98) Cf5(«) 
23.H21») 06(94) 
24.63(99) Tç8(ID5) 

25. Dd! (100) M(I09) 

26. Fri (1(77) gS(IIO) 

27. Ta2ri(B) D£8US>) 

28. Taç2 F«(135) 
39. Fd3(li7) g4(139) 

NaBe. 

les chiffres entre parenthèses repré- 
sentent. en minutes, le temps total de 
réflexion de chaque joueur depuis le 
début de la partie. 


I.d4 

06 

• Z.ç4 

& 

• 3.g3 

ré 

4.Fg2 

45 

- 5. çxd5 

çxd5 

6. CB 

Fg7 

- 7.Cç3 

(Ml 

8.05 

éë; 

9.M 

0471 

: io. f4 

Cré 

H.FÉ3 

CM 

• 1LF0(5) 

CË7N5) 

- 13.a4(») 

*5 (II) 

' 14. Db3|l5) 

F47C1] 

:• I5.ïïçl{21) 

Fré(»J- 


Festival de Cannes^ Quinzaine dont 
il est aussi délégué général. Une 
trentaine d'œuvres ont été présen- 
tées à ce premier galop d'essai, qui 
ne deviendra une compétition que 
l'année prochaine. 

Son avenir paraît en tout cas 
assuré si l'on en juge tant par le 
nombre de participants (plus de 
trente chaînes de télévision et autant 
de sociétés de production représen- 
tant dix-huit pays) que par la qua- 
lité des produits inscrits au pro- 
gramme. Leur diversité aussi Ainsi, 
pendant deux jours, on a pu voir des 
fictions et des documentaires, des 
reportages traitant de problèmes 
sociaux, mais aussi de musique et de 
danse, sans compter des films ani- 
maliers. Des œuvres de création réa- 
lisées à la fois par des auteurs 
confirmés et de jeunes talents. 

Parmi les premiers figure Robert 
AJtman. qui a proposé une dramati- 
que puissante, les Caves, tirée de 
deux pièces d’Harold Pinter. Ou 
encore Claudio di Girolamo, homme 
de théâtre italien, qui vit au Chili 
depuis 1948, où il a participé à la 
mise en place d'une « télévision 
alternative ». Son film, / V r A : 1965. 
est à travers l'histoire d'un ensei- 
gnant. l'étude touL en nuance de la 
répression au Chili. 

Du côté des jeunes, Thierry 
Michel, un réalisateur belge de 
trente-cinq ans, avec son documen- 
taire Hôte! particulier, a exploré le 
monde carcéral de l'intérieur. Quant 
à Paul Seban, le réalisateur français 
de - Cinq colonnes à la une -, il a 
présenté avec Nous les exclus du 
travail la dérive des chômeurs fran- 
çais et belges en fin de droit. 

Mais les révélations du Festival 
ont £tc sans conteste deux films trai- 
tant de la période nazie : le Procès 
de Klaus Barbie, un ■ d oc u drame » 
réalisé deux jours seulement après le 
jugement de Lyon par un jeune réa- 
lisateur anglais, Careth Jones. 

Le second. Mémoire meurtrie, a 
montré l'horreur des camps à travers 
le montage d'images tournées en 
1945 par des cameramen de l'armée 
britannique dans le camp de Belsen- 
Bcrgcn. Aux documents britanni- 
ques sont venus s’ajouter ceux 
recueillis par les Américains à la 
même époque. C'est Alfred Hitch- 
cock qui en a supervisé le montage à 
la fia de la guerre. Mais ce film est 
resté près de quarante ans enfoui 
dans les archives de l'armée britan- 
nique. Dans Mémoire meurtrie . 
Brian Blake, le réalisateur, raconte 
comment ce document a été monté, 
tout en expliquant pourquoi il n’a 
jamais été diffusé. 

Succès incontestable donc pour ce 
premier FIPA. qui traduit l’évolu- 
tion de la production audiovisuelle 
vers une plus grande autonomie. En 
effet, à la différence du Festival de 
télévision de Monte-Carlo, où les 
émissions présentées sont sélection- 
nées par les diffuseurs eux-mêmes, 
ici c'est une commission internatio- 
nale indépendante qui fera le choix 
des œuvres à mettre eu concurrence. 

Evolution également vers une 
meilleure entente entre le cinéma et 
la télévision, car, si cette nouvelle 
manifestation 'a été cette année 
accueillie au Palais des festivals à 
titre gracieux par la mairie de 
Cannes et son organisation prise en 
charge par Bernard Chevry. prési- 
dent du MIPCOM, le Centre natio- 
nal de cinématographie a tout de 
même investi 1,5 million de francs. 

ALAIN WOODROW. 



PRÉVISIONS POUR LE 19 OCTOBRE A Q HEURE TU 



ErokstH» probable de temps en Fnwx 
entre le samedi 17 octobre à 0 b TU 
et le dimanche 18 octobre à 24 fa TU. 

La nuit de samedi à dimanche sera 
souvent daïre. L'absence de nuages 
favorisera le rcf raidissement nocturne et 
la formation de brouillards. Ainsi, en 
tout débat de journée, dimanche, sur 
r Aquitaine, le Massif Central, le Lyon- 
nais, la Bourgogne, le Bassin parisien et 
la Champagne, on ne raèvera que de 2 A 
5 degrés et la visibilité horizontale sera 
souvent médiocre. 

Les temp éra t ures seront un peu moins 
fraîches (de 6 à 8 degrés) sur les Cha- 
rcutes, les Pays de Loire, la Normandie 
et la Picardie, ainsi que sur F Alsace et 
la Franche-Comté, â cause de la pénis- 
tance nocturne de nuages. 

Ce sera aussi plus doux pris du litto- 
ral, aussi bien méditerranéen qu'atlanti- 
que ou la Manche : de 12 à 15 degrés. 


Dans le courant de la matinée, le 
soleil aura souvent vite raison des 
brunes et du brouillards. La journée 

sera belle sur la majeure partie du paya. 

Toutefois, sur ks côtes du sud de la 
Bretagne et près de la Manche, des 
rafale» de vent de sud-ouest pourront 
atteindre- de 80 h 100 km/h. Sur le 
Finistère, les nuages seront plus nom- 
breux et quelques bruines passagères 
sensu possibles. 

Si les températures minimales seront 
plutôt basses, l’après-midi, en revanche, 
les maximales dépa s s eront les nonnes 
saisonnières : elles atteindront 16 degrés 
pris de la Manche et dans le Nord-Est, 
18 degrés sur la Vendée, le Bassin pari- 
sien et la Bourgogne, de 19 à 22 degrés 
sur la moitié sud et même de 23 â 
24 degrés aux pieds des Pyrénées, pria 
delà Méditerranée et en Corne. 



TEMPS PREVU LE 18 . 10.87 


DEBUT DE 
MATINEE 


TWÈiATURES marina - nmn et temps observé 

Valeurs extrêmes mimées antre le 17-1Q-1987 

le 1&-10 & 8 heures TU et le 17-10-1987 à 6 heures TU 


FRANCE 

AJACOO 27 15 

BIARRITZ 21 

BORDEAUX 19 

BOURGES 15 

BREST - U 

CAEN » 17 

CHBBOUBC 13 

CLHUœfffHUL 19 

DUGN 

GHMttESWH 
> njj 


18 

2S 

17 


UHOGES - 13 


LTOK 

UABSBUtm 


NANCY 20 


NANTES ... 
NEÊ 


PAK&UQS&... 18 10 

PAU — 18 8 

îeraKAN. — 2< 12 

8SNES - 16 9 

SrêHEKME 20 6 

STRASBOURG— 18 10 


TOURS .. 17 9 

TOULOUSE lé 7 

TOW1E-M.. 30 24 

ÉTRANGER 

AU» 27 13 

A1CTE2DAK .... 18 7 

ATHÈNES 24 (6 

BANQOK ...... 28 27 

BABCOOK 25 U 

BELGRADE 23 13 

BERLIN .......... 20 12 

HHiXniE 16 9 

tfCABE 28 18 

CORNBAGUE ... )6 II 

DAKAR 31 25 

DBffl 37 22 

30 19 


24 

25 


GENÈVE 

HKGBMG _ 

KIÀNBLL _ 21 . . 

JÉRUSALEM. 27 15 

LriJWï ....... 19 11 

UWDRES 15 10 


LQSAKSS „ 
UKQfflOUÏG ... 

MADRID — 

MARRÆCH .... 

MEXICO 

MILAN 

MQfflRÈAL 

MOSCOU ......... 

NAfflOB — 

«WWW 

OSLO 

M1MME4WL. 

PâaN 

UMHMŒHO. 

MME 

SWQAÏO* 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TOKYO— 

TUNE 

VA8SWŒ ...... 

YEUSE 

VIENNE 


22 14 N 
17 8 C 

19 4 

27 |7 
26 8 
19 12 
15 6 

10 1 


31 15 
21 11 
15 n 
24 13 
13 9 
3t 25 
26 18 

31 25 
12 II 
20 20 
26 17 

32 17 
19 10 

22 14 

23 12 


o 

B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

* 


brume 

del 

ciel 

dégagé 

ciel 

mageux 

orage 

pluie 


neige 






PROBLÈME N* 4594 
HORIZONTALEMENT 

I. Des gens à qui on ne demande pas de conseils. Un h omme qui n’a rien 
«fana le ventre. — IL Groupe de lustres. A Fétrangw. Pronom. — HL Bout de 
chou. Boisson forte. ■— IV. Bouge. Agir comme celui qui est surpris. — 
V. Dissipai Désa- 
voué. Manifesta - 12345678 9 10 7112131415 

sa mauvaise bu- T f 

znenr. — VI. On- 1 

de d'Amérique. 

Le dernier repas. 

Le long des 
mates chinoise*, 
r VII. Dans la 
misère. Présen- 
tera sur on pla- 
teau. Pronom. 

Lie. - VIIL Lu- 
mière depuis 
longtemps 
éteinte. Partie 
d’office. Pins de 
cinquante pour 
les Romains. - 
IX. Qui éclate fa- 
cilement. Pas dit. 

Points sur les 
«i». - X. Dé- 
fauts. Surveilla. 



A nue forte tête. - XI. Adm in istre. 
Faire briller. Ne souffre pas d'ara- 
“•rie. - XIL Champion. Qui n’"* 
fait pour le plaisir. — XIII. D 


rené. — 
pas 


est 

du 


* TU - ter*» universel, c’est-à-dire pour (a France : heure légale 
moins 2 heures en «te ; heure légale moins 1 heure ai hiver. 

(Document établi este le support technique spécial de Ut Météorologie nationale. ) 


auxiliaire. Servie dans un pub. 
Volonté. Quelle horreur! — 
XTV. Donner des motifs. Circulent à 
l'étranger. Département. — 
XV. L'ensemble des dettes. Eau. 
N’est pas très bonne quand die est 
petite. 

VERTICALEMENT 
1. Vapeur d'essence. Train rapide. 

- 2. Attitude de chien. Consé- 
quences. Bruit. — 3. Un petit pro- 
priétaire. Un roi au théâtre. Peuvent 
outrager. - 4. Plante parasite. Pas 
bien gonflées. — 5- Se .vide après la 
consultation. Pas â Taise. Participe. 

— 6. Grande, à l’étranger. Oà il n’y a 

r mèche. Coupa avec les dents. — 
Sans fàire de folies. Coule ai 
France. — 8. Paint de départ. Four- 
berie. — 9. Nom qu’on dôme â une 
nourrice. Sont en pétard. Déchiffré. 
— 10. Plr uno m. Fleuve côtier. Travail 
qu’on peut faire sur un banc. — 


II. Possessif. Conjonction. Brillait 
en Egypte. Messagère..- 12. Pas 
affectée. Circule en Suède. - 

13. -Enleva. Donne l’exemple de la 
sagesse. Ne dure qu'un temps. — 

14. Qu’on rencontre souvent. Arrive 
parfois en courant. Exécuta. - 

15. Prise quand on s'arrêta. Fiait 
comme un rat. 


Sédation dn problème 4593 

Horizontalement 
L Pongistes. - II. Avoine. Pï. - 
ITT. Raclette. — IV. Liées. Air. — 
V. Or. Lise. - VL T8 l Colts. - 
VIL EsaiL Blés. - VIIL Priée. - 
DC Eté. Ruer. - X. Pérou. Rat. - 
XI. IL Créais. 

- Verticalement 
1. Pariottc. Epi. — 2. Ovaires. Tel. 

— 3. Noce. Taper. — 4. Gilet. Ur. 
Oc. — 5. Inès. Ur. — 6. Set. Lober. 

— 7. Tailleurs. — 8. Epéiste. Eau. — 
9. SL Ressorts. .ï 

GUY BROUTY. 


Le Carnet du 



Décès 


— Orange. Saint-Paul-Troia 
Châteaux. Villeurbanne. Fontenay-aux- 
Roses. Biarritz. 

M. a M* Pierre Blanc 
et leurs enfants, 

M. et M 1 * Jean Blanc 

et leurs enfants, 

M. et M“ René Hue ' 
et leurs enfants, . . 

M. et M» Jacques Blanc 
et leurs enfants, 

M_ et M 1 " Toussaint Rossi 
a leux enfants. 

M.etM“VtadPk*aa 
et leurs enfants, 

M. et M™ André Richard 
et leurs enfants. 

Parents et alliés, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Henri BLANC, 

survenu dans h soixante-quatrième 


Les obsèques religieuses auront lieu 
en l'Eglise Saint-Florent, à Orange, le 
lundi 19 octobre 1987. à 10 b 30. 


- M. Jacques Pesant et M- 8 le doc- 
teur Dominique Sarradin, 

M™ Christine Ader, 

M. et M*** Jean-Lotos Barsacq, 

M. et Denys Sarradin, 

M* Elisabeth Sarradin, 
s enfants. 

Et ses treize petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès dn 


docteur Michel SARRADIN, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
ancien interne des hôpitaux de Paris, 
ancien chirurgien 
assistan t des hôpitaux de Paris, 
chirurgien chef de service honoraire 
du centre hospitalier de Versailles. 

survenu le 1S octobre 1987, des 
d'une longue maladie: 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 1 9 octobre, à 14 h 30. en ta d». 
peDede l'hôpital Richaud, boulevard de 
la ftetoe, k Venaflks. 

L'i nh u m ation aura lien an cimetière 
du Mont p arnasse, dans le caveau de 
famille. 

Cctarâ tient heu.de faire pan. 

Para de Rooqueacotut, 

Rocquencooit. 

78150 Le Cbcsnay. 


BREF 


• BILLARD. - En préhitfe su 
tournoi de Parte de la Coupe du 
monde de trcte-bandes, qui se dérou- 
tera au stade Pfeire-de-Ccmbertîn du 
23 au 25 octobre, une exhibition de 
billard aura feu à la station RBV 
Auber, les 79, 20 et 21 octobre, de 
15 heures à 18 heures. 


— M™ Pierre Sotignac, 

”• Le -docteur et- M»* Jean-Pierre 
SoHgnàc • 
et leurs enfants, 

Thorigny (77). 

Le docteur et Alain Solignac 

et leurs enfants, 

Montréal .(Canada), 

M. et M"* François Sofign&c 
et leurs enfants. 

Achètes (78), 

M. et M“* Claude Prcsta 
et leurs enfa n ts. . 

Bordeaux (33), - - 

ont ta douleur de faire part du décès de 

ML Pierre SOUGNAC, 
chevalier de Tordre national du Mérite, 

survenu le 15 octobre 1987. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
parisien du Montparnasse, le 20 octo- 
bre, à 14 h 15. 

Cet avis tient Peu de faire part. 


Anniversaires 

— A l'occasion do tr o isième anniver- 
saire du décès de 

André FELABON, 

préfet honoraire. 

Son épouse demande nne pensée 
pieuse et affectueuse à tous ceux qui 
root aimé et apprécié. 

Que demeurent nombreux les souve- 
nirs qui honorent &a mémoire. 


Soutenances ris» 

- Université Paris-VTII (Sai 

fe5^ 19 , octobre ' a 15 ^ 

salle E 364, M. Jean-Luc Chevana 
■ Ant hropolo gie et développement ». 
•m Institut d’études politiques 
3 °*obre, à 9 hem 
M. P&ul-Uur 
Assonn . « Idéologie politique « lotte 
2*““* d f ns J* discoure hîstoriograp 
que du - fataiame politique » en Fnu 
sous la Restauration ». 1 



HERMÈS 

Sabri-Haaert 8? 


SOLDES 

19 OCTOBRE 

• MERCREDI 21 OCTOBRE 
22 OCTOBRE 

VENDREDI 23 OCTOBRE ' ' . 
9bil2h/14hùl8h 

* Moroptinarie 
•“SUS «Gants 
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Après une nouvelle baisse record à New-York 


A l’assemblée de la Fédération nationale de crédit agricole 
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Une « semaine noire » pour les marchés boursiers La banque verte en odeur de sainteté consommation 


. Après deux jours de fortes 
baisses, ia Bourse de New-York a 
connu, vendredi 16 octobre, un nou- 
vel- ciToodreroent des cours. Dans 

une ambiance extrêmement fié- 
vreuse. fisdlce DowiJoncs, le baro- 
mètre de Wall Street, avait perdu 
jusqu'à 131 poînis un quart d'heure 
avant que là cloche de fin de séance 
ne retentisse, pour se ressaisir faible- 
■ ment et finir avec une baisse record 
de, *08,36 points à 2 246,74 
(- 4,6%). Le Dow Jones, n'a pas 
subi de chute aussi forte depuis te 
28 octobre 1929,- Je fameux «ven- 
dredi mur » (l'indice avait hain^» de 
1 2,8 %), qui devait déboucher sur la 
grande dépression des années 30 
(voir page 14)* 

Ce record., a été atteint dans on 
marché extrêmement actif. Le 
volume des transactions a en effet 
atteint lui aussi un chiffre record 
338,48 millions d'actions ont été 
échangées. Le précédent record 
tr activité eu une. séance da tai t du 
23 janvier .dernier, 307.39 mîTlîwu} 
de titres avaient fait l'objet de tran- 
sactions. Tous les compar timen ts 
(industrie, services..) du marché 
ont été affectés par la chute. Les 
jpatids investisseurs institutionnels 
ont massivement cherché à vendre. 
L Informatisation des transactions a 
contribué à accélérer la tendance à 
la baisse. ■ 

A la suite de ce nouveau «ven- 
dredi noir », le bilan de la semaine 
écoulée est particulièrement sombre 
pour Wall Street. L'iûdice Dow 
Jones des valeurs, .industrielles a 
enregistré deux records de baisse eu 
trois jours (— 95,46 points mercredi 
et — 108,36 points vendredi). En 
une semaine, tes cours ont chuté de 
9yS%. : 

L'effondrement' des valeurs bour- 
sières, qui s'est étendu à toutes les 

r odes places financières au cours 
La semaine, avait -été provoqué 
par l’annonce mercredi 1 5 octoore 
d’un déficit commercial américain . 
en août toujours très élevé 
(15,6 milliards de dollars). 
L'enchaînement est désormais cïas- 


-siqce: le dollar a piqué du nez, pro- 
voquant une hausse des taux d'inté- 
rêt américains à long terme. Le 
rendement des bons du trésor à 
trente ans est repassé au-dessus de 
10 %. Malgré des résultats trimes- 
triels en hausse annoncés par de 
nombreuses entreprises, le mar ché 
des actions a chuté 

Vendredi, on e nr egistrait à New 
York une légère détente sur le mar- 
ché obligataire : le rendement sur les 
bons du Trésor & trente ans est 
retombé à 10.19 % après être monté 
la veille à près de 1 1 %. Mais cela 
n’a pas suffi D'autant plus que d*na 
la journée, une banque, la Marine 
Midland Bank (dix-aeuvième ban- 
que américaine) annonçait qu'elle 
relevait, à son tour après la Chemi- 
cal .Bank, jeudi, son prime rate, son 
taux de base, le portant de 9.25 % à 
9,75 %- Confirmant la tendance à la 
hausse des taux d’intérêt, cette 
anno nc e a contribué à la chute de 
Wall Street. 

Dans ce climat, le dollar était 
légèrement en baisse à New York 
vendredi soir, passant en dessous du 
seuil psychologique de 1.80 deuls- 
chemark. L'or profitait des dégage- 
ments sur les actions, l'once aug- 
mentant de 8 dollars à 
47 2 ,25 dollars. 

. .. Une croissance 


Le mouvement de baisse va-t-il se 
poursuivre la semaine prochaine? 
C’est la grande question qne l’on se 
pose tant à New-York que sur les 
autres places financières. Les diffé- 
rentes statistiques publiées vendredi 
sur l’ économie américaine auraient 
dû calmer Je jeu. Elles donnent en 
effet des signes plutôt rassurants. 

Ainsi, les craintes . d'une reprise 
forte de l’inflation, considérées jeudi 
par M. James Baker, le secrétaire au 
Trésor, comme « exagérées » 
auraient dû s’assagir à l'annonce de 
la faible hausse des prix de gros. 


MM. Chirac et Balladur 
cherchent à rassurer les épargnants 




Lie choc boursier forcera-t-il lé 
gouvernement à ralentir son pro- 
. gramme: .de. .privatisations 
M. Chirac a voulu lui-même rassu- 
rer les épargnants. Interrogé sur 
RMC le vendredi 1 6 octobre, le pre- 
mier ministre a estimé que • la 
baisse de la Bourse américaine, qui 
a un peu traumatisé toutes les 
Bourses du monde, vient du déficit 
du commerce extérieur américain et 
de la hausse des taux d’intérêt qui 
en résulte ». Mats •ce n’est pas 
notre problème .. a?t-il ajouté. En 
France, nous avons,- «F une part la 
poursuite de la désinflation, nous 
avons également une amélioration 
de la situation des entreprises et 
donc il n'y a aucune raison que la 
Bourse connaisse des chocs autres 
que provisoires ou indirects venant ■ 
de l’étranger ». «// n’y a aucune 
raison qu'il y ait des conséquences 
sur le programme de privatisa- 
tions ». a conclu M. Chirac. 

M. Balladur essaie, loi aussi, de 
calmer les esprits : il faut « demeu- 
rer serein », a-t-il déclaré au cours 
d'une conférence de presse, le 
1 6 octobre. • Ce qui compte, c’est la 
santé de noire économie (...J. c’est 
ce que les épargnants doivent pren- 
dre en considération en prenant de 
la distance (par rapport] aux mou- 
vements au jour le jour, qui ne sont 
pas significatifs. » 

FAITS ET CHIFFRES 

• Là China et te RFA produi- 
ront on avion de quatre-vingts, 
places. — La société ouest- 
a demande Messerschmftr-Boftow* 
Btohm {MBBJ et ta China National 
Aero-technology tmport and Export 
Corporation (CATJC) ont- signé un 
accord prévoyant la conception, la- 
production et la vente d'un sinon de 
transport régional, le MPC-75. «Tune 
capacité de soixante-quinze à quatre- 
vingt-dix places. Los deux parte- 
naires investiront chacun 6 milliards 
de francs dans le développement de 
ce bimoteur équipé de turbopropui- 
seurs et d'un rayon d'action de 
3 500 kilomètres. 

• Les éditeurs refusent les 
cassettes audio-numériques. - Le 
conseil du Syndicat national de l'édi- 
tion phonographique ISNEP) a élevé 
le vendredi 16 octobre «une vive 
protestation contra F annonce^ de la 
décision des industriels de f électro- 
nique japonais, et de Sony en parti- 
culier. de commencer tes importa- 
tions de lecteurs de cassettes 
audio-numêriques (DAT) en F rance ». 
Ces appareils peuvent être utilises 
pour copier des enregistrements sur 
disques compacts et Iss éditeurs 
craignent ainsi le « piratage ». Le 
SNEP demande que «soient poses 
routes mesures légales pour empê- 
cher» l’introduction en France de 
DAT. - (AFP.) 


Les privatisations ? Le ministre 
. de r économie et des finances a 
- confirmé que la mise en vente des 
50,97 % des actions que l’Etat 
détient dans Matra débuterait le 
26 octobre. 

■ Ensuite M. Balladur fera « le 
point de là situation ». Car - le pro- 
gramme doit continuer », mais, 
« comme je l’ai toujours dit, en 
fonction de l’étàt du marché ». 

Le ministre d’Etat a également 
répondu aux critiques selon les- 
quelles ce sont les privatisations 
elles-mêmes, trop rapprochées et en 
excès, qui accentuent la baisse des 
cours de Bourse. C’est « le nouveau 
thème à la mode », a expliqué 
M. Balladur, après les charges 
contre le bradage et les nbÿàux durs. 
Mais il le rejette : en affectant les 
recettes des privatisations au désen- 
dettement, dé l’Etat, celui-ci remet 
sur le marché « tes liquidités, dont il 
a besoin : . Les privatisations 
« n assèchent » donc pas le marché, 
selon le gouverneront. 

-Toutefois, le ministre envisage, 
pour étaler le paiement des titres des 
privatisations, de permettre des ver- 
sements différés, « en deux étapes, 
par exempte ». comme cela se fait 
outre-Mànche. Les études, semble-t- 
il complexes, sont en cours, mais non 
achevées. 


• La Seynarsur-Mer : la 
conseil de tfisciplbie disculpe trois 
agents communaux suspendue. - 
Pour protester contra te privatisation 
de services municipaux, à La Seyne- 
sur-Mer, une grève de vingt-sept 
jours avait été organisée par la CGT 
en juillet et août derniers. Pendant le 
conflit. M. Charles Scagli a. maire de' 
ta commune, avait suspendu trois 
agents communaux de leurs fonc- 
tions. Le conseil de discipline, orga- 
nisme paritaire, s'est prononcé, le 
vendredi 16 octobre, contre toute 
sanction en l'absence de faute pro- 
fessionnelle. La maire de La Seyne a 
quinze jours pour se prononça', l'avis 
étant consultatif. La commission 
supérieure de la fonction publique 
peut cependant intervenir en appel. 

• Houillères du Nord-Pas- 
de-Calais : troisième semaine de 
grève pour les mineurs marocains. 
- Commencéete 1» octobre au puits 
de Courtières, la grève des mineurs 
de fond est entrée, (e samedi 
17 octobre, dans sa troisième 
semaine. Le mouvement, qui s'est 
ensuite étendu à d'autres sites du 
bassin des houillères du Nord-Pae- 
de-Calais, est surtout suivi par les 
Marocains, préoccupés par leur situa- 
tion particulière. - U cfirection des 
houillères "a convié l’ensemble des 
organisations syndicales à une réu- 
nion, samedi i Douai. 


Ceux-ci n’ont en effet augmenté, en 
septembre, qne de 03 % d'après le 
departement dn travail. Depuis le 
début de l'année; le rVtbme annuel 
est de 3.6 %- Il est vrai que les prix 
de gras avaient baissé de 2,5 % aux 
Etats-Unis Tu dernier. , 

En ce qui concerne l'activité, les 
nouvelles sont aussi plutôt favora- 
bles : ni récession ni - surchauffe » 
(qui conduirait à un excès de 
- consommation et à l’inflation) . 
D’après te Réserve fédérale. la pro- 
duction industrielle américaine a 
augmenté, en septembre, de 0,2 %, 
après une hausse de 0,3 % en août. 
Mais les ventes de détail des entre- 
prises ont baissé de 0.4 %, du fait 
surtout de 1a diminution des ventes 
automobiles, d'après les chiffres 
rendus publics par le département 
du commerce. C'est le premier recul 
depuis quatre mois. Tous ces élé- 
ments confirment la permanence 
d’une croissance économique modé- 
rée outre-Atlantique. 

A New-York, de nombreux- ana- 
lystes sont néanmoins convaincus 
que te baisse des cours pourrait se 
poursuivre durant la semaine à 
venir. Après les grands investisseurs, 
les opérateurs craignent que la 
masse des petits actionnaires améri- 
cains ne donnent à leur tour des 
ordres de vente. Le climat de pani- 
que qui règne actuellement sur les 
marchés financiers pourrait engen- 
drer un phénomène de boule de 
neige. Selon certains experts new- 
yorkais, après cinq années de très 
fortes hausses, les marchés boursiers 
seraient désormais entrés dans une 
période de baisse. L’indice Do» 
Jones pourrait encore perdre entre 
300 et 350 points — pour revenir 
autour de 2000 — dans les pro- 
chaines semaines. Ils ajoutent que 
cette dégringolade pourrait toutefois 
être sporadiquement contenue par 
des réactions.techniques passagères. 
Quoi qu'il en soit, tous les observa- 
teurs restent mobilisés la semaine 
prochaine sera décisive. 

ERIK CZRAELEWtCZ. 


Rassemblée de la FNCA 
(Fédération nationale de crédit 
agricole) s’est tenue le vendredi 
16 octobre à Nice. Le président 
de la Fédération, M. Yves Bar- 
salon, et le ministre de Pagri cul- 
ture, M- Guillaume, ont estimé 
que la loi de mntuaflsatkw de la 
Caisse nationale de crédit agri- 
cole (CNCA) pourrait être votée 
avant te fin de Tannée. 

NICE 

do notre envoyé spécial 

Hns i l'aise face aux responsables 
du Crédit agricole que devant les 
sénateurs, fussent-ils de la majorité, 
le ministre de l’agriculture, M. Fran- 
çois Guillaume, a salué « le pas 
décisif » accompli la nuit précé- 
dente par 1a haute assemblée, èa 
adoptant, en première lecture, le 
projet de loi de mutualisation de la 
CNCA. Dans la telle de conférences 
tf Aeropolis. le palais des congrès de 
Nice, présidents et directeurs des 
caisses régionales candidates au 
rachat de la caisse nationale ont 
écouté sans broncher un discours 
résolument orienté vers « te banque 
de l’an 2000», que la privatisation 
dort, selon le ministre, permettre de 
bâtir. Ils ont pris acte de rengage- 
ment de M. Barsaiou lorsqu’il a 
affirmé que b banque verte resterait 
la banque privilégiée de l'agricul- 
ture : « Sur le devenir de nos rela- 
tions avec l’agriculture, tout a été 
dit et même n’importe quoi, a 
affirmé le président de la fédéra- 
tion : que la mutualisation de la 
Caisse nationale traduit la main- 
mise du lobby agricole sur la ban- 
crue verte: à l'inverse, qu'elle signi- 
fie l’abandon de l’agriculture. Je 
voudrais que chacun ici sache bien 
que ces aspects polémiques et déri- 
soires n’altèrent en rien notre séré- 
nité » 

Comme devait le préciser 
M. Guillaume, les modifications 
apportées par le Sénat, • qui com- 


porte d’excellents juristes », ont. 
pour te plupart, porté sur 1a forme. 
L'amendement essentiel, sur le fond 
celui-là, a concerné l'article 13 du 
projet de loi qui prévoyait initiale- 
ment d’attribuer aux agriculteurs 
une majorité qualifiée de 75% dans 
les conseils d’administration des 
caisses régionales. Le Sénat a finale- 
ment ramené à 51 % te représenta- 
tion du monde agricole. - Les pay- 
sans n'ont pas la cote; en quelques 
heures, ils ont perdu 25%. plus 
encore que la Bourse — ». ironisait 
un dirigeant d’une organisation pro- 
fessionnelle. M. Guillaume a voulu 
écarter les doutes subsistant sur 
ripconstitutionnalité de cet article. 
S’il a admis que la parlementaires 
étaient libres de saisir ou non le 
Conseil constitutionnel, il a aussitôt 
ajouté qu'il serait •Intéressant de 
savoir qui déposerait ce recours ». 
Convaincu du bien-fondé de son pro- 
jet de mutualisation, le ministre a 
ainsi clairement mis au défi les élus 
qui envisageraient de l’attaquer, par 
le biais de l'article 13 : ceux-là 
auront à répondre de leur initiative 
devant la organisations agricoles, 
déjà fort marnes de l’amendemeat 
du Sénat réduisant leur poids dans 
la conseils d’administration des 
caisses. Singulière conception de la 
légalité que de désigner I la vindicte 
du lobby paysan ceux qui. dans la 
rangs du Parlement, s'inquiéteraient 
de la conformité de l’article 13 aux 
dispositions de 1a Constitution. A 
deux pas de la baie des Ang es, 
M. Guillaume a voulu donner à son 
projet quelque odeur de sainteté, 
dénonçant - les vaines manœuvres 
et l'imuile provocation » de l'opposi- 
tion sur le prix de la banque verte. 

« Les critères retenus sont d’une 
objectivité incontestable », a ajouté 
le ministre, avant d’enfourcher, pour 
la énième fois, son cheval de bataille 
favori : le plan Guillaume d'organi- 
sation des marchés agricoles mon- 
diaux, produit par produit, pour 
aider le tiers-monde... 


ERIC FOTTORINO. 


Dynamisme persistant 
en RFA 

La consommation des ménages 
resta dynamique en RFA, compen- 
sant la stagnation des exportations, 
indique le rapport mensuel de le Bun- 
desbank- L'amélioration du revenu 
disponible des Allemands — 3.3 % 
durant le premier semestre par rap- 
port â la période correspondante de 
1986 — a permis de porter la pro- 
gression de la consommation à 
2,6 % en dépit d'un taux d'épargne 
toujours très élevé (7,6 96}. La Bun- 
desbank souligne par ailleurs que les 
résultats du premier semestre, un 
recul de 0,5 % du produit national 
brut en termes réels par rapport aux 
six mois précédents, masquent un 
renouveau de dynamisme de l'acti- 
vité économique depuis le printemps. 


Stabex 

Seize pays bénéficiaires 
en 1986 
annonce la CEE 

Seize pays ont bénéficié en 1986 
du système de stabilisation des res- 
sources à l'exportation (Stabex) 
prévu par la convention de Lomé et 
liant la CEE è soixante-six pays 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifi- 
que (ACP), annonce la commission 
de Bruxelles. Ces seize pays ont reçu 
un total de 150 millions de d’écus 
(autant de dollars au taux de 1986) 
pour compenser partiellement les 
pertes provoquées par la chute des 
coure de produits de basa ou par des 
catastrophas climatiques. Le Soudan 
a été le principal bénéficiaire avec 
28.8 millions d'écu. suivi par l'Ethio- 
pie (21.1 millions) et ie Sénégal 
(27.5 millions). 


ENERGIE 

Pour cornu 


SOCIAL 


la baisse des commandes de réacteurs 


La grève des fonctionnaires 


Framatome veut se diversifier 
dans la mécanique et les services nucléaires 


Les syndicats 

contestent les chiffres dn ministère 


LYON 

de notre bureau régional 

A l’occasion d’un symposium 
international sur • la nouveaux 
besoins nucléaires *. M. Jean- 
Ciaude Lény, président de l’entre- 
prise de construction de chaudières 
nucléaires Framatome, a souhaité, le 
jeudi 15 octobre à Lyon, qu'une 
décision intervienne • avant la fin 
de 1987 • sur la construction d un 
nouveau réacteur à neutrons rapides 
(surgénérateur), filière dont 1a cen- 
trale Superphénix de Creys-Matviile 
(Isère) constitue le seul prototype 


(Isère) constitue le 
industriel au monde. 


du président d'Electridté de France, 
M. Pierre Delaporte, qui n'excluait 
pas une « révision déchirante • sur 
cette filière (le Monde du 30 sep- 
tembre), M. Lény a souligné qu il 
serait • surpris de voir abandonner 
le projet après tant d’efforts ». A 
sa yeux, une telle décision appar- 
tient an gouvernement, et non à 
Electricité de France. Il s'est 
déclaré prêt à envisager une coopé- 
ration avec d'autres entreposa 


d’ingénierie européennes si besoin 
était. 

Le président de Framatome, qui 
estime indispensable de poursuivre 
le programme français d’équipe- 
ment electronucléaîre au rythme 
minimal d’une tranche par an, a pré- 
cisé que l’entreprise réalisera une 
part croissante de son chiffre 
a’aiTaircs dans le « service après 
vente • (maintenance et services), y 
compris sur des équipements livra 
par sa concurrents. Le parc installé 
par Framatome comprend une 
soixantaine de réacteurs, dont treize 
ont été édifiés à l'étranger. En 1987, 
le chiffre d’affaires réalisé par 
l’entreprise française dans la ser- 
vices nucléaires devrait atteindre 
1,5 milliard de fraocs, contre 
1,3 milliard l’an dernier, dont un 
cinquième à on quart réalisé au-delà 
des frontières. En 1990, Framatome 

• Accord de coopération 
germano-soviétique dans le 
domaine des réacteurs nucléaires 
à haute température. — KWU, 
département nucléaire du groupe 
Siemens, a signé te 15 octobre un 
accord de coopération avec la com- 
mission soviétique pour l’utilisation 
de l’énergie nucléaire. Au coure des 
onze prochains mois, les experts alle- 
mands et soviétiques doivent étudier 
les caractéristiques d’un réacteur à 
haute température de faible puis- 
sance (200 à 250 mégawatts). A 
l’issue de cette période d'études por- 
tant notamment sur te sécurité er te 
fiabilité dé ce nouveau type de réac- 
teur, encore au stade expérimental, 
un programme de construction ai 
commun sera élaboré, a précisé 
KWU. - lAFP.l 


espère atteindre 2 milliards de 
francs d’activité dans ce secteur. I 

Actuellement, Framatome 
compte deux mille six cents per- 
sonnes dans son département d’ingé- 
nierie (sur un effectif total de six 
mille huit cents personnes). Moins 
de la moitié des salariés de ce dépar- 
tement est employée à la construc- 
tion de nouveaux réacteurs. 
M. Lény, regrettant que l'entreprise 
ait dû licencier un millier de salariés 
en 1987, a demandé que l’essentiel 
des travaux de maintenance du parc 
français soit • donné à l’industrie, 
en priorité ». et non à EDF. dont le 
personnel bénéficie * de contrats à 
vie». 

Enfin, M- Lény a annoncé que 
Framatome s'apprêtait, de façon 
imminente, à prendre des intérêts 
minoritaires dans le capital de plu- 
sieurs enireprisa. en particulier 
dans le secteur de te mécanique, 

« délaissé en France au profit 
d’entreprises allemandes, italiennes 
ou japonaises *. Deux à trois mil- 
liards de francs ont été inscrits au 
bilan du groupe afin de réaliser ces 
opérations de diversification, a-t-il 
précisé. 

GÉRARD BUÉTAS. 


La fédérations FEN, CFDT, FO, 
CFTC. CGC, FGAF (autonome) et 
CGT de 1a fonction publique ont 
contesté la chiffres avancés par ie 
ministère de la fonction publique au 
sujet de la grève des fonctionnaires 
du jeudi 15 octobre. La chiff res ne 
concordent que pour la PTT : 45 % 
de grévistes pour l'ensemble da 
PTT (contre 43.5% en 1986). soit 
39% aux posta (41%) et 51% 
(46 %) aux télécommunications. 

La CFDT estime que ie nombre 
de grévistes a été * supérieur à celui 
du 21 octobre 1986 ». « Le gouver- 
nement. ajoute-t-elle, devra tenir 
compte de la détermination dont ont 
fait preuve aujourd’hui les fonction- 
naires. » La FEN indique que. dans 
l'éducation nationale, la participa- 
tion a été de 70% à 80%. » 

La fédérations FEN, CFDT,. 
CFTC, FGAF avaient agonisé huit 
manifestations interrégionales qui 
ont rassemblé, selon elles, 

. 100 000 personnes. A Paris, la mani- 
festation «unitaire» et celle de la 


(Publicité) 

PRÉFECTURE DU VAR 
AVIS D'ENQUÊTE 

Commune de Vinon-sur-Verdon 

Construction d’un poste E.D.F. 400 X 225 Kv sis beudft Bourre sur la com- 
mune de Vinon-sur-Verdon et sur la mise en comptabilité du plan d’occupation des 
sob de la commune de Vinoa-snr-Verdon. 

Le Préfet, Commissaire de la République du département du Va r informe le 
public du projet de construction cfun poste EJXF. 400 X 225 Kv sis bcudii â 
Vinon-sur-Verdon. 

A cet effet, par arrêté préfectoral es date du 10 septembre I9S7, ii a 
ordonné: 

- l'enquête préalable à te déclaration d'utilité publique pour la réalisation 
du projet susvisé ; 

- l'enquête publique portant sur la mise en comptabilité du plan d'occupa- 
tion des sols de VinotMcur-Verdon. 

Ces enquêtes conjointes seront conduites par M. Claude Dubost. désigné le 
30 juin 1987 par le président du tribunal administratif de Nice, ci se dérouleront 
du 16 octobre au 16 novembre 1 987. 

Pendant toute la durée des enquêtes, un dossier ainsi que des registres des- 
tinés à recueillir la observations du public seront déposés à ta mairie tous tas jours 
ouvrables aux heures habituelles d’ouverture. 

Toute personne pourra en prendre connaissance aux jours et heures indiqués 
ci-dessus (tas samedis, dimanches et jouis fériés étant toutefois exceptés), et 
consigne r ses observations sur les registres ou les adresser par écrit an commissaire 
enquêteur (mairie de Vinon-sur-Verdon) qnï tas visera et tas annexera auxdits 
registres. 

En outre, le public pourra être également reçu par ta commissaire enquêteur 
qui se tiendra à sa disposillaD h la mairie tas 16 octobre. 29 octobre et 16 novem- 
bre 1987 de 10 h M2 fa et de 14 h è 16 h. 

A r issue de la procédure d'enquête, une copie do rapport da commissaire 
enquêteur sera déposée à ta préfecture du Var - Direction dœ Actions de l'Etat - 
Service Urbanisme et Logement, - et i 1a mairie. 

Toute demande de communication du rapport devra être adressée à M. 1e 
Préfet. Commissaire de la République du département du Var. 


CGT ont convergé place dn Palais- 
Royal sans qu'il y ait eu jonction. 
MM. Maire (CFDT), Simbron 
(FEN). Drilleaud (CFTC) et Gua- 
lezzi (FGAF) étaient en tête de la 
manifestation «unitaire», qui a ras- 
semblé, malgré te pluie, 20 000 per- 
sonnes selon les organisateurs 
(10000 selon la police) ; la CGT 
assure avoir fait défiler 20 000 per- 
sonnes (4 500 selon la police) et a 
organisé da manifestations départe- 
mentales. 


• Bousculades an Palais- 
Royal? - Da fonctionnaires du 
• Comité contre Le Pen», qui arbo- 
raient une banderole réclamant la 
« dissolution du Front national ». 
affirment avoir été « agressés -, le 
jeudi 1 5 octobre, par da » membres 
du service d’ordre de la CCT ». lois 
de la dislocation da manifestations 
place du Palais-RoyaL Des militants 
de ce comité assurent avoir été 
» frappés ». tandis que leur bande- 
role était « déchirée ». 


Pour aider 

à passer Téchéance d’octobre 

L’Etat débloque 
50 millions de francs 
en faveur de 
La Cbapelle-Darblay 

Une avance de trésorerie de 
50 millions de francs a été déblo- 
quée jeudi 15 octobre par la pou- 
voirs publics en faveur du groupe 
papetier La Cbapelle-Darblay. Pré- 
cisant qu'il ne s'agissait pas d'une 
avance sur une subvention, le minis- 
tère de l'industrie a expliqué qu’il 
- s’agit seulement de la possibilité 
donnée à l’entreprise de mobiliser 
une partie de la dette qu’avait 
l’Etat à son endroit au titre de son 
compte TVA -. Une procédure 
• courante lorsque des entreprises 
sont conjrontées momentanément à 
des Tensions de leur trésorerie ». 
Cette somme devrait permettre au 
groupe papetier de faire face & son 
échéance d’octobre en attendant 
qu'une solution définitive soit trou- 
vée. Plusieurs solutions de reprise 
sont actuellement étudiéa par tes 
pouvoirs publics, en sus de te propo- 
sition faite par l’actuel PDG de la 
Chapclle-Darblay, M. Kila, associé 
au groupe néerlandais KNP 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


L A toaraorte qui vient de seeoaer les. nardës fiaaa- 
ders a surpris par son nmplcur, allant même 
jusqu'à provoquer ■ véritable Mo u v ement de 
paniqne jjewfi. Ce joar-là l'indice CAC de la Compagnie 
des agents de change a perds 5,5%. Une reprise techni- 
que de 2% vendredi, pro voquée au départ par les interven- 
tions dlnstitutiofinels et relayée ensuite par les achats 
d'investisseurs étrangers, a permis de limiter les dégâts. 

A l'heure du bilan, a ressort que ta secousse a été très 
violente. A tel point que la Borne est revenue en dessous 
de son niveau du début de Pansée. Sa perte est de 5,7% 
par rapport an 2 janvier, ce qui représente néanmoins une 
hausse de 60% depuis le 1" janvier 1986, et de 370% 
depuis le début de 1981. Sur la semaine, le rend est de 
3^2%. Du jamais vu cette aimée. A titre de comparaison, 
lors de la • traditionnelle * baisse de mai, la place avait 
perdu 8,7%, mais en quinze jours» Les volumes traités 
ont atteint jeudi des niveaux records avec 3,153 milliards 
de francs, uniquement sur le marché à règlement mensuel. 

Les raisons de cet effondrement sont multiples. Maïs 
la principale provient de Pannoace, mercretfi, (Pan déficit 
commercial américain pour le mois d'août supérieur aux 
estimations. Instantanément, la Bourse piqua da nez, 
entraînée par le Marché i terme des instruments finan- 
ciers. Sur ce marché, les perspectives d'une nouvefle 
hausse des taux d'intérêt a fait passer les intervenants de 
b morosité à b déprime totale. La shnation ne fit alors 
qu'empirer jeudi, an lendemain de b baisse record de 
95 points de Wall Street. Ce fut alors b panique totale. 
Ancône nouvelle ne pouvait calmer les esprits. Pas même 
Pannoace d'âne faible hausse des prix en France en sep- 
tembre qui fut hmnédb brament escamotée par celle da 
déficit commercial, à tel point que les autorités boursières 
se multipliaient en déclarations rassurantes à l'intention 
des petits porteurs. Mais rien n’y fit Toutes les valeurs 
furent affectées par le repb sans aucune distinction, que 
ce soit les titres de «pères de famille» L’Air 

liquide. Peugeot ou Michefin et, plus inquiétant encore, 
les privatisées. Paribas revenait même, en séance, en des- 
sous de son coms d'offre pobbqne de vente de 405 F, 
tandis que b plupart des antres firmes rendras récem- 
ment au secteur privé se rapprochaient rapidement de lenr 
prix «T OPV. A P exception toutefois de Saint-Gobain et 
de TF I. Le mouvement s'est apparemment modifié ven- 
dredi. La plupart des privatisées attaquées b vrille se 


Très violente tempête 


sont reprises, soutenues par des institutionnels ou par les 
firmes elles mêmes, troublées par le nombre de transac- 
tions. Des échanges importants ont été effectués sur 
Paribas (315 000 titres), la Société générale 
(234 000 actions) et l'Agence Havas (118 000). Qui sont 
à l'origine des ventes ? Sans doute des petits épargnants, 
mais pas seulement eux» 

Ea réaction, le titre de la rue iFAntin fit vendredi en 
séance un parcours honorable par rapport à son compor- 
tement habituel, progressant de 406,50 francs à 
412.90 francs. Soit un gain de 2 % par rapport à la vrille. 
Une façon sans «toute de tenter de rassurer les petits por- 
teurs qui s’interrogent sur l'intérêt de tours placements. 
Un phénomène que les pouvoirs publics ventent absolu- 
ment enrayer alors que débute b deuxième vague de pri- 
vatisations avec Suez. 

Sur le marché de Londres, où se traite déjà officieuse- 
ment 1e titre Suez, tes cours étaient en repli vendrais par 
rapport an défaut de b semaine. L'action se négociait à 
332-337 francs contre 346-352 francs, ce qui repr és e n te 
e nco re nra prime de 5 % à 6 % par rapport an prix 
d*émtssbo de 317 francs. Des opéra tems évoquaient 
même m ralentissement du programme de p ri vati sa tions 
en raison de fêtât de santé de b Bourse. Pas de report en 
tout cas pour le retour total dans le privé du groupe 
Matra, mais il faut dire que l'opération ne pèsera pas 
trop sur les marchés, étant nettement moins importante 
que celle de FU AP on de Suez. Dans cette perspective, b 
cotation des actions de b firme que préride M. Jean-Luc 
Lagardère sera suspendue dès lundi. Le décider cours est 
donc de 2 060 francs. 

Vendredi également, nombre de valeurs ont été 
recherchées. A commencer par Peugeot, Bouygues, L’Air 
Liquide, Ciments Français. Les achats proviennent en 
partie de b clientèle étrangère qui pour une part estime 
que les niveaux des cours sont redevenus abordables. 
Mais par rapport à quoi ? Certes, depuis Fêté, b rapport 
prix-bénéfice moyen du marché est tombé de 17 à 14. 


Semaine du 12 au 16 octobre 


Cette diminution est-elle suffisante pour attirer les ache- 
teurs ? 

Rien n’est notas sûr. «Dans m douai paneS, os se 
raisonne même pim avec de tels paramètres, rappellent 
des professionnels. Le marché a des ré acti ons trop épi- 
dermiques, dont kvmëesmeUes. » Même ri certains com- 
mencent à acquérir doucement des titres, b plupart res- 
tent prudents . Ils préfèrent, avant de prendre de nooveties 
positions, voir comment se régleront les opérations de fin 
de mois boursier. La Bq «dation se tiendra jeudi 22 octo- 
bre. Or, actuellement, efle est négative d’environ 1L5 %. 
Les boursiers qui dénoueront- leurs opérations auront 
donc de lourdes factures à payer, probablement pfas d'un 
demi-milliard de francs. Pour cela, certains seront 
contraints de tes financer ea vendant des titres acqub sur 
le second marché an comptant on sur te second marché. 
D'oA une baisse encore possible de ces deux places. 

Ce mouvement de repli, qui affecte énormément de 
nombreux actionnaires et gérants n’ayant comme 
connaissance de b Bourse que ses trois ans de hausse 
continue, a cependant fait dû h eraeux sur le jerae mar- 
ché des options négociables sur actions (MONEP). Ces 
périodes de fortes fluctua floua sont idéales pour ce type 
de produits. Mais ce n’est pas sans risque. Jeudi, les 
échanges atteignaient lenr nivéan record avec. 
11 490 contrats. L’arrivée de b Compagnie da MkE, qui 
porte à six les valeurs support, n’a pas rencontré 1e même 
succès que celle de Thomson CSF b semaine précédente. 
La tempête boursière n’a pour Flastant pas ralenti 1e 
nombre d'introductions sur le second marché avec Segin 
et ï .homme notamment EBe n’a pas non plus freiné les 
ardeurs de b société Cegid dans son souhait de prendre te 
contrôle de CCMC, son aînée dans le service informati- 
que pour les experts-comptables. Les modalités de l'offre 
publique d'échange ont été remtoes publi q ues- La baisse 
des coure de b Bourse sur certaines valeurs aiguisera-t- 
elle tes appétits de certains « raiders » et assistera-t-on à 
des OPA (offres publiques d'achat) ? Pourquoi pas ? 

Mais est-on à b fin de b tourmente on s eu l emen t an 
début d'in cycle de baisse? L'évolution de Pe a r ironn e- 
ment international et, par conséquent, celle de b Bourse 
américaine, pourraient apporter rua des éléments de b 
réponse. 

DOMIMQUE GALLOIS. 


Métallurgie 

construction mécanique 


Mines (for, diamants 



16-10-87 

DUT. 

AJspï 

360 

- 70 

Avions Dasunlt-B. . . 

940 

-1- 121 

Chierv-Chàtillon . . . 

61.60 

- 7.70 

De Dieirich ... . 

1875 

-270 

FACOM 

660 

- 32 

Fives Li 

134 

- 15 

Marine Wendel 

358 

- 49 

Pcnboët .. 

1 105 

- 55 

Peugeot SA 

1399 

- 146 

Podain 

16 

- 255 

Sagem . . 

1586 

- 90 

Sirafor 

550 

- 62 

Valéo 

610 

- 50 




16-1087 

DUT. 

Anglo-Amcricau 

16450 

tac*. 

AmgoM 

740 

+ 13 

Buf.GoWM. .... 

13050 

- 3 

De Beers 

10250 

- 35» 

Drief.Cons. 

167 

+ 0.60 

Gencor (1) - -• • 

13550 

- 035 

GoWFKdd 

141 

- 3 

Hannony . . 

97,10 

+ 158 

Randfomcin 

781 

- 10 

Saiul-Hclcna 

108.70 

-t- 2,10 

Western Deep 

369 

- 14 


Matériel électrique 
services publics 


Valeurs diverses 


Produits chimiques 


(!) Coupon de 2^5 F. 


Les vingt pins fortes baisses do Dow Jones 


16 octobre 1987 

— 10856 points 

(- 4,6%) 

|4 octobre 1987 

- ?5,46 - 

(- 35%) 

6 octobre 1987 

- 91,55 - 

(- 35%) 

H septembre 1986 

- 86,61 - 

(- 4,6%) 

7 juillet 1986 

- 61.87 - 

(- 35%) 

30 mars 1987 . 

- 57,39 - 

l- 25%) 

15 mai 1987 

- 52.97 - 

(- 25%) 

1* septembre 1987 ... 

- 5158 - 

(- 15%) 

J 3 avril 1987 

- 51.71 - 

<- 25%) 

22 avril 1987 

- 51.13 - 

(- 25%) 

15 septembre 1987 

- 46.46 - 

(- 1.8%) 

18 août 1987 

- 45.91 - 

<- 1.7%) 

9 juin 1986 

- 45.75 - 

(- 2.4%) 

24 avril 1987 

- 45,60 - 

<- 1.9%) 

23 janvier 1987 

- 44.15 - 

(- 2,1%) 

18 novembre 1986 

- 4351 - 

(- 25%) 

30 avril 1986 . . 

- 41.91 - 

(- 25%) 

8 janvier 1 986 

- 39.10 - 

(- 25%) 

28 octobre 1929 . . 

- 38.33 - 

(-12,9%) 

19 mai 1987 

- 3758 - 

(- 1.7%) 


La chute de Wall Street de vendredi est. ea pourcentage, la plus importante 
mesurée par l'indice Dow -Joncs depuis le krach de 1929. Mais elle reste très en deçà 
de l'effondrement de ce 28 octobre 1929 qui devait conduire à la crise des 
années 30 : - 4,6 % au lieu de - 12.9 %. La chute d'csi pas non plus exceptionnelle, 
puisqu’une telle ampleur avait déjà été observée en septembre 1 986 (voir labUav ) . 

Toutefois, il s’agissait l’an passé d'un phénomène relativement isolé, tandis que 
le repli de cette semaine s'inscrit dans un contexte : Wall Street a battu iras records 
de baisse depuis le début de ce mois... En outre, ie calcul en points est trompeur. 
L’indice Dow Jones a perdu 10836 alors qu'il D’en avait cédé que 38.33 le 28 octo- 
bre 1929. 


(Publicité) 


AVIS P* APPEL D’O FFRES 

RÉPUBLIQUE DU ZAÏRE 
Régie de distribution d’eau. 

Projet financé par la France sur protocole du 15*09-1987 
et réservé exclusivement aux sociétés françaises. 

OBJET : DEUX LOTS DISTINCTS. 

— Fourniture en un lot d’équipements pour station de traite- 
ment et production d’eau : groupes électropompes, 
.dosage de chlore et sullate d’alumine, armoires de com- 
mande. ... 

H — Fourniture en 1 lot de: 

— 60 000 ML TUYAU CPVDN 60 ET 80 

— 104 000 ML TUYAU ACIER 

ORIGINE DES FOURNITURES : FRANCE EXCLUSIVEMENT. 

ACHAT DES DOSSIERS * REG3DESO 

63. bd du 30 juin 

BP. 12599 KINSHASA I 

TELEX 21077 ou 21325 REGIDOZR 

SAUR AFRIQUE 

50-56. RUE DE LA PROCESSION 75737 
PARIS CEDEX 15 
TEL: 48-56-47-85 
TELEX 202090 SAURAF F 

Contre paiement d'une somme de 300 US dollars (trois cents 
dollars US) ou 39 000 Z (trente-neuf mille zaires) par dossier 
Consultation gratuite sur plac e. 

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES 

16 novembre 1987 à 9 h 00 à Regldeso (adresse ci-dessus) dernière 
levée postale la veille à 15 heures. 



16-10-87 

Diff. 

Alcatel 

1980 

-265 

Atethom-Atlantiquc . 

320 

- 26 

Crouzet 

165 

- 33 

Générale des Eaux .. 

1 157 

- 23 

IBM 

850 

- 62 

lntcneduüque 

1 140 

- 155 

III 

374 

- 4.10 

Legrand , 

2978 

-240 

Leroy-Somer 

741 

- 69 

Lyonnaise des Eaux . 

1260 

-101 

Matra 

2 OS® 

- 70 

Mcriin-Gérin 

2 411 

-328 

Moulinex 

74 

- 250 

PM Labinal 

704 

- 31 

Radtaechnique .... 

1485 

- 91 

Schltnnbcnger 

257 

- 1630 

SEB 

868 

- 79 

Siemens 

2101 

- 37 

Signaux 

465 

- 68 

Tü&néc. Electrique . 

3360 

- 122 

Thomson-CSF 

1 111 

- 126 



16-10-87 

Diff. 

Accor 

420 

- 37 

Agence Havas 

520 

- 13 

Aijomari 

1885 

-305 

Bic 

684 

- 76 

Bis 

1 160 

-105 

CG IP 

1 120 

- 108 

Club Méditerranée . 

610 

- 10 

Essilor 

3300 

- 290 

Europe 1 

590 

- 50 

Hachette 

2 589 

- 141 

L’Air liquide 

628 

- 52 

L’Oréal 

3470 

- 133 

Navigation Mixte . . . 

960 

-115 

Notd-Est 

13250 

- 1950 

Presses Cité 

3430 

-I60 

Saint-Gobain 

502 

- 21 

Sanofi 

718 

- 62 

Skis Rossignol 

1180 

- 40 


faut. Méricux 
Labo. BcU. .. 
Roussel UC . 
BASF 


Hoecbtt .... 
lmp. Cfccmic. 
NorskHÿdro 


Pétroles 


Banques, assurances 
sociétés d'investissement 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexé 
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Diff. 

Bail Équipement ... 

320 

- 55 

Bancaire (Ciel 

555 

- 68 

Cetelem 

815 

- 5 

Chargeurs SA 

903 

- 124 

CFF 

1015 

- 70 

en 

460 

- 41 

Euraf rance 

1 991 

-271 

Hénin (La) 

600 

- 72 

Imm. PI. -Monceau 

35g 

- 16 

Locafrancc 

603 

- 12 

Lodndos 

848 

- 11 

Midi 

1 170 

- 94 

Midland Bank 

25050 

- 950 

O F P 

1370 

- 180 

Paris, de réesc 

544 

- 56 

Prêta bail 

I 150 

- 30 

Schneider 

359 

- 4550 

UCB 

214 

- 4450 

Mines, caoutchouc , 


outre-mer 




16-10-87 

Diff. 

Géophysique 

490 

- 42 

I métal 

171 

- 1250 

Michelin 

284 

- 28 

Min. Penarroya 

5155 

+ S 55 

RTZ 

128 

+ 950 

ZCI 

2-47 

-l- 0.12 
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Diff. 

4 1/2% 1973 

1840 


1 

7% 1973 

9045 

_ 

5 

1050%197S 

9950 

_ 

050 

PME 10,6% 1976 

10050 

— 

155 

8,80% 1977 

126 

+ 

150 

10% 1978 

9950 


1 

9.80% 1978 

9850 

— 

0-95 

9 % 1979 

96,75 

— 

05S 

1050% 1979 

10050 

— 

0,70 

1650% 1982 

111 

— 

155 

16% 1982 

11250 

— 

150 

15.75% 1982 

10955 

— 

150 

CNE 3% 

4192 


- 8 

CNBbq. S 000 F. .. 

10255 

+ 

055 

CNBParib*i5000F ... 

10255 

— 

055 

CNB Suez 5 000 F . 

10250 

_ 

050 

CNÏ5000F 

10255 

4- 



Bâtiment, travaux publics 



16-10-87 

MIT. 

AuxiL «Tenir. ...... 

1035 

- 81 

Boaygna 

1045 

- 90 

Cûnenls Français . . . 

1021 

- 109 

Dumez 

910 

- 55 

GTM 

629 

- 73 

J. Lefebvre 

595 

- 100 

LaTarge 

1547 

- 106 

Maisons Phénix 

7250 

- 750 

Poli et et Chausson .. 

2110 

-180 

SCREG 

728 

- 85 

SGE-SB 

5450 

- 7.10 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


12 octobre 

13 octobre 

14 octobre 

15 octobre 

16 octobre 

RM 

1 737 412 

1850 627 

1996018 

3153691 

2141967 

Comptant 

R. et obi. . 

13833047 

11 349546 

16348469 

16251547 

12321876 

Actions . - 

376753 

259380 

219986 

432 360 

161 550 

Total ... 

15947212 

13 459 553 

18564473 

19837598 

14625393 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100. 31 décembre 1986) 

Françaises 

97.2 

96,S 

94,3 

91.4 


Étrangères 

133,6 

134 

132,9 

128,1 

- 

1 COMPACNIE des agents de change 


Tendance . 

(base 100, 31 décembre 1986) 

102,1 | 101 .1 | 99 | 94.7 

97,4 

Indice gén. 

(base 100, 31 décembre 1981) 

395 I 388.5 1 387.4 \ 366,1 

369.6 


VALEURS LE PUIS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM (*) 


Peugeot ... 
Midi 


Saint-Gobain . 
Sic Générale .. 
Thomson CSF. 
Lqnnd ..... 
Michelin B ... 

Paribas 

Lafargc 

BSN 

MoSt-Hm. ... 
Saint- Louis . . . 

CGE 

Aussédat 


Nbrcde 

litres 

506 644 
404 103 
803 140 
849 S18 
291 800 
112 433 
1010213 
584012 
158 379 
48 146 
70783 
124 132 
133913 
261 804 


VaLen 
cap. (F) 

731 134313 
501881 187 
409 697 446, 
353 367 167| 
347 288 023 
337 317 242 
296 319 5761 
250 552 826: 
249 130 239 
236 116925 
158 240200 
154 647 193 
152256 733 
152 234 622 


(*) Du 9 an 15 octobre 1987. 


MATIF 

Notionnel 10%.- Cotation en pourcentage du 16 octobre 1987 


COURS 

ECHEANCES j 

Déc. 87 

Mais 88 

Juiu88 

Sept 88 

Premier 

- 

- 

- 

. - 

+ haut 

«uo 

89,65 

89 JO 

89.50 

4- bas 

89.15 

«LOS 

88 50 

89 

Dentier 

9CL25 

89.55 

89,05 

89.55 


90v25 

89.55 

89.05 

89,50 


Nombre de contrats: 101 964. 


16-1087 

Diff. 

4201 

1424 

1222 

1078 

1170 

1045 

19640 

22*59 

1 1 1 1 1 1 1 1 


Elf-Aquitaïne 

16-10-87 

Diff. 

310 

39740 

278 

1877 

73. 

665 

88,50 

742 

390 

387 

- 23 

- 184» 

- 7*5» 
-154 

- 17 

- 46 

+ 5*60 

- 33 
-38 

- 144» 

Eux» ............ 

Pctrofina ......... 

RPJrancc ........ 

Primagaz 

Raffinage 

Royal Dtuch 

Sogerap 

Total 

m m riV | •. 

r natures, textiles, magasins 


BHV 

CFAO 

Dnman-Servipostc . . 

Daily 

DMC 

Galeries Lafayeoe -. 

La Redoute 

Nouvelles Galeries - . 

Printemps 

Proiivosi 

SCGA 

16-1087 

Diff. i 

381 

1755 

2 790 . 
433 

51C 

1270 

3120 

499 

650 

539 

08,70 

«gjsapjpgsl 

Il + 1 


IB PLUS PORTES VARIATIONS 

DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 

Valons 

Hsnwe 

% 

Valeurs 

Baisse 

% 

AnaotDts. .. 
codéta 

+ 143 
+ U 
+ 1.1 
+ 1 
+ 08 
+ 02 


-nt 

-20 

-IV 

-183 

-1W 

-173 

-173 

-17,7 

-17.4 

Sommer Affih. . 

yVmnil PîraaJ 
luiMriucm - 

Sodedn 

Vaflanrec 

OCMC 

BP fiance 

SAT 

Aanédatlh^ . 

Gascogne 





MARCHÉ LIBRE DE L'OR 

d 

n 


Cours 

Cours 

0 


Ion 

16 oct. 

J 

Or fin (küD an tenu] ... 


90200 

u 



90 200 




fl» 



3*1 

«ÜJ 

IK 

Ptto» luhM (20trJ ... 

SB7 


IE 


S19 

mxl 

Ie 


K 


il 




■P 






mnr 





296S 

DJ 

- tOdaOprs .... 

14» 

1 800 


0 - Bdofare .... 

986 

8» 


- BO unie* . . . . . 

3376 

3370 


• — 20mrit* .... 

<06 

•30 


— 10 florin .... 

6*0 

544 


• - SrnoUw ... 

380 

3*6 

Ti 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

Vtokauraat éprouvé 

Waü-Street vient de connaître te plus 
mauvaise période de son histoire depuis 
le krach boursier de 1929. L indice 
Dow-Jooca des valeurs industrieux & 
wwi ÿ i i i é deux records de baisse en 
trois joues 95,46 points menu edi et 
10836 points vendredi). En pourpen-. 
taxe, la chute de - Afi % vendredi est 
rime des plus fortes depuis ceDe de 
12,9 % enregistrée eu 1929.. Poar 
remembie de Ta semaine, le repb a été 
de 235,48 points, battant Je record de 
158,78 points enregistré b semaine 
cédeme. Le Dow-Janes a perdu 17/17. % 
tironw son pwT > i w ** 1 absolu de 2722,41 
atteint te 25 août. H termine cette 
semaine * 2246,73, ayant franchi à la 
brise en moins de cinq séances les 
barrés de 2400 et 2300. Le volume des 
transactions atteint le chiffre record de 
338,48 millions de titres, vendredi, por- 
tant te total de la semaine au niveau 
egalement jamais atteint de L24 mil- 
liard d'actions. Le précédent record 
d’activités ea séance (30239 mUfions) 
avait' été enregistré le 23 janvier 1987, 
et celui des transactions hebd om adaires 
(1,12 milliard) te4ao0t 1987. 


Alcoa 

Aflÿs (ex-UAL) . 

Boefam .......... 

QiueMin. Bank . . 
Du PmtdeNanouxr 
Eastman Kodak ... 
Exxon 

Ford 

General Electric... 
General Mots» ... 

Goodyear 

IBM. 

ITT 

Mobil oa 

Pfimr 

Sch tom bffgar .... 

Texaco »... 

Union Carbide .... 

USX 

Westinghouse 

Xerox Crwp ...... 


Cours 
9 oct 


17$ 


1847/8 
323/8 
48 7/8 
371/4 
1113/4 
991/8 
48 1/8 
94 5/S 
SS 1/4 
741/2 

1473/8 

631/8 

461/4 

653/4 

453/8 

395/8 

291/2 

363/4 

783/S 

745/8 


Cours 
16 oct. 

56 

937/8 
381/8 
435/8 
363/4 
98 1/2 
89 1/2 
43 1/2 
84 

583/4 
66 - 
591/2 
134 1/2 
58 7/S 
423/4 
591/4 
36 

361/2 

273/8 

34 

681/2 

781/8 


LONDRES 

I nf luencée pour New-York 

.L'annonce, mercredi, du déficit de la 
balance commerciale américaine en 
août, qui a déclenché une baisse record 
de WatiStreet et on a renforcé ta pres- 
sion sur te dollar, s est ré p ercutée sur la 
Bourse de Londres. L’indice des Fonds 
d’Etax est tombé à sou plus bas niveau 
depuis janvier reflétant les' inqiuétades 
sur l’évolution des taux d'intérêt améri- 
cains. Les valeurs ont réagi avec modé- 
ration, Icius pertes ont été freinées par 
fat publica ti on d’ratficateurs économi- 
ques favorables pour le Royaume-Uni et 

K r tes déclarations du chancelier Nîgel 
wson excluant : une hausse des taux 
d'intérêt diuu sou paya. Les transactions 
ont été suspendues vendredi après les 
violentes tempêtes qui se sont abattues 
sur le sud de r Angleterre, , perturbant 
fortement les activités de la City. 

Indices FT du. 15. octobre : indus- 
trielles, 1 8125 (contre ] 858,2 ; mûres 
<Tor, 436,3 ^contre 449,5; et Fonds 


d’Etat. 84^0 (contre 85*49). 


Coûta 

15oct. 



Beechun : 

Bomur ....... v 

Brit. Petroleum .. 

Charter ... 

Courantes 

DcBeers (") ... 
Fret GcAd (*) .. 

Glaxo 

Gl Univ. Stores . 
lmp. Chemical .. 

Sbdl 

Unflever ....... 

Vidons 


(”) Endettera. 

FRANCFORT 

Semaine de déprime 

Sous 1e choc de la réforme fiscale, 1a 
ourse.de Francfort n’a pas eu le temps 
xre semaine de se remettre de sesémo 
ans. Plusieurs facteurs ont. continué 3 
i primer le marché : l'annonce mer 
■edi par la Bundesbank du relêvemeni 
s son taux de prise de pension à -3,85 *3 
ïntre 3,75 %, les accès de faiblesse du 
Mlar qui s est tout juste maintenu à 
ainsi que les rtimenrs selon tes- 
aeues la Bundesbank envisagerait une 
hausse de son tanx directeur tors de sa 
prochaine réunion. L’indice de 1a Com- 
mei^rik du 16 octobre : 1 896.6 (cor* 

Uc 13*30,0}, 


AEG - 

BASF 

Bayer 

CommerzbBBk 

Peuuehcbauk .... 

Hoechst 

Kornadt 

Mannesman 

Siemens ” 

VtflBwagen " 



Cours 
16 oct. 

311 

3» 

35558 

28250 

640 

31858 

575 

17750 

63958 

36450 . 


TOKYO 


Après avoir fait cavaüei 
une semaine, a—- — — 


Toky 
força r 
■— inves 

ïrlrS îone * c 

Kan Street La 

dus, dès 
ces u 


- -va wpw OiOUJS. 

26 Æ?/ 10 16 octobi 
336,74 (comre 26338 
2 15258 (.contre 2 1S82S)* 
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Crédits, changes, grands marchés 


L'EUROMARCHÉ 


Une bêtise allemande 


« rï*tMte / ^b er rafion fiseale, celle meut politique. Le paradoxe est que 

le dommageparté àkcr&übiiitéd^ 

nar la suite aax «*®crrateujx libéraux et son 


LES DEVISES ET L'OR 

Nouvelle secousse sur le dollar 
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par la- suite, coastamment survécu, 
grâce a des foorveiements de même 
genre, commis ici et jâ le 
monde. Le denrier en date vient 
trADe m a gne . En choisissant, trois 
i ans après ravoir levée, de rémtro- 
duire, à partir de 1989, la retenue à 
l agwn ee carte, intfoêts et eoapoos 
verses sur les emprunts en deotsche* 
mai*^ les autorités d'outre-Rhin 
viennent de faire un cmiia n inespéré 
an mar ché interna tiocal des capi- 
taux. 

. Le grand raouvement d’inteina- 
tio nalaatio n et d& 'libéralisation i™ 
a saisi les prindpales places finan- 
cières an cours des djx-hurt dernios 
mois a en pour corollaire d’affaiblir 
considérahlement renratnarché. Les 
différences entre émissions euro- 
obBgataires et emprunts domesti- 
ques se sont jmDgresaVement estam- 
pées, a un point tel qu’fl n’y avait 
pratiquement plus de disparités 
entre les unes et les autres. En réin- 
ttoant-b retenue & la. source; les 
Allemands recréent la di v erge nce et 
redonnent vigueur aux premières. 
La confusion est encore grande pour 
connaître quel sera le statut exact 
des euro-obligafians libellées en 
dentschemarlcs. Le Luxembourg 
pourrait Etre le bénéficiaire imm£- 
<fiat de la mesiufcalJeiEÛuide. Â plus 
kmg terme, le marché suisse sera le 
grand gagnant Mau Paris pourrait 
Pêtre également si. les responsables 
français savent tirer parti de la 
bêtise allemande. 

Roland LeuscheL conseiller prïn- 
ciçal de la banque belge BBL, tea»* 
tait de justifier la dérision des auto- 
rités allemandes par trois 
ar gument a. Le premier recannait 
quil vaudrait mieux supprimer 
toutes les taxes sur les investisse- 
ments financiers. Cela se révâan t 
politiquement' impossible; 3 faut 
opter pour le moindre mal et harmo- 
niser rimpoâtion aux environs de 
15 %. U n est, deuxj&mement, guère 
admissible que les dividendes sur les 
actions soient soumis i une retenue 
à la source, alors que les coupons sur 
les emprunts obligataires ne le sont 
pas. La troisième facette, et peut? 
ctre la plus importante^du raisonne- 
ment souligne crac le taux d'épargne 
trop élevé, en ADramigne comme aü- 
lems, freâne la crrossancr.. 

Lfe dériûêf aré^menTdé'MrLem- * 
chel revenant a dire: épargnez 
moins et consommez plus, on doute 
qu’il séduise les banquiers alio- 
manda Ceux-d ont, du reste, été les 
premiers à s’élever unanimement 
contre une dédskm crm va inévita- 
blement ravaler Francfort an niveau 
des soos-piéfecturês financières. La 
Bundesbank, mise devant le fait 
accompli, est taure à demeurer mal- 
heureuse. Q y a an an, eOe cherchait 
par tous les moyens à attirer les 
grandes banques étrangères en Alle- 
magne. Maintenant qu'elles y sont, 
elles vont soudainement ne plus 
avoir rien à y faire. Comme il en va 
toujours pour de pareilles affaires, 
fimtiaüve germanique est nmque- 


pas aux socialistes. La coalition au 
Pfflwoir, qui ü y a encore un mois se 
c ham a il lait i tout propos, n’a rien 
trouvé d’autre pour rescelter sou 
wmc perdue que h restauration 
dune taxe «i»t**ir absurde et abs- 
conse qu'obsolète. 

L’effet immédiat a été d’entraîner 
une remontée des taux d'intérêt ea 
Ajjpnaffle. Le taux moyen sur les 
obligations & dix ans du gouverne- 
.ment fédéral est passé d'ut jeudi à 
rantre de 6,90 % à 7,18 %. Vmfor- 
tunée République populaire 
chinoise, qui effectuait en grande 
pompe sou retour sur la scène inter- 
nationale. n’aurait pu efairëîr p^ » 
moment. Son euro-emprunt de 


300 millions de deuladteinarks sur 
cinq, ans, tancé mardi au pair avec 
un coupon annuel désarmais insuffi- 
sant de 6 %, s’est re t rouvé au apis 
du marché gris avec une décote de 
2^5. Deux jours plus tard, la Ban- 
que africaine de développement 
n’hésitait plus à offrir I * supplé- 
mentaire, c'est-à-dire on coupe» de 

7%, pour pouvoir lever au pair 
200 millions de deutschemarks sur 
sept ans. 

L’ECU, qui a toujours souffert de 
vivoter à l’ombre de la devise alle- 
mande, pourrait maintenant tirer 
profit des malheurs du deutsebe- 
mark. On murmurait, vendredi, que 
la Banque européenne d Investisse- i 
ment (BEI) pourrait lancer une , 
euroémission sur tir» ans libellée ! 
dans la devise de la CËE sur la base 
d’un rendement assez fabuleux de 
9J5 %\ 


Use période difficile 


To ut au long de son existence, le 
marché international des capitaux a 


tant, fl n'avait encore jamais subi 
autant d’épreuves qu’est ce moment. 
-Les fortes réductions d’effectifs qui 
ae- succèdent dans la City et qui, 
après Shearson viennent 

cette semaine de toucher s^iwnvy 
Brothers et Chemical Bank, ns sont 
pas uniquement le résultat du « big- 
bang» de fautamne dernier. Dans 
un marché haussier, les consé- 
quences de la concurrence féroce 
qui s’est instaurée entre les grandes 
banques n’auraient pas été aussi 
négatives. Malheureusement, ie 
temps des vaches maigres est venu. 
La tension persistante sur les taux 
d’intérêt continue de jeter le désar- 
roi sur le marché euro-obligataire et 
affecte sévèrement Wall Street 
Toutefois la situation est devenue 
aujourd’hui à mauvaise que certains 
espérait, alors que jenm le rende- 
ment semestriel de l’emprunt à 
trente-ans du gouvernement améri- 
cain atteignait 10,30%, qu’on a tou- 
ché le fond de rabftne et que tout ne 
peut dorénavant que sWfliorer. 
C’est peut-être cette perspective qui 
a maté quelques «flambeurs» à 
braver les intempéries. Ils ont lancé 
des euro-émisgions en dollars â rela- 
tivement court terme, encouragés 
par le com p ortement du Fed. En 
injectant, des jeudi, des liquidités 
'importantes dans le- système ban- 
caire américain, celui-ci signalait, 
selon toutes vraisemblances, qu’il ne 
désirait pas voir ks taux d'intérêt se 
tendre davantage. 

Dans ce climat/ Merrill Lynch a 
proposé. pour son propre compte 
100 millions de douais de notes h 
deux ans sur un prix de 101 et un 
coupon annuel de 10%. Dans la foo- 
lée, la Toronto Daminion Bank cana- 
dienne est venue offrir, sons la direc- . 
tion de Goldman Sachs, un 
euro-emprunt de 200 millions de 
dollars sur deux ans avec également 
un près de 101 , mais nn coupon 
annuel de seulement 9,75 %. Lors de 
leux lancement, le rendement de ces 
deux émissions était respectivement 


de 80 et 60 points de base, supérieur 
â celui des obligations £ même 
échéance du Trésor des Etats-Unis. 

Si Wall Street n’a cessé de se 
replier, Tokyo et Hongkong ont, en 
revanche, progressé, tandis que les 
Bourses suisses sont restées bien 
orientées. Tout n’est donc pas totale- 
ment noir sur le marché des actions 
internationales. Le placement étran- 
ger de la Compagnie financière de 
Suez a été plus de onze fois sursous- 
crit. En tout, la demande internatio- 
nale a été de 55 597000 actions, 
alors que seulement 4 987 000 titres 
étaient publiquement offerts aux 
non-résidents. Ainsi qu’il fallait s’y 
attendre, l’OPV française n’a pas 
enregistré les records qu’au a connus 
au temps des privatisations de Saint- 
Gobain et de Paribas. Néanmoins, 
Suez devrait avoir quelque 15 mil- 
lion d’actionnaires, résultat qui est 
très Jknu d’être négligeable. Ven- 
dredi, le titre se traitait sur le mar- 
ché gris aux environs de 334- 
338 francs français. 

Suez terminé, les yeux se tournent 
vers la prochaine privatisation trico- 
lore, celle de l’ÛAP, qui devrait 
commencer début décembre et être 
la plus mande réalisée à ce jour en 
France. Son montant devrait être de 
rordre de 25 milliards de francs 
français. La part internationale 
devrait se situe r entre 2,5 et 3 mil- 
liards de francs. Pour la première 
fois, les investisseurs, tout an moins 
ceux résidant en France, auront la 
possibilité de fibérer partiellement ! 


En attendant Grouchy, ce fat B1Q- 
cher... Comme Napoléon à Water- 
loo, les marchés financiers interna- 
tionaux attendaient, mercredi, une 
nette diminution du déficit commer- 
cial des Etats-Unis en août, tablant 
sur 13 £ 14 milliards de dollars 
contre 16,45 milliards en juillet, les 
plus optimistes escompant de 12 & 
13 milliards. Ce fut 15,7 milliards 
de dollars, chiffre considéré comme 
plutôt catastrophique, l'un des plus 
mauvais depuis le début de Pannée. 

A 13 h 30, lorsque la nouvelle 
tomba sur les écrans de milliers de 
terminaux électroniques dans le 
monde entier, avec le clignotement 
d’urgence habituel, ce fut la mau- 
vaise surprise. Immédiatement, le 
dollar s’orienta à la baisse, perdant 
I % vis-à-vis de tontes les devises. 
Ea outre, les taux d'intérêt accéléré- 
lient leur hausse, qne ce soit â New- 
York ou en Europe. Et Wall Street 
fut très sévèrement éprouvé, ta ndis 
qu’à Paris la Bourse et le MATTF 
étalent très fortement secoués (lire 
ci-dessous). 

Le raisonnement des opérateurs 
est simple : si le commerce extérieur 
des Etats-Unis ne s'améliore pas, le 
dollar faiblira et les autorités améri- 
caines, & savoir la Réserve fédérale, 
devront le soutenir en élevant les 
taux, aidée par les interventions de» 
autres banques centrales, qui, en 
achetant du dollar, créeront de nou- 


velles liquidités porteuses d'infla- 
tion. A leurs yeux, c’est un cercle 
parfaitement vicieux, à moins que 
les Etats-Unis, avec ou sans leurs 
partenaires, ne laissent à nouveau 
glisser le dollar, essentiellement vis- 
à-vis du yen. Et pourtant, dit-on, les 
Etats-Unis sont au bord de la sur- 
chauffe industrielle et du plein 
emploi, eu raison de l’explosion en 
volume des exportations, favorisées 
par la baisse du dollar. Cette explo- 
sion serait marquée par l’augmenta- 
tion des importations de pétrole, en 
prix et en volume, et par le repli du 
billet vert, qui réduit (a valeur des 
exportations. 

Faut-il, alors, tabler sur une 
réduction du déficit commercial 
américain dans le prochain mois? 
Peut-être. Mais le pessimiste fait 
remarquer que l’excédent commer- 
cial japonais sur les Etats-Unis, 
après avoir diminué en août, a sensi- 
blement augmenté en septembre, 
cette donnée n'ayant pu être prise en 
compte par le résultat de ce pays en 
août. Dans l’immédiat, la déception 
a été forte, à la hauteur des espoirs 
nourris précédemment et qui 
avaient poussé les opérateurs £ pren- 
dre des positions à la hausse du dol- 
lar. 

En Europe, l’accès de faiblesse du 
dollar face au mark a renforcé cette 
dernière devise par rapport aux 
monnaies plus faibles du SME, le 


franc belge, la lire et le franc fran- 
çais. La Banque de France a dû ven- 
dre des marks, assez modérément. 
Elle a pu en racheter la plus grande 
partie. Ce qui inquiète le plus 
l'étranger, en ce qui concerne la 
France, c’est, non pas l'inflation, 
mais le déficit commercial. Ce der- 
nier se creuse régulièrement, en 
route vers ics 30 milliards de francs 
et au-delâ. Quant à l'inflation, au 
rythme annuel de 2% depuis trois 
mois, elle revient à son plus bas 
niveau depuis 1945, l’écart avec 
l’Allemagne étant susceptible de 
tomber £ 2 % £ la fin de l’année. Un 
bon point pour notre pays, dit-on à 
l’intérieur de nos frontières, mais un 
très mauvais pour le commerce exté- 
rieur, stuis compter la campagne 
■électorale, déjà commencée, et 
l’idée qu’un nouveau gouvernement, 
en mai prochain, pourrait avoir 
l’idée de procéder â une dévaluation 
-de départ». Certains y seraient 
favorables. D’autres mettent en 
avant le fait que, dès maintenant, les 
coûts de production sont identiques 
en Allemagne et en France. 

F. B. 

/"système MONÉTAIRE EUBOPÈ» r\ 

H AMPLEUR DES VARIATIONS 1 
I DE CHAQUE MONNAIE I 
I PAR RAPPORT AUX TAUX PIVOTS I 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 12 AU 16 OCTOBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Pari*, 100 yen* étaient cotés, le vendredi 16 octobre, 4,2098 F contre 
4,1993 F le vendredi 9 octobre. - - - 


possibilité de fibérer partiellement - , 

Siî.'ssrsSiïügs le marche monétaire et obligataire 

encore de problèmes ae «baron- ~ ~ — ■ r-..^ - . -■ ■»-, 

mes», est un groupe qui rit sur un T7I ï 

tas d’or. L’action devrait donc être H AI IA 1111111*1* 

attrayante si son prix est raisonnable •*- 


encore de problèmes de «baron- 
nies », est nn groupe qui gît sur un 
tas d’or. L’action devrait donc être 
attrayante si son prix est raisonnable 
et le marché en meflieure posture 
qn’actnellemcnL La BNP sera la 
banque chef de file de la tranche 
domestique et internationale en 
association avec Shearson 
et ht Banque Wonns. L’Union de 
banque suisse et le Crédit lyonnais 
les assisteront en tant que chefs de 
file adjoints. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 

Le cuivre au sommet 


Longtemps affectés par la surpro- 
duction mondiale et racctuuzlation 
des stocks de part et d'autre de 
l’Atlantique, tes coure du cuivre ont 
retrouvé ces demie» mois une fer- 
meté inattendue. Au COMEX 
(New York Commodity Exchange), 
une livre de métal rouge s’échange 
actuellement à plus de 85 cents 
contre 61,5 cents en moyenne pen- 
dant l’année 1986, soit son meilleur 
niveau depuis six ans. A Londres, 
sur le London Métal Exchange 
(LME), les cathodes de première 
qualité (grade A) valent environ 
1 170 livres la tonne, alors que leur 
prix ne dépassait pas 980 livres, 
débat de rte. une asçedsknt fulgu- 
rante, qui a porté le cuivre vers des 


PRODUITS 

COURS DU 16-10 

Cabre h. g. (Loedm) 
Trois mots 

1176 H- 30) 
Urres/tonoe 

MmUmmOmèat 

Trou mois 

Ntebri (Lato) 

Trois mois 

114JM+9A 

livres/ (orme 

34*5 <+20* 



s«c(M 

Décembre 

Francs/toratc 

Cafit (Lmdta) 
Ncwedibro 

. Î335(— 38) 
Uvres/ionoft 
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sommets inégalés depuis plus de 
quatre ans. 

De l’avis du courtier britannique 
Shearson Léman Brothers, cette 
amélioration de la conjoncture 
cuprifère n'est pas seulement liée £ 
la baisse du dollar, qui a favorisé 
l'ensemble des métaux non ferreux. 
L’anticipation par les atifisateurs 
d'une reprise prochaine de l'inflation 
lésa invités £ reconstituer des stocks 
intermédiaires d'aluminium, de 
zinc, de plomb, de cuivre aussi. 
Mais, dans 1e cas précis du métal 
rouge, Shearson Léman estime que 
la récente reprise traduit une cer- 
taine pénurie de marchandises de 
qualité sur le court terme. Une 
situation que révèle la hiérarchie des 
cours londoniens : une tonne de cui- 
vre, grade A au comptant, coûte 
40 livres plus cher que la même 
quantité livrable à trois mois. Cette 
tension sur les prix est la consé- 
quence d’une série de phénomènes 
qui affectent l’offre et la demande. 

En premier Heu, l’approvisionne- 
ment occidental en cuivre est défici- 
taire.' En 1986, la production de 
métal dans 1 e monde (pays commu- 
nistes exclus) a atteint 7,43 millions 
de tonnes, tandis que la consomma- 
tion s’élevait £ 7,73 millions de 
tonnes. Pour l’année en cours, 
Shearson Léman estime que le désé- 
quilibre subsistera : J’offre devrait 
s’établir 6 7,68 millions de tonnes 
pour une demande finale de 
7,77 millions de tonnes. 

Ensuite, les stocks mondiaux, qui 
représentaient jusqu’au début de 
cette année en moyenne deux mois 
d'utilisation, n’offrent pins 
aujourd’hui qu’une sécurité d’us 
mois. La revue Madères prenûires 
Informations, rédigée en association 
avec le World Commodity Report 


du Financial Times, souligne ainsi 
qu’en 1987 on a observé « un afflux 
régulier de cuivre des entrepôts du 
LME vers l’Amérique du Nord », te 
métal étant mieux coté £ New-York 
qu’à Londres. 

Cette orientation du marché est 
cependant menacée à brève 
échéance par la situation sorca pari- 
taire qui caractérise le secteur aval 
de la transformation dans la CEE, 
comme dans les pays tiers. Premier 
producteur mondial de demi- 
produits cuivreux, ht Communauté 
est embarrassée de surplus structu- 
rels de Tordre de 200 000 tonnes peu- 
an, qu’elle se doit d’exporter. Elle 
est en outre entourée de pays « dont 
l'industrie du cuivre est puissante » 
et qui disposent d’une « surcapacité 
considérable », comme le soulignait, 
le 15 octobre, la Fédération fran- 
çaise des- minerais et métaux non 
ferreux. La Yougoslavie, la Pologne, 
la RD A. la Finlande et la Suède pro- ' 
filent de la faiblesse des droits de i 
douane £ rentrée dans le Marché 
commun pour y déverser leurs excé- 
dents £ bas prix et aggraver le désé- 
quilibre financier des sociétés euro- 
péennes. A Bruxelles, les 
représentants des producteurs de 
demi-produits cuivreux de la CEE 
ont aussi demandé la mise eu œuvre 
d'une procédure anti-doping plus 
rapide, « 'afin d’en faire une arme 
commerciale aussi efficace et dis- 
suasive que celle de l'administra- 
tion américaine » (où les pénalités 
peuvent atteindre 50% contre 6,5% 
au maximum en Europe) . Les indus- 
triels de la CEE savent, en effet, que 
l'améliora lion des cours du cuivre 
n'empécbera pas la guerre des prix 
entre producteurs. Or, dans cette 
bagarre, le Vieux Continent reste 
pour rizKtam désarmé. 

ÉRJC FOTTOWNO. 


An secours ! MATTF, tes enfants 
sont devenus fous. Us jettent tout 
par la fenêtre, sans se préoccuper 
des conséquences ni des justifica- 
tions économiques : seul compte le 
jeu des variations de cours pour 
eDesmêmes, avec les successions 
d’excès en tout genre. En ce 
domaine, la semaine aura été tout à 
fait extraordinaire. 

U est vrai qu’elle n'avait pas très 
bien commencé. Le vendredi précé- 
dent, une reprise euphorique venait 
d’être brutalement «cassée» par 
une nouvelle hausse des taux sur te 
marché américain. Le lundi 
12 octrobre, la descente aux enfers 
se poursuivait, le cours dé 
Téchéance de décembre du MATH 7 , 
qui venait de 96 te jeudi 8 octobre, 
enfonçant le palier de 94 £ 93,55, 
pour remonter un peu le mardi à 
93,80. 

Mercredi 14 octobre, les choses se 
gâtaient sérieusement. A 13 h 30, à 
fannonce d’un déficit commmdal 
américain plus mauvais que prévu, 
non seulement te dollar s'orientait £ 
la baisse, mais le MATTF, par sym- 
pathie, « plongeait » en même 
< temps, tombant un peu au-dessus de 
92 pour Téchéance de décembre, et 
au-dessous pour celles de mai et 
juin. Ces cours correspondaient £ 
des rendements de 11,50 % pour les 
emprunts d'Etat, en Iwnw- brutale 
d’un demi-point. Mercredi soir, à 
New-York, l’affaire du « mauvais » 
déficit commercial faisait craindre 
un accès de faiblesse dn dollar, que 
la Réserve fédérale devait défendre 
en relevant ses taux. Du coup 
l’emprunt « phare » du Trésor, le 
trente ans 2017, voyait son rende- 
ment bondir an dessus de 10 % pour 
s’élever à 10,31 %. 

A Paris, le lendemain matin, ce 
lut l’horreur. A 13 heures, devant la 
plongée des cours, les cotations 
lurent interrompues : à deux points 
de baisse, la procédure du limit 
donvn est appliquée, c’est-à-dire que 
la séance est suspendue, pour aider 
les opérateurs a reprendre leurs 
esprits et permettre de reconstituer 
les dépôts de garantie de 4 % par 
contrats de 500000 F. Ce qui fut 
fait, avec un appel supplémentaire 
de 10 000 F par contrat, et tes cota- 
twns reprirent, marquées par une 
chute supplémentaire de 1,40 point, 
ramenant Téchéance décembre à 
89,25, celle de mais glissant jusqu'à 
88,80. Cette fois-ci, c’était l’horreur 
intégrale, les rendements des 
emprunts d’Etat sautant à 12^50 % 


pour une inflation qtti, sur tes trois 
derniers mois, est revenue au rythme 
de 2 % l’an, soit un rendement réel 
de Tordre de 10 %. C’était le dérè- 
glement absolu. 

« A moins de croire à un retour 
massif de l’inflation en 1988. à 5% 
ou 7 %, bien improbable, même 
pour les plus pessimistes, c'est une 
descente, non plus aux enferts, mais 
au gouffre insondable On peut aller 
Jusqu’à 85 », déclaraient certains 


selon l’aphorisme que le sapeur 
Camember n’a jamais prononcé. 

Rameurs 

Dans une telle atmosphère, les 
détcmeius d'obligations, gérants de 
portefeuilles de SICAV ou autres, 
peuvent totalement «perdre les 
pédales » et essayer de se couvrir en 
ve ndan t des contrats par centaines : 
te rythme actuel est de 120000 à 
130 000 contrats de 500000 F par 

S soit de 60 milliards à 70 mfl- 
de francs de transactions. En 
ce moment, l’inquiétude est telle que 
Ton couvre tout contre la baisse des 
cours : le long terme, le moyen 
terme, jusqu’au court terme. Il est 
vrai que lorsque les opérateurs 
voient le rendement des bras du 
Trésor à cinq ans passer de 10,39 % 
£ l'émission 1 e lundi, jour de l'adju- 
dication hebdomadaire, à 1 1,1 8 % 1 e 
jeudi suivant, ils deviennent fous. Le 
vendredi matin, alors que te cours de 
Téchéance décembre «ait remontée, 
la veille au scàr, à 90 et même £ 91 
après la clôture, les premières cota- 
tions démarrèrent à 89,10 sur 
décembre, nouveau record de baisse, 
mais, rapidement, elles se stabili- 
saient on peu £ 90, soit un rende- 
ment de plus de 12,10 % sur les 
emprunts d’Etat. Ahurissant! Dire 
qu'il y a treize mois, début septem- 
bre 1986, ce rendement était de 
7,50%! 


naître les plus folles rumeurs. On 
attribuait généreusement une perte 
de 1 milliard de francs à la Caisse 
des dépôts, qui * te serait mise en 
travers du marché ». eu achetant 
des milliers de contrats à 96 la 
semaine dernière. A la veille du 
week-end, M. Jacques Delmas- 
Marsalet, directeur financier de 
ladite Caisse, en hurlait d’indigna- 


tion. De même 1e marché gratifiait 
non moins généreusement la CAR- 
DIF, liliale de la Compagnie ban- 
caire, d’une perte de 500 millions à 
600 millions de francs, avec, eu 
prime, la mise à la porte immédiate . 
de M. Piermay, directeur de la ges- 
tion, voire celle du directeur géné- 
ral. Du coup, 1a Compagnie ban- 
caire diffusait en hâte un 
communiqué « étalant ses cartes » : ' 
les compagnies d’assurances du 


pris aucune depuis janvier 1987; 
CORTAL et les SICAV CARDIF 
sont bénéficiaires de 82 millions de ' 
francs sur 1e MATIF; la Banque 
financière CARDIF donne le coût 
de son opération (4.9 millions de 
francs) et ses pertes latentes ^ 
(5,2 millions de francs) ; et ainsi de ■ 
suite. Quant à M. Piermay, il crée sa 
propre maison pour jouer le rôle de . 
consultant et négocie ia part que _ 
prendra CARDIF dans son capital. 
VoflÂ pour eux. 

Tout cela prouve £ quel point !e . 
marché est nerveux et prêt £ croire 
tout ce qui vole sur les fils du télé- 
phone, arabe ou non. A vrai dire» 
après une belle semaine, il est vrai- - 
ment « électrocuté », plus personne 
ne voulant prendre de position. * 
- Mieux vaut aller à la pêche et . 
revenir dans huit jours. • Pour la 
semaine prochaine, néanmoins, cer- - 
tains estiment que les taux pour- | 
raient un peu rebaisser, et tes cours ■ 
remonter un peu, si l’environnement 
international s’y prête. Pour Tins- , 
tant, fl n’est guère fameux. Certes, à 
New-York, l'emprunt du Trésor £ • 
trente ans a vu sou rendement reve- 
nir de 10,3] %à 10,14%, ma» Wall. 
Street a subi vendredi soir une nou- 
velle baisse historique. En Allema- 
gne, la Banque fédérale a porté de 
3,75 % à 3,85 % te taux de son inter- 
vention â court terme, « du fait de 
la pression du marché », tandis que 
les obligations £ dix ans ont vu leur 
rendement bondir à 7,40%. Ces 
hausses provoquent l'irritation de 
M. James Baker, secrétaire au Tré- 
sor des Etats-Unis, selon lequel - 
l’action de la Banque fédérale « ne 
reflète pas l’esprit des accords du 
Louvre ». Il a précisé que ces ■ 
accords « autorisent des ajuste- 
ments supplémentaires dans la 
mesure où ils s'avèrent néces- 
saires ». Petite phrase mystérieuse 
ou menaçante T 

FRANÇOIS RENARD. 
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BURKINA-FASO : après le coup d’Etat 

Les nouveaux dirigeants affirment 
avoir devancé une vague 
d’arrestations et d’exécutions 


Du Portugal à la Grande-Bretagne 


Le calme semblait régner 
dans la matinée dn samedi 
17 octobre an Btarkma-Faso, 
dont les frontières étaient tou- 
jours fermées an surlendemain 
du coup «FEtat qui a coûté la vie 
à Thomas Sankara. Le nouvel 
homme fort de Ouagadougou, le 
capitaine Bfaüse Compaoré, et 
ses «nh présentent le putsch 
comme une action préventive au 
moment où le capitaine Sankara 
s’apprêtait à faire arrêter et 
exécuter plusieurs de ses compa- 
gnons au cours d'une réunion qui 
devait avoir lieu jeudi soir. 


Un communiqué diffusé par la 
radio nationale affirme que » des 
éléments de la garde présidentielle 
commis à cette basse besogne se 
sont insurgés ». « Informés à temps , 
les révolutionnaires sincères, 
déjouant le complot et évitant du 
coup à notre peuple un bain de sang 
inutile, ont décidé de prendre leurs 
responsabilités historiques et 
d'agir. » 

Un autre communiqué émanant 
d'un « comité de coordination du 
Front populaire », dont on ignorait 
encore la composition exacte, a 
annoncé la libération de tons les 
détenus politiques, la réintégration 
des enseignants licenciés en 1984 
pour fait de grève et la levée des 
sanctions prises contre de nombreux 
fonctionnaires ces derniers mois. 


Plusieurs centaines de personnes 
pourraient ainsi recouvrer la liberté, 
parmi lesquelles M. Sonmane 
Touré, chef de la confédération des 
travailleurs du Burkina-Faso. Au 
mois de mai, les syndicalistes, 
naguère fort actifs à Ouagadougou, 
avaient mis un terme à une période 
d’observation à F égard du capitaine 
Sankara pour présenter une série de 
revendications. Le chef de l'Etat, 
agacé par les exigences des fonction- 
naires et de la petite bourgeoisie 
urbaine qui lui paraissaient moins à 
plaindre gue le monde paysan, 
aurait décidé de sévir contre une 
certaine gauche syndicale, alors que 
le capitaine Biaise Compaoré préco- 
nisait le dialogue avec elle. 


Dur 

ou réaliste ? 


U semble qu’une course de vitesse 
était engagée depuis quelques jours 
entre Thomas Sankara et celui qu’il 
présentait naguère comme son 
* meilleur ami ». Un tract anonyme 
circulait à Ouagadougou, jui accu- 
sait le capitaine Compaoré de vou- 
loir • se tailler un manteau de prési- 
dent ». 


Toutefois si Thomas Sankara 
nourrissait des inquiétudes, il n’en 
avait rien laissé paraître au cours 
d'un * forum anti-apartheid » orga- 
nisé par lui à Ouagadougou en pré- 
sence d’invités étrangers, notam- 
ment M. Harlem Désir et une 
délégation de SOS-Racisme. B avait 
seulement confié à ses interlocuteurs 
son désir de mettre un terme à 
l'épreuve de force avec les syndicats 
par de prochaines libérations de 
détenus et son intention d’organiser 
un jour des élections après avoir 
doté le pays d’une constitution, mal- 
gré l’opposition de certains « cama- 
rades». 


Pas plus dans les capitales afri- 
caines qu'à Paris, on ne semble avoir 
tmc opinion précise sur les intentions 
réelles du capitaine Compaoré, pré- 
senté tour à tour comme un dur et 
comme un réaliste. Beaucoup plus 
secret que son prédécesseur, il n’a 
guère montré ses états d’âme au 
cours des nombreux déplacements 
de son chef à l’étranger. On pense 
généralement qu’il gouvernera d’une 
façon moins « médiatisée >. 21 avait 
fût le 25 septembre un voyage au 
Ghana où 3 avait rencontré le prési- 
dent Jerry Rawlings. Thomas San-' 
k ara vouait, lui, une grande admira- 
tion à son homologue d’Accra quand 
Il avait pris le pouvoir, mais un cer- 
tain froid sc serait installé entre eux 
ces derniers mois. 


Néanmoins, le gouvernement gha- 
néen était samedi matin le seul de 
l’Afrique de l’Ouest à avoir réagi 
üfficieuement. Un communiqué du 
conseil des ministres exprime se 
préoccupation devant les événe- 
ments de Ouagadougou et invite les 
nouveaux dirigeants à régler leurs 


différends sans recourir à la vio- 
lence. 

Les médias ivoiriens ont longue- 
ment fait état du putsch, mai* sans 
faire de commentaires. A Abidjan, à 
Lomé, à Niamey, capitales de pays 
membres, comme le Burkina-Faso, 
de plusieurs organisations régio- 
nales, les milieux politiques gar- 
daient le sileuoe. 

L’agence libyenne Jana a indiqué 
vendredi que Thomas Sankara avait 
été « écarté » du pouvoir et a souli- 
gné • l’attachement du nouvel 
homme fort du Burkina-Faso aux 
objectifs et aux principes de la révo- 
lution ». En raison des bonnes rela- 
tions qui existaient entre les deux 
hommes le colonel Kadhafi avait 

• promu » de sa propre autorité le 
capitaine Sankara au grade de 

• colonel ». 

Après M. Mitterrand, qui avait 
exprimé sa • tristesse » au sujet de 
celte - histoire terrible » (nos der- 
nières éditions datées du 17 octo- 
bre). M. Jacques Chirac a exprimé 
ses regrets devant les événements du 
Burkina-Faso. • C’est, a-t-il dit, un 
des pays les plus pauvres du monde 
qui devrait rassembler toute son 
énergie pour essayer, avec l’aide de 
la France, avec l'aide internatio- 
nale, de se développer, de répondre 
à ses misères et à ses malheurs, plu- 


tôt que de perdre son énergie dans 
a État permanents qui ne 


des coups i 
correspondent pas à ce qui serait 
nécessaire. Je le regrette beau- 
coup. m 


Patrick Sabatier 
et le groupe Hersant 


A la trappe ! 


Sabatier est puni Puni d'avoir 
plaqué la Cinq avant l'heure, 
faute d’indices d’écoute suffi- 
sants. Les suppléments télé de 
France-Soir et du Figaro devaient 
publier sa photo, pleine page de 
couverture, comme l'on dît en 
jargon professionnel. Mais, à la 
dernière minute, les responsables 
du groupe Hersant, actionnaire 
de la Cinq, en ont décidé autre- 
ment. Le lecteur n'en aurait 
jamais rien su si le dernière livrai- 
son des deux suppléments ne 
pratiquait, on page 3, de bien 
curieuses contorsions. 

e Notre couverture », annonce 
ainsi la page 3 du Ftgaro-TV sous 
une photo en réduction de l'ani- 
mateur, accompagnée d'une 
légende enthousiaste : e Notre 
métier est de distraire. Je tra- 
vaille comme un publicitaire, 
explique le e cartonnent des 
indices d'écoute ». Vedette sur la 
Cinq, H prévient : e Je ne baisse- 
rai pas les bras l » 

On Bail ce qu'a en est advenu. 
C'est sans doute pourquoi le 
supplément télé de France-Soir, 
pourtant en tout autre point 
identique à celui du Figaro, a 
rapidement transformé le « traî- 
tre a en « non-personne a. La 
photo de page 3 est masquée 
par un cache et la légende rayée 
de noir ! Que les fanatiques du 
présentateur se rassurent. Les 
deux magazines n'ont pas eu le 

temps de retirer la double page 
intérieure Qui ki était consacrée. 
Pour paraphraser la pub, dans 
rembrouHIammi, 8s ont fait fort 1 
P .-A. G. 


Quand Thomas Sankara parlait de Biaise Compaoré 

« C’est un homme très délicat... » 


Journaliste è la Télévision 
suisse romande, notre 
confrère Jean-Philippe Rapp 
a interviewé à plusieurs 
reprises ranci en président du 
Burkina-Faso, Thomas San- 
kara, tué le jeudi 15 octobre, 
lors du putsch qui l'a ren- 
versé. Le chef de l’Etat déchu 
ha avait dit notamment tout 
le bien qu’à pensait de Biaise 
Compaoré, son ancien ami, 
qui l'a « trahi a. 

« Biaise Compaoré— C’est un 
homme très intelligent et très 
délicat à la fois.- Par exemple 
nous sommes en réunion, la 
majorité réclame une décision. 
Moi. je suis contre le et fait 
d'être mis en minorité est un 
drame pour moi. Alors Blase 
intervient. Même s'a ne partage 
pas nécessairement mon opti- 
que, a prend ma thèse en charge 
et m'appuie parce quH me sait 
sincère, convaincu. Nous avons 
tellement de choses en commun, 
à un jour je devais me séparer de 
lu, ce serait vraiment terrible. 

— Pourtant certains tSsent 
qu'S est le sauf é avoir suffisam- 
ment d’appui et de puissance 
pour vous renverser s'B le déci- 
dait ? 

— (Jn jour, des gens sont 
venus me voir, complètement 
affolés, c fl parait que Biaise pré- 
pare un coup d'Etat contre 
toi.. » lis étaient, le Nus sérieu- 
sement du monde, paniques. Je 


leur ai répondu ceci :< Le jour où 
vous apprendrez que Biaise pré- 
pare un coup d'Etat contre moi, 
ce ne sera pas ta peine de cher- 
cher è vous y opposer ou même 
me prévenir. Cela voudra dire 
qu'il est trop tard et que ce sera 
imparable. Il connaît tant de 
choses sur moi que personne ne 
pourrait me prot é ger contre lui 
s'il variait m'attaquer. U a contre 
moi des armes que vous igno- 
rez.- î 


- Au fond, vous rfy croyez 

»? 


— Non, non... C'est bon 
d'avoir un homme è qui F on 
puisse tout confier, ou presque, 
en lui laissant le soin de deviner 
ce que vous n'aurez pas eii le 
courage de lut dire. 


— Connaissez-vous la peur : 
demain, c'est peut-être M ? 

— Non, cette peur-tè, je ne la 
connais pas. Je me suis fart une 
raison. Soit je finirai vieil homme 
quelque part, dans une b&tiothè- 
que. soit ce sera une fai violente 
car nous avons tellement 
d'ennemis. Une fois qu'on l'a 
accepté, ce n'est plus qu'une 
question de temps. Cela viendra 
aujourd'hui ou demain. D'ailleurs, 
je sais qu'on ne dire jamais en 
me désignant un jour c'est 
l' ancien président du Burkina- 
Faso ; on dira : c'est la tombe de 
l’ancien présidant du Burkina- 
Faso b. 


La tempête sur l’Europe de l’Ouest 
a fait âne vingtaine de morts 


La tempête d’âne violence 
timmeUe et inattendue qui a ' 
l’Europe de l'Ouest dan» la mût dn 
jeudi 1S du vendredi 16 octobre a 
tué une vingtaine de personnes. A 
Fbeore des premiers bilans, c'est le 
sud de la Grande-Bretagne qui a été 
le ptas touché : samedi matin, Jes 
autorités locales faisaient état de 
treize morts, de millions de livres de 
dégâts et de communications paraly- 
sées. Les pluies torrentielles et lés 

violentes rafales ont aussi provoqué 
d'importants dégâts an Portugal et 
ts£ quatre personnes. 

En France, ce sont essentielle- 
ment la Bretagne et la Normandie 
qui ont été frappées de plein fouet 
par les pluies torrentielles et les 
vents violents atteignant en certains 
endroits des pointes de 200 kilomè- 
tres A l'heure. La tempête y a été 
meurtrière : en Seine-Maritime, un 
homme circulant à bicyclette est 


sont » Les dégâts sont considéra- 
bles sur tonte la région. A 
Cherbourg, nous signale notre cor- 
respondant dan* la Manche; des 
marinas destinées à la plaisance ont 
été soufflées et des clochera se sont 
effondrés. A- Caen- (Calvados), tm 
clocheton de f Abbaye aux Hommes 
s’est effondré, écrasant quatre voi- 
tures. 

Les pourpiers, submergés 
d'appels, ont du faire cinq mille trois 
cent interventions dans le Morbihan, 
les Côtesrdn-Nord et le Ftmstène. 
Quant aux agents EDF, ils s’effor- 
cent de redonner du courant aux on 


million deux cent mille foyer s privés 
PTT travaü- 


mort après avoir été projeté par le 
eFinis- 


vent contre on poteau ; dans le . 
tère, un employé communal a été 
retrouvé mort, écrasé par un arbre. 
Plusieurs dizaines de personnes — 


notamment des pompiers — ont 
plus ou moins blés-- 


d’autre part été 
sées par la tourmente. Une fillette 
de neuf ans, à Saint-Malo (Iflcust- 
VUûne) a été écrasée par une che- 
minée tombée sur son lit et a dû être 
hospitalisée dans un état grave. 

• Je n'avais jamais vu une chose 
pareille, raconte un habitant de 
Donarnenez (Finistère). Des bois 
entiers ont été décimés et les arbres 
ont été cassés à trois ou quatre 
mètres de hauteur comme des allu- 
mettes. C’est un spectacle ahuris- 


d’électricîté. Ceux des 

lent A rétablir les quinze mille figues 
téléphoniques en dérangement. 

Il est encore trop tôt pour chiffrer 
les dégâts provoqués par cette tem- 
pête. Mais, pour parer au< plus 
pressé, le nûnistèi'e de rintérieur a 
déjà débloqué ■ 550 000 francs au 
titre des secours d’extrême urgence 
pour les trois départements les plus 
touchés, les victimes disposent, 
quant à elles, de cinq jours pour 
déclarer à leur assureur les dégâts 
causés par l'ouragan. 

Les dommages immobiliers sont 
couverts par l’assurance multi- 
risques habitation, à condition que 
la garantie « tempête, grêle, neige 
sur le toit » figure sur le contrat. 
Selon le centre de documentation et 
d'information de l'assurance, cette 
garantie ne joue que pour les 
constructions «ai dur» et ne couvre 
ni les dégâts causés aux construc- 
tions légères (hangars, remises) ni 
les antennes de télévision. 


M. Léotard dîne avec M. Chirac 
et précise ses « conditions » à M. Barre 


MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 


M. François Léotard, seul minis- 
tre qui accompagne M. Jacques 
Chirac pendant les deux jours de son 
voyage en Provence, balaie les ques- 
tions oiseuses : naturellement, le 
moment venu (le 23 janvier pro- 
chain) le Parti républicain expri- 
mera son soutien au candidat de 
rUDF à l'élection présidentielle. Il 
est exclu qu’il en soutienne un autre. 


est entre soutenir le . 
ou se borner à une déclaration de 
principe. C’est la seule alternative. 

D faux donc négocier. Quoi ? Pas 
les portefeuilles ministériels, c’est 
entendu, puisque M. Barre s’y 
refuse. En revanche, dès lors que te 
député de Lyon a promis qu’aussitdt 
élu président de la République, 3 
dissoudra l’Assemblée nationale, 
les investitures doivent être négo- 


ciées et réglées avant l'élection pré - 
sldentielle ». 


Lorsqu'on lui fait observer que ses 
lelin 


seconds, MM. Alain Madelin et 
Gérard Longuet, ne semblent pas 
aussi catégoriques, le ministre de la 
culture et de la communication 
n’entend pas. On insiste. 21 s’étonne. 
Certes, pour les militants du PR, dit- 
il, le soutien à M. Raymond Barre 
n’est pas encore acquis. « Nous ne 
sommes pas des inconditionnels » 
C’est 50-50. Mais attention : le choix 


. Les voix du PR,. 

M. Barre n’a pas fini d’aller les cher- 
cher. 


M. Chirac, qui devait dîner 
samedi soir en tête à tête avec 
M. Léotard à Fréjus, n’est pas invité 
à négocier, bien ' sûr. Rien ne lui 
interdit cependant d’observer ce qui 
se passe à l’UDF» et d'afficher ses 
propositions à la fenêue. 


P.J. 


EN BREF 


• CORÉE : M- Kim Oae-Jung 
candidat. — M. Kim Dæ-Jung, l'un 
des leaders de l’opposition sud- 
coréenne, a annoncé, vendredi 
16 octobre, sa candidature è réfec- 
tion présidentielle en décembre pro- 
chain. - t AFP J 


Le numéro du « Monde » 
daté J7 octobre 1987 
a été tiré à 576420 exemplaires 


Le Monde Infos-Specfacles 
sur Minitel 
36 15 4 LEMONDE 


• La promoteur d'un parc de 
loisirs écrous ê Orléans. — 
M. François Léautey, quarante-deux 
ans, promoteur d'un parc de loisirs 
envisagé è Saran, près d'Orléans, a 
été écroué, jeudi soir 15 octobre, 
après avoir été inculpé d'escroquerie, 
abus de confiance, faux et usage de 
feux en matière de commerce, abus 
de biens sociaux et infraction à la 
législation sur la promotion immobi- 
lière. M. Léautey, direct but du Crédit 

hypothécaire de l'Est, nie tes faits qui 

hri sont reprochés. Les irrégularités 
relevées dans le budget du projet de 
Saran s'élèveraient a 200 000 F. 


A Brest 


Néo-nazi rock 


Première manquée à Brest : 
l'organisation d'un concert de 
rock néo-nazL Le maire de la 
vflta, M. Georges Kerbrat, RPR, 
vient d'annuler l'autorisation 
accordée par les services munici- 
paux è un ensemble de groupes 
qui entendaient se produire le 
samedi 24 octobre dans la salle 
Cardan, propriété de la ville. 
Cette autorisation avait été 
accordée après une demande for- 
mulée per une association. Les 
rebeBes européens, dont tes sta- 
tuts, déposés en préfecture 
depuis le dâxrt du mois de sep- 
tembre. précisent l'objet officiel 
et vague : t Promouvoir et aider 
les groupes musicaux euro- 
péens. » 

En réalité, ainsi que te révèle 
France-Sot dans son édition du 
samedi 17 octobre, la bonne foi 
des services municipaux a été 
abusée . Hs ont donné leur autori- 
sation pour ce qu'fis croyaient 
être un classique concert de 
rock. Mais des informations, 
Hoterement des photocopies de 
publications éditées par Les 
rebelles européens et la trans- 
cription des chansons interpré- 
tées par plusieurs groupes 
appelés à se produire sur scène 
le 24 octobre, ont amené le 


iraho à revenir sur cette autori- 
sation. 

■ En effet 1 s'agissait bien d'un 
concert néo-nazi. Les groupe* 
engagés, une demi-douzaine 
d'orchestres, avaient non seule- 
ment des noms évocateurs, Bru- 
tal Combat SWn (Corps, Bun- 
ker 84, Légion 88. etc., mais 
aussi un répertoire pour le moins 
surprenant. C'est ainsi que le* 
quatre jeunes gens de Brutal 
Combat, sous te label Indo- 
Ewopéana, enten de nt .chanter 
teur efof nationalesodalisto». 
Le groupe Légion 88 a, à son 
répertoire, cfi ff érents morceaux : 
Rudolf Hess, fin Voile. En Reich. 
EnFGhrer. er dame son objectif : 
*N°us imposerons notre cha- 
peau, Heü ! Nous imposerons 
F ordre nouveau...» Les Skin 
Korps, pour ne pas être eh reste, 
ont composé un Hommage è 
Barbie. Enfin, Bunker 84 prête» 
réserver son talent è la célébra- - 
tten du Ku Klux Kfan. 


n resta, au-delà du concert 
non autorisé, que Les rebelles 
«riopéens diffusent l'ensemble 
« oés compositions vendues par 
correspondance au siège de 
çétte association, rue Jean- 
Jaurès, è Brest. 
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Succession De l’élection de Toarooing an scrutin présidentiel 

à la japonaise ^ ^ 

/„. des Yoii do Front national 



■Imrna Japonais ne 
Prisent sudra tes résultats, par- 
fois inattendus, qui sortent des 
urnes. C'est dora: avant tout par 
la n égoci ation que tes exigeants 
du Parti Bbé rat- dém ocrate, au 
pouvoir deplds te fin de la guerre, 
ae sont efforcés de détannâwr 
quai sera leur nouveau prété- 
dent, celui-ci devenant « ipso 
facto» premier ministre, succé- 
dant à M. Nafcasone. Mais, à la 
veilla de rétection, mardi 
20 octobre, par las partemen- ! 
tairas «te ta mqjorftâ. Iss trois 
candidats an ücê n'éttdant pas 
parvenus à s'entendre sur te nom 
du vainqueur. 

Un vote est donc toujours prévu, 
comme te vaut te règlement Inté- 
rieur du parti. Mais l'important 
se déroule quand même dans les 
coulisses; et le vote ne fera 
qu'entérinât de manière formelle 
une décision obtenue par 
consensus. Une telle procédure, 
courante, visa notamment à pré- 
server l'unité du parti, composé 
de factions rivales. Une dernière 
réunion des trois candidats 
devait avoir fiau lundi. 


; * pur ceux-ci, le 
seul .point d'eo.cord est de 
demander à~H. Nakaeone de 
jouer un rôle d'arbitre. Mais, en 
même temps, aucun d'entre eux, 
à r exception de M. èfiyazawa, 
nd n tet re des finances, ne tient à. 
lui donner carte bfanche.é moins 
d'être assuré qu'd le favorisera. 

Les trois prim£i|i^teu^ 
sent des espoire de nature «fiffé- 
rente sur farbit rêgè du prernter 
ministre sortant. Pour M. Miya- 
zawa, dont le groupe est numéri- 
quement le phw IdUft, une dési- 
gnation par M. Nakasone 
représenta l'unique chance de 
remporter. Mais 9 est peu vrai- 
semblable qu'un homme aussi 
habile due M. Nakasone, qui vaut 
conserver son infitMncs sur le 
PtO après son départ du pouvoir, 
trahisse tes espoirs dû deux 
hommes les plus forts au sein du 
parti ; M. Abe, ancien chef de te 
diplomatie nippon», et M. Take» 
shïta, ancien ministre des 
fi na nces et secrétaire général du 
PLD. M. Abe espère un désiste- 
ment da M. Mryazawa en sa' 
faveur ; dans ce cas, la « coup de 
pouce» de M. Nakasone serait 
déterminant. Quant è M. Take- 
sldta. 3 estime que le. premier 
mimstre sortant ne peut ignorer 
la puissance qu*9 représente. 


jL’une dee raisons 
qui ont poussé les carafidats A 
faire appel è lui et A craindre une 
élection dont les résultats ne 
seraient pas suffisamment « pré- 
parés a est que. au cours de Ib 
semaine dernière, les « furo- 
shüd » (tissus servant è envelop- 
per des cadeaux) ont beaucoup 
circulé. En d'autres termes, 
rechat dee voix a commencé. La 
rumeur court que certains mem- 
bres de la faction Nakasone 
s'étalent vu offrir une trentaine 
de müfions de yen* pour voter en 
faveur do tel ou tel candidat. 

Les c engag eme n t s » déjà pris 
par certains membres impor- 
tante du PLD et le risque d'appa- 
rition de c francs-tireurs a dans 
les rangs de ses anus Coûtent le 
marge de manœuvre de M. Naka- 
soDA. Les jeux ne sont donc pas 
encore faits, même si- les 
chances de M. Abe ont sensteie- 
mont augmenté ces derniers 
jours, dans l'hypothèse d'un 
éventuel désistement de j 
M. Mïyazawa en sa faveur. 
Médiateur de ta onzième heure. 
M. Nakasone, s'a joue bien et 
anticipe t'issue de cette « élec- 
tion à ta japonaise ». se trouve 
en bonne position pour conser- 
ver un ascendant sur son parti. 


Les tnrklences sur les marchés financiers 

La Bourse de Paris est en forte baisse 
Le dollar est tombé en dessons de 6 francs 


La majorité s'inquiète du report des voix du Front 
national. La victoire d’un socialiste à l’élection cantonale 
partielle de Tourcoing-Nord, le dimanche 28 octobre, 
confirme que les électeurs de l’extrême droite, lors du 
premier tour de scrutin ne sont pas forcément acquis à la 
majorité au second tour. Ce constat met à mal le 
pronostic formulé la veille dans le Var par M. Jacques 
Chirac , selon lequel les voix de M. Le Pen « reviendront 
naturellement » vers la droite traditionnelle 


L’accalmie de vendredi n’aura été que de courte durée. 
Les marchés financiers mondiaux sont à nouveau entrés 
dans la tourmente, lundi 19 octobre, après les déclara- 
tions de M. James Baker, secrétaire américain au Trésor, 
brandissant la menace d’une remise en cause des accords 
du Louvre signés en février. Le dollar est tombé en 
dessous de 6 francs. 

A la Bourse de Paris, lundi matin, on enregistrait une 
nouvelle et forte baisse des valeurs: - 5 %. 


« Ils reviendront naturellement 
à nous » lorsque, partant des 
électeurs du Front national, 
samedi, au cœur de leurs bastions 
du midi de ta France, M. Chirac a 
Émis ce pronostic Évangfilique, U 
n’y croyait proba blem en t pas 
beaucoup. S’il avait été assuré de 
son propos, le résultat de réfec- 
tion cantonale partielle de 
Tourcoing-Nord se serait chargé ' 
de le détromper. 

Dimanche soir, dans ce canton 
sensible aux thèse du Front natio- 
nal, un socialiste l’a emporté très 
nettement au second tour 
(54,86 % des suffrages), alors 
que la droite et l'extrême droite 
totalisaient, au premier tour, 
57,51 % des voix. Cette inversion 
brutale du rapport de forces 
s'analyse, entre antres explica- 
tions, per la volatilité des suf- 


frages (20.04 %) qui s’étaient 
portés, au premier tour, sur cinq 
candidats d’extrême droite. 
Députa 1e mois de juin dernier, 
deux antres cas de ligure compa- 
rables montrent qu’une droite 
franchement majoritaire au pre- 
mier tour s’expose, au second, à 
un comportement protestataire, 
dégoûté ou fantaisiste, des élec- 
teurs d’extrême droite, voire à 
quelques défections dans son pro- 
pre électorat. 

En juin dernier, & Landerneau 
(Finistère), ta droite représentait 
50,24 % au premier tour de l’élec- 
tion cantonale partielle et, avec 
l’extrême droite, 56 %, 52% : 
c’est un socialiste qui l’a emporté 
au second tour (53,89% >. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 
(lire la suite page IL) 


Les petites phrases assassines 
de M. Baker évoquant, pendant 1e 
week-end, ta possibilité de repré- 
sailles américaines vis-à-vis de 
l’Allemagne, coupable d’avoir 
relevé ses taux d’intérêt, ont eu un 
effet dévastateur sur les marchés 
financiers mondiaux. 

Dès dimanche soir 18 octobre, 
la baisse du dollar commençait 
dans te Pacifique, relayée par 
l’Europe pour, craignait-on, être 
amplifiée à New-York, lundi dans 
l'après-midi. En fin de matinée, le 
billet vert avait chuté de 1,80 DM 
à 1,7720 DM, de 6.01 F à 5,94 F 
et de 142 yens â 141 yens, les ban- 
ques centrales n’intervenant pas 
pour le moment A Paris, le franc 
fléchissait vis-à-vis du mark qui 
montait & 3,3450 F. 


Partout, les Bourses, qui s'étaient 
un peu ressaisies vendredi, plon- 
geaient à nouveau, surtout après 
ta baisse record de Wall Street, 
vendredi soir. La crainte d’une 
baisse du dollar et d'une hausse 
supplémentaire des taux d’intérêt 
a provoqué des chutes, également 
record, A Sydney et à Londres, 
tandis que Tokyo perdait 
600 points (2,5 %). A Paris, 
c'était le désarroi complet. Sur le 
MAT1F, les cotations devaient 
être interrompues â deux reprises. 
Le cours de l’échéance de décem- 
bre tombant de 90 à moins de 87 
soit des rendements supérieurs à 
12.75 pour les emprunts d'Etat. A 
ta Bourse de Parta, l’indice (tes 
actions chutai L à l'ouverture de 
plus de 5 %. 

(Lire nos informations 
pages 42, 46 et 48.) 
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Un dossier 

sor les marchés financiers 
■ La City un an après le 
« big bang». ■ L’état de la 
France : la finance contre 
l’industrie ? ■ La chroni- 
que de Paul Fabra : la 
Bourse et les taux de 
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La désignation du successeur de M. M’Bow à l’UNESCO 

Federico Mayor, adepte de la «transparence» 


Après douze Jours de piétine- 
ments et de coups de théâtre au 
siège de ITJNESCO à Paris, c'est 
dimanche 18 octobre à l’aube que 
M. Federico Mayor, biochimiste 
et ancien ministre espagnol, a été 
élu directeur général de l’Orgaiù- 
sation, par trente voix contre 
vingt, au sein du conseil exécutif. 
La veille au soir, le dirigeant sor- 
tant, M. Amadou Mahtar M’Bow. 
arrivé en tête jusque-là s’était 
retiré-, n’étant soutenu que par une 
partie du groupe afro-arabe et par 
la France. La nomination de 
M. Mayor doit encore être avali- 
sée par ia Conférence générale, 
qui se prononcera en principe le 
7 novembre. 

lin homme de culture, jeune 
encore et ayant tâté ce qu’il faut 
tant de ta vie politique dans son 
pays que des activités internatio- 
nales ; une personnalité qui n’est 
tributaire d’aucune faction idéolo- 
gique et qui jouit parmi ses pairs 
d’une réputation d’honnêteté, de 
dynamisme, de large curiosité 
intellectuelle. 

Tels étaient les grands traits du 
profil... d’Amadou Mahtar 
M’Bow, tracé de par la terre 
entière il y a treize ans lorsque ce 
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compatriote et ancien ministre du 
président-poète du Sénégal, 
M. Léopold Senghor, fut porté à 
la tête de l’Organisation des 
Nations unies pour l’éducation, la 
science et la culture; il ta laisse 
maintenant profondément divisée 
entre ceux qui détestent en lui un 
• autocrate inefficace » et ceux 
qui, avec non moins de véhé- 
mence, révèrent en lui une « vic- 
time du reaganisme ». 

Or le portrait, en train de se 
préciser aujourd’hui, de Federico 


g I 

Mayor est une sorte de projection 
mélangée de son prédécesseur 
quand il faisait l’unanimité — et il 
la fit longtemps, jusques et y com- 
pris à Washington — et de son 
souverain, le roi démocrate Juan 
Carlos d’Espagne : un homme rai- 
sonnable, cultivé, d’une haute 
intégrité, fier de son identité 
native, mais très attentif aux 
vœux et aux besoins des autres 
civilisations. « J’aime l’Afri- 
que ! », a paru comme un cri du 
cœur de M. Mayor, aussitôt après 


sa désignation par le conseil de 
l’UNESCO. 

C’est à Grenade, ville anda- 
louse encore marquée, cinq siècles 
après leur départ, par des musul- 
mans venus du continent africain, 
que ce Catalan, né en 1934 à Bar- 
celone. et qui parle ta tangue de sa 
province (et aussi, fort bien, le 
français), a commencé sa carrière 
en se faisant connaître comme 
recteur très entreprenant de l’uni- 
versité (1968-1972) ; cela, après 
un doctorat en pharmacie à 
Madrid et un long stage de biochi- 
mie à Oxford. 

En 1974-1976 , dans les tout 
derniers temps du Caudillo, il sera 
sous-secrétaire an ministère de 
l’éducation et de ta science, fonc- 
tion en laquelle certains veulent 
voir aujourd’hui comme une allé- 
geance au franquisme. M. Mayor 
appartient en fait à ce courant 
diffus de ta « jeune droite réa- 
liste" espagnole qui reconnaît 
que sans Franco n’existerait point 
aujourd’hui la démocratie couron- 
née des Bourbons restaurés. 

J.-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 

( Lire la suite page 2. ) 
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Un entretien avec le réalisateur de « Full Métal Jacket » 

Le Vietnam de Stanley Knbrick 


Full Métal Jacket, du nom d’une balle blindée 
particulièrement meurtrière, sort en France le mer- 
credi 21 octobre. D s’agit du Vietnam. Encore? 
Oui, maïs c’est te retour de Kubrick. Enfin ! 

Stanley Kubrick est le menus fécond des grands. 
Onze filins en trente-cinq ans. Et entre The Shining 
et Full Métal Jacket, sept années se sont écoulées. 
Auteur métaphorique d'œuvres violentes, belles et 
énigmatiques, explorateur imprévisible de ta folie 
des hommes, chevauchant les siècles et les étoiles, 
les champs de bataille et les grands labyrinthes, il 
donne des films, les Sentiers de la gloire. Orange 
mécanique. Docteur Folamour, 2001, Odyssée de 
l’espace, qui exposent son génie singulier et préser- 
vent son mystère fortifié. 

Il accorde peu de rendez-vous. H a cinquante- 
neuf ans. Né dans 1e Bronx. A été photographe, 
cameraman. Est marié. Sia femme est peintre. Trois 
filles adultes. Joue aux échecs, apprécie le football 
américain, tes spots de pub. Habite la campagne 
anglaise depuis 1961. 

U entre, vêtu de cette veste verte de baroudeur 
qu’on lui voit sur ses rares photos. Qui ne rendent 
pas justice à son sourire confiant, allègre. A son 
regard patient, attentif. 


« Sept ans depuis votre dernier film, c’est long ! 

— Je trouve aussi, mais 1e problème est de trou- 
ver une histoire. Il n’y a pas de méthode, beaucoup 
de bonnes histoires ne font pas de bons films. Dans 
votre journal du matin, vous trouvez des idées. Une 
histoire peut être fondée sur une bonne idée, mais 
une idée n’est pas une histoire. 

- Pourquoi alors ane histoire sur le Vietnam, 
après Apocalypse Noir, après Ptaloon, après tant 
d'autres î 

— Je ne pense pas que 1e livre de Gustav Hasford 
soit passionnant parce qu’il traite de cette sale 
guerre. Bien que l'auteur l’ait faite en tant que cor- 
respondant. Comme pour toutes les œuvres d’art, le 
sujet est important, certes. Mais pas plus que ça. Un 
peintre peut reproduire un pot sur une table ou un 
paysage. C’est sa valeur à lui, le peintre, qui fait la 
valeur de ta toile. J’ai choisi de tourner Full Métal 
Jacket parce que c’était un très bon livre, pas parce 
que je cherchais une histoire sur 1e Vietnam. 

Propos recueillis par 
DANIÈLE HEYMANN. 

(Lire la suite page 17.) 
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La désignation de M. Mayor à la tête de TUNESCO 


La conférence générale de P Organisation des Nations unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) qui doit s'ouvrir à 
Paris, mardi 20 octobre, et qui regroupe les coït cloquante huit 
Etats membres, devra avaliser à la majorité simple, en principe le 
7 novembre, et en tout cas avant le 14 novembre, date de la fin de 
mission du directeur sortant, le nouveau mandat, d'une durée de six 
ans renouvelable, confié dimanche 18 octobre, à ML Federico 
Mayor. 

L'ancien ministre du roi Juan Carlos n'a en effet été désigné, au 
stade actuel, que par le conseil exécutif de l'UNESCO, organe déci- 
deur de l'Organisation, composé, selon le système du tourniquet, de 
cinquante et une personnalités (cinquante dans sa composition pré- 
sente) d’autant de pays. Les jeux ne sont pas terminés et certains 
candidats officieux à la succession de M. M’Bow, tel le prince 
Sadruddine-Khan, ancien haut commissaire des Nations unies pour 
les réfugiés, de nationalité iranienne, se tiennent en réserve au cas où 
la conférence générale démentirait le choix du coosefl. 

La désignation de M. Mayor n'a pas été facile, n'étant obtenue 
qu'à l’arraché, dimanche 18 octobre au petit jour, après une « folle 
nuit • de vaines querelles de procédure qui avait notamment vu le 


Cent soixante et un moins trois 


Née de l'acte constitutif de 
Londres, signé en novembre 
1 945. entre une poignée d’Etats, 
l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la 
culture - dont le sigle anglais 
est UNESCO, < J’unis > en latin 
- compterait maintenant cent 
soixante et un membres, si trois 
d'entre eux, les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et Singapour, 
ne l’avaient quittée, au fur et à 
mesure, depuis 1984. Les deux 
premiers de ces Etats ont 
aujourd'hui le statut d'observa- 
teur, au même titre que le Saint- 
Siège ou la Ligue arabe. 

ignorant le système du droit 
de veto confié aux cinq grandes 
puissances (Chine, Etats-Unis. 
France. Royaume-Uni, Union 
soviétique) comme au Conseil de 
sécurité des Nations unies. 
l’UNESCO est une agence spé- 
cialisée autonome de l’ONU, où 
le poids de chaque Etar est. élec- 
t oralement, le même. 

A la tête des quelque deux 
mille cinq cents agents de 
F Organisation est placé le direc- 
teur générai, dont la monocratie 
n’est tempérée que par deux 
organes non permanents, le 
conseil exécutif et la conférence 
générale. 

Un budget 
modeste 

Le premier de ceux-ci était, à 
l'origine, composé de personna- 
lités intellectuelles (par exemple 
le philosophe français néo tho- 
miste Jacques Maritam) coop- 
tées pour leur valeur personnelle; 
mais, depuis les années 50. les 
Etats-Unis ont obtenu que tes 
membres de ce conseil soient 
parrainés per le gouvernement de 
leur pays d’origine, ce qui a ren- 
forcé le caractère politique de 
l’UNESCO. 

Elu par le conseil, le directeur 
général, dont le mandat de six 
ans est renouvelable plusieurs 
fois, doit être confirmé par la 
conférence générale, où siègent 
en 1987 cent cinquante-huit 
Etats U). M. M'Bow a, depuis 
1974, accompli deux mandats. Il 
avait été précédé dans cette 
fonction par le Britannique Julian 


Huxley ( 1 946- 1 948), le Mexicain 
Jaime Torrès Bodet (1948- 
1952), l’Américain Luther Evans 
(1953-1958), l’Italien Vittorio 
Veronese (1958-1961) et le 
Français René Maheu (1962- 
1974). 

Le budget de l'Organisation 
est relativement modeste : envi- 
ron 2.4 milliards de francs pour 
le btennum 1986-1987, aux- 
quels s’ajoute approximative- 
ment 1,5 milliard de francs de 
ressources extrabudgétaires, 
provenant notamment de l'ONU. 
Le tiers du budget proprement 
dit et la quasi-totalité des res- 
sources extérieures sont consa- 
crés aux réalisations, au premier 
rang desquelles la coopération 
scientifique multilatérale, la tra- 
duction en une cinquantaine de 
langues des grandes œuvres lit- 
téraires. la restauration, du patri- 
moine archéologique mondial 
(l'Acropole. Fès. Hué, 
Sanaa. etc.) l'attribution de 
bourses (quarante mille en dix 
ans. dont deux nulle sept cents 
en 1986-1987). 

Si le retrait des deux princi- 
pales nations anglo-saxonnes a 
entraîné pour l'UNESCO depuis 
1985 un manque à gagner repré- 
sentant quelque 30 % de sa 
dotation annuelle, le programme 
d’économies appliqué par 
M. M’Bow a permis à l'endette- 
ment de rester léger : approxi- 
mativement 85 millions de 
francs, dus surtout à la Caisse 
(française) des dépôts et consi- 
gnations. 

Les principaux contributaires 
de l’Organisation sont à présent 
le Japon, l'Union soviétique, 
l'Allemagne fédérale, la France, 
l’Italie, le Canada et l'Espagne, 
qui, à eux sept, fournissent envi- 
ron la moitié du budget, les parti- 
cipations étant calculées sur la 
base du revenu national de cha- 
que Etat. 

J.-P. P.-H. 


( I ) Auxquels il convient d’ajou- 
ter deux territoires autonomes, les 
Antilles néerlandaises et les Des 
Vierges britanniques, qui sont 
- membres associés « de 
l’UNESCO. 
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retrait de mauvaise grâce de M. M'Bow auquel est d'ailleurs resté 
fidèle jusqu'au bout une partie de sou électorat, essentiellement afri- 
cain (vingt voix). 

La France, que le caractère secret du scrutio n’obligeait ai rien 
i révéler son choix — la Chine, l'Inde, r Algérie ne l'ont pas fait — et 
qui aura successivement annoncé qu'elle votait pour le ministre 
pakistanais des affaires étrangères, Yaconb-Khan puis pour 
M. M'Bow, a finalement choisi M. Mayor, au cinquième tour. 

Toutefois la représentante française au conseil exécutif, 
M" Marie-Claude Cabana, a Indiqué : « Le seul élément important 
de la soirée (de samedi} c'est le courage de AC M'Bow, sa décision 
(de retrait) digne et courageuse. B a ainsi évité les clivages entre le 
Nord et le Sud, entre PEst et rOnesL B n'a donc pensé qu'à 
l'UNESCO. » Selon M. Georges Sarre, député socialiste de Paris, 
« notre diplomatie aura atteint un record de cafooSOage et d'erreurs. 
C'est le triomphe de la politique de la girouette». 

Si le Japon et P Allemagne fédérale, deux des principaux con tri- 
butaires de r UNESCO, se sont félicité de l'élection de M. Mayor, 
le porte-parole du département d'Etat a déclaré : «Les Etats-Unis 


n'ont aucune raison de reconsidérer leur départ de rOrganisatioo (en 
1984). Nous n'avons jamais dit que M. MTBow était spécifiquement 
ie problème.» Réaction comparable à Londres et à Singapour qui se 

sont retirés de P UNESCO après Washington. • 

Moscou qui, finalement, s'est sans doute rallié à M. Mayor s’est 
contenté pour le moment, après réfection de M. Mayor, de faire 
savoir par r agence Tass que la candidature de M. M’Bow * avait 
soulevé de sérieuses objections de la part de plusieurs pays capita- 
listes ». 

Parmi les nations du Sud, des pays comme l'Egypte et le Séné- 
gal, patrie de M. M'Bow, et qui avaient soutenu cehà-cf, ont assuré 
M. Mayor de lem coopération et de lenr loyauté. 

Dans sou pays, l'Espagne, qu'il a regagné dimanche, sans s’être 
rendu au siège de rUNESCO, M. Mayor a recueilli de nombreux 
témoignages favorables, notamment de la part du roi et de la reine, 
qui sont ses amis, mais aussi du préshtent du gouvernement, 
M. Felipe Gonzalez qui n'avait appuyé jusqné-là que très moUement 
la candidature de celui qui était jusqu’à son élection à TUNESCOnu 
opposant en vue de la majorité socialiste au pouvoir à Madrid. . 


Un adepte de la « transparence » 


(Suite de la première page. ) 

Certaines des notices biogra- 
phiques officieuses qui circulent 
sur (e successeur désigné de 
M. M'Bow signalent également 
que M. Mayor est « le petit-neveu 
respectueux de Marcelino 
Domingo, l’un des fondateurs de 
la Seconde République en Espa- 
gne ». Enfin, parmi ceux qui l'ont 
côtoyé au cours de son cursus 
international, il en est qui esti- 
ment « qu’il n’a rien d’un réfor- 
mateur ni d’un homme à poigne 
et qu'il est un ambitieux sans 
autre cause que la sienne ». On 
saura vite s'il ne s’agit là que de 
malveillances. 

Enrodépnté 

indépendant 

Député aux Cortès en 1977- • 
1978, M. Mayor y présidera la. 
commission éducative et scientifi- 
que avant d’être ministre de l'édu- 
cation et de la science dans le 
cabinet de centre droit Calvo 
Sotelo (1981-1982). Ses adver- 
saires politiques à Madrid, notam- 
ment son successeur au ministère, 
le socialiste José Maria Maravall 
— qui s’est opposé tant qu'il a pu à 
son ascension vers l'UNESCO, — 
lui reprochent de n'avoir, en tant 
que ministre, mené « aucune 
action importante Depuis lors 
dans l'opposition, U a été, au 
début de cette année, élu eurodé- 
puté à Strasbourg où il s'est ins- 
crit au groupe indépendant. 

Quant à l’UNESCO, U était en 
contact avec elle depuis 1974 à 
travers le comité de l'Organisa- 
tion pour la recherche et les 
besoins de l'homme. Appelé à être 
directeur général adjoint, c’est-à- 
dire le numéro deux de l’institu- 
tion de 1978 à 1981. il ne parvien- 
dra pas, malgré ses efforts, à 
capter pleinement la confiance de 
M- M’Bow mais s’en ira sans rom- 
pre ; à telle enseigne que 
M. M'Bow l'appellera derechef 
auprès de lui comme « conseiller 
spécial - (1983-1984). 

Cette expérience, aussi déce- 
vante que la première, laissera à 
M. Mayor la conviction que 



l'UNESCO doit être « profondé- 
ment remaniée » et une frustra- 
tion qui explique sans doute que, * 
il y a quelques mois, presque sans 
appui (aux notables exceptions 
du monarque espagnol et d'une 
partie de la communauté scientifi- 
que mondiale dont onze prix 
Nobel), il se soit lancé à la 
conquête du palais de la place 
Fontenoy. * Ce que Je peux offrir 
à l’UNESCO. outre une certaine 
connaissance interne de l'Organi- 
sation, c’est une indépendance 
totale à l'égard de tout groupé ou 
région et une assez longue expé- 
rience dans trois secteur-clés de 
la maison: science . éducation, 
culture ». nous dit-il aujourd'huL 

DesréifisaâoBs 

risibles 

Optimiste malgré le titre du 
livre contre l’uni formisation 
culturelle de la planète qu*il a 
publié récemment en Espagne — 
Demain, il est toujours trop 
lard (!) - le nouvel élu nous a 
exposé • tes grandes lignes de son 
plan de relance de l’UNESCO 
destiné, par le maximum de réa- 
lisations visibles, comme les res- 
taurations de grands monuments, 
à rendre toute sa crédibilité à 
l'Organisation ». 

Ce plan s'articulera autour de 
» trois idées simples - qui avalent 
sans doute été un peu perdues de 


vue ces dernières années par 
l’état-major de M. M’Bow, en 
dépit de réalisations non négligea- 
bles comme la réhabilitation dés 
temples indonésiens de Borobudur 
(1972-1983) ou celle de la cité 
pakistanaise antique de Moenjo- 
daro (première tranche réalisée 
de 1974 à 1983). M. Mayor, sU 
est confirmé par la conférence 
générale en novembre, mettra 
doue en train « la décentralisa- 
tion géographique et fonction- 
nelle de l’Organisation, un strict 
suivi des projets lancés, une com- 
plète transparence de toutes les 
activités ». Et d’ajouter : « Je 
déléguerai beaucoup pour pou- 
voir me consacrer à l’essentiel. Je 
devrai donc avoir autour de moi 
une forte équipe intellectuelle ». 

Dans sa spécialité scientifique, 
l’apport de M. Mayor concerne 
surtout la neurobiochimie périna- 
tale. « La principale application 
sociale de mes travaux, indique-t- 
il est probablement la détection 
massive des anomalies Innées et 
le traitement approprié mis eh 
place à travers un plan national, 
pour la prévention de l'anorma- 
lité. » M. Mayor a également 
fondé en 1973 le Centra Severo 
Ochoa. devenu « la principale 
institution espagnole de recher- 
che en biologie moléculaire ». 

Cet homme de son siècles’ïl en 
est, et en même temps cet honnête 
homme au sens classique, saura-t- 
il tenir les promesses de son avè- 
nement ou bien, comme son pré- 
décesseur, sera-t-il dévoré par un 
« système », un « machin » qui a 
longtemps porté les espoirs de 
l'intelligentsia universelle mais 
qui est peut-être entre-temps 
devenu irréfonnable 7 

J.-P. PERONCEL HUGOZ. . 


Madrid justifie 


ANNECY 

do notre envoyé spécial 


(1) En espagnol. Monona siempre es 
larde. Ed. Espasa-Caipe, Madrid. 


La missive de M. M’Bow 

« Chantage, désinformation 
et menaces... » 

Voici les principaux passages de la lettre au président du conseil exé- 
cutif de l'UNESCO, M. tvo Morgan (Yougoslavie), par laquelle 
M. M'Bow a retiré, le samedi 17 octobre, sa candidature, avant le cin- 
quième et dernier tour de scrutin. Le ton particulièrement vif de cette mis- 
sive est interprété par certains comme le signe que le directeur sortant n'a 
peut-être pas dit son dernier mot. d'autant plus qu’il compte encore d'assez 
nombreux partisans parmi les cent cinquante-huit Etats participant à la 
conférence générale et qui doivent avaliser te choix du consftL En tout cas. 
le lundi 19 octobre au matin. M. M'Bow n'avait pas encore adressé à son 
successeur désigné. M. Mayor. le traditionnel message de félicitations. 


m Je vous prie, monsieur le prési- 
dent, d’informer le conseil exécutif 
de la décision que j’ai déjà prise de 
demander aux gouvernements à qui 
je demeure reconnaissant de leurs 
marques d'estime et de confiance de 
bien vouloir retirer ma candidature 
qu’ils m'ont fait l’honneur de présen- 
ter (l) pour le poste de directeur 
général de l'UNESCO. (...) 

» Ce qui a lien ici depuis quelques 
jours, « qui en a été dit. les actions 
de caractère politique, diplomati- 
que, médiatique qui l'ont accompa- 
gné et à l’occasion desquelles on n’a 
pas répugné à recourir aux moyens 
du chantage, de la désinformation, 
mais aussi aux pressions et menaces 
de toutes sortes, constituent un test 
révélateur de l’état actuel des rela- 
tions internationales et des perspeo 
tives préoccupantes de la coopéra- 
tion multilatérale et bilatérale. 

- Quelle graine a été semée (ou 
quel message a clé donné) par les 
Etats membres qui ont vicié et per- 
verti le processus démocratique de 


l’élection du directeur général en 
conditionnant son issue et l’expres- 
sion souveraine de la volonté des 
Etats membres par des menaces 
explicites de retrait ou de non- 

paiement de contribution ? 

» Une réponse devra être faite à 
cette grave question à l’heure du 
bilan lorsque les passions se seront 
apaisées. 

» La conférence générale qui 
V ouvre sera certainement l’occasion 
d’une réflexion plus sereine sur la 
nature et la signification profondes 
des événements du moment. 

» Je souhaite apporter une fois de 
plus ma contribution positive au 
consensus tant recherché qui appelle 
plus d'efforts de tous que l’unanime 
proclamation de simples inten- 
tions. » 


(!) La candidature de M M’Bow 
avait été présentée par la 2orobic. qui 
détient actuellement la présidence de 
! "Organisation de funité africaine, et 
par le Sénégal, son pays natal 


« Les Européens, bien sûr. ne 
peuvent qu’être, satisfaits qu’un 
Européen soit finalement élu. même 
si cela semblait encore impensable, 
il y a quelques Jours à. peiné » , 
Interrogé à l’issue du séminaire 
ministériel franco-espagnol 
d’Annecy sur. l’élection de 
M. Mayor à la tête de l’UNESCO. 
le ministre français des affaires 
étrangères, M. .Raimond, ne s’est .’ 
pas montré particulièrement disert. 

Dans tes couloirs du Séminaire, les 
péripéties de l’élection du. nouveau 
directeur général de l’UNESCO 
semblaient davantage passionner les 
journalistes que le déroulement de la . 
rencontre ministérielle. Lès Espa- 
gnols n’avaient-ils pas pris ombrage 
de l’appui de Paris à M. M’Bow ? 

• Pas du tout, asnirait diploma ti- 
ent M. Francisco Fernandez 
Nous avons toujours res- 
pecté là politique française. Même 
si celle-ci s'est parfois caractérisée 
par , des volte-face inattendues », 
ajoutait en privé certains de ses col- 
laborateurs. 

. M. Fernandez Ordônez a, ■parmi-' 
leurs, affirmé que la caôdidature^e 
M. Mayor,' basée exclusivement sur 1 
ses - q u alité s jtrofesswnneües sem-_ . 
B/ait . à mime de rendre à 
l'UNESCO Ut sérénité » dont die 
avait bien besoin. Les diplomates.^ 
espagnols soulignaient à éet égard V. 
qu’en temporisant quelque peu 
avant de présenter officiellement - 
puis d’appuyer la candidature de 
M. Mayor (le Monde du 17 oc tox - 
ine), ils avaient permis à ce dernier 
d’apparaître comme l’« homme de 
la conciliation ». Lancer trop tôt Je - 
biochimiste dans l’arène, 
expliquaient-ils, l’aurait fait appa- 
raître . comme « le candidat anti- . 
M’Bow, voire comme le candidat de ' 
l’Occident contre le tiers-monde », V 
ce dont la diplomatie espagnole ne 
voulait à aucun prix. 

, Th. M. 


A TRAVERS LE MONDE 


Belgique 


Le roi Baudouin 
accepte la démission 
du gouvernement 

Réunis le dimanche 18 octobre à 
Bruxelles, les principaux ministres du 
gouvernement belge n'ont pas réussi 
à régler les problèmes internes de la 
coalition. Le roi Baudouin a accepté, 
le lundi 19 octobre, la démission du 
premier ministre, M. WiKried Mar- 
tons et fa chargé des affaires cou- 
rantes. 

Cette démission avait été présen- 
tée le 15 octobre, maïs le souverain 
avait fait savoir qu’il tenait sa déci- 
sion «en suspense {le Monde du 
17 octobre). Il voulait (aissw aux 
nombres d° gouvernement une der- 
nière chance de trouver un com- 
promis concernant le statut des Foe- 
rons, cette commune de cinq mille 
habitants peuplée en majorité de 
francophones mais rattachée admi- 
nistrativement à ta Flandre. Les 
sociaux-chrétiens flamands, le parti 
du premier ministre, exigeaient la 
destitution immédiate de M. 
Happart, le bour gmestre des Fourons 
qu refuse de prouver ses connafe- 
sanoes en néerlandais. Les sociaux- 
chrétiens francophones en revanche 
n'ont pas accepté cet ultimatum, 
demandant le vote d'une toi offrant 
an contrepartie des garanties aux 
élus francophones de la banlieue 
bruxelloise. 

Dans un communiqué. toncS, le 
pelais royal a précisé que le souve- 
rain avait demandé A M. Mertens de 
former un nouv eau gouvernement, 
chargé de défendre un projet de 
déclaration de révision de la Consti- 
tution devant le Parlement. - (Cor-. 
raspj 


Nicaragua 
Les « contras » ./ 
intensifient leurs aci 

Las « contras » ont ir 
depuis quelques jours leurs 
contre les forces gouverner 
sandin’wtes afin, séton les t 
leurs, de tore pression sur K 
P°ur obtenir l'instauration d'i 
gue. 

Quelque huit cèms rebeU 
sandinistes ont lancé, i 
15 octobre, dans le sud-est t 
ragua. une attaque, l'une c 
violentes depuis le' début 
guerre, contre la routa stri 
vers la côte atlantique q 
Managua à El Rama et contn 
localités. 

Après dé durs combats, le 
f 8 * » ont finalement été rec 
La guérilla e annoncé qu 
deux cents soldats sanc 
Avaient été. tués ou . blessés 
des sources gouvernementale 
sowats et environ quatre** 
guérilleros ont' été tués, L' 
des «contres > était de tofc 
ponts -sur cette ro 
topuefle sont acheminés les 
™ts fournis, au Nicarê» 
l URSS et par. d’autres pays 
communiste. ^ 

rr 8 * ****** jours, les .i 
an «ment avoir abattu dans h 

région deuxhéficoptères de tr 

de troupes Mi- 17 de fabr 
outre, ils ont r 

SK t 0 *™™* d'un avk» 
Antonov dans une partie 
«^^départeme^ïj 
tort du Nicaragua). || ^ 
do avaient abattu l'apoaw 

8 ^ofwwteperte de l'Antono 
était due à dt 

naxtés mocaftques j. _ £ 
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Le séminaire, ministériel francfrespagnol d' Ann< 


La fin du sommet dn Conanonwealth 
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Paris et Madrid renforcent 
leur coopération en matière de défense 


Le refus de M me Thatcher de s’associer 
a h y sanctions contre l’Afrique du Sud 



. “«C.: ^ 

.*?>■- ■ î/;*» ■ 

Ifc ***~ ^ 


«Jusqu'à Tes denier» a» içoooiitRS nous 

peraàeétaièut de «^d». £Qès nous pu mettent 
désormais, de coopérer. » . 

C’est de cette manière que le ministre fran- 
çais des affaires étrangères, M. Jean-Bernard 
Raimond» a routa refléter FUit d’esprit Ai sqh 


f jU séminaire minis tériel franco-espagnol» qid 
s’est tenu les 17 et 18 octobre à Annecy. Ce 
j&afeairé réunissait, dans le cadre idylnque An 
château surptombaut la vieflle nBe et le lac, tfix 
ministres et cinq secrétaires d’Etat des deux 

pays (O- 
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ANNECY y 

do notre envoyé spécial 
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La -rencontre- franco-espagnole 
d’Annecy coïncidait avec une 
période faste dans les rdatkma bflar- 
térales. La collabo ration ~ française- 
dans la' lutte contre rETA.nûlitaîre 
a canna, ces dernière semaines, un 

crescendo -spectaculaire. Si ce 
thème n’a pas fité officiellement 
abordé lors des entretiens d’Annecy 
(Il le sera durant la visite que le 
ministre espagnol de l’intérieur, 
M. Barrionuevo, effectuera à Paris 
dans le courant A» cette semaine) , 
0 n’en a. pas moins été publique- 
ment mentionné à plusieurs reprises 
par le ministre espagnol des affaire 
étrangères, M. Francisco Fernandez 
Ordonnez, . qui n.’a pas .perdu une 
occasion pour remercier ses hâtes & 
ce sujet. - 

Aucun litige bilatéral d’ordre 
communautaire ne pesait cette fois 
sur la rencontre. Lara du séminaire 
antérieur, à Saragosse, en octobre 


franco^alkmande constitue, à. ses 
yeux, . le premier jalon- véritable. 

Les Espagnols se sont tou t ef ois 
montrés tra prudents sur les consé- 
quences opérationnelles de ce choix. 
Us considèrent prématurée to ut e 
participation à la brigade mixte ou 
à un conseil de défense franco- 
allemand. 


modalités pratiques : les Espagnols 
considèrent que les Français veulent 
faire la part trop belle aux dépenses 


agricoles» ce qui porte préjudice, & 
leurs veux, aux autres dépenses 


qui a pris fin samedi 17 octobre, à Vancouver, a 
été marqué par l’obstination de la .Grande- 
Bretagne» qui a refusé d’adopter de nouvelles 
OT |M-rtn»«i contre F Afrique du Sud. Dans leur 
communiqué final» les quarante-huit pays dn 
Commonwealtfa - ParcWpel des Fidji a été ofB- 
deUement nufiê de r organisation au cours de ce 
sommet - ont déclaré avoir «pris «rie de Pans 


selon lequel le récent référendum en Noarefle- 
Calédonie a £t£ fondamentalement biaisé et na 
pas contribué à la sotutiou de la situation dam le 
territoire, qui ne pent venir que d’un acte tfmto- 
dêtenninatioa authentique ». La plupart de s pays 
du Commofzwealth ont, par affleure, réaffirmé 
«leur forte opposition à la poursuite des tests 
BBdêaires » dans le Pacifique Sud. 


Us résultat 
cornet 


dernier, plusieurs problèmes épi- 
neux liés à la pèche et & la politique 
méditerranéenne de la Commu- 
nauté avaient occupé tme bonne 
partie do conversations. 

, Français et Espagnols ont longue- 
ment dfiattu cette fois des consé- 
quences pour le Vieux-Continent de 
Paccord .nomment entre Moscou ci 
W ashing ton sur l’option «double 
zéro». 

Malgré quelques nuances sur 
l'apprécia tioo de' cette démarche, 
on est tombé d’accord snr la néces- 
âté de renforcer le «pilier euro- 
péen» de TaBïahcé atlantique. Le 
ministre espagnol de la défense, 
M. Narcis Serra, a réitéré la 
volonté de son pays d’être associé & 
la construction de ■ l’Europe die la 
défense», dont la collaboration 
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' m La réflexion stratégique » com- 
mune entre Madrid et Pains a néan- 
moins débouché sur un résultat 
concret: la création d’un groupe ai 
hoc bilatéral qui examinera les pro- 
blèmes de la sécurité en Méditrâra- 
née. En outre, plusieurs dossiers de 
collaboration militaire -ont été 
abordés. L'interconnexion entre les 
réseaux de radars espagnols et fran- 
çais: est désormais «presque déci- 
dée », au dire d’un des ministres, et 
la- participation de l’Espagne 
(comme de l’Italie) 3 la construc- 
tion du sate llite français d’observa- 
tion militair e Hâios semble désor- 
mais acquise : une . ultime 
négociation aura lieu concernant* 
les possibilités de 
contrôle par les ■ actionnaires^ 
minoritaires • espagnols de l’emploi 
du satellite. La collaboration dans 
le domaine de l'aéronautique et de 
i’ilectrooique sous-marine a égale- 
ment, été abordée, de même- que 
diverses possibilités de vente 
d’armes mutuelles (missiles, chars, 
avions, hélicoptères) . 

Quant aux problèpies du futur dé 
la Commnnauté, les deux dfléga- 
tions sont d’accord sur lu- philoso- 
phie générale : rétablissement, en 
1992, d’un véritable marché unique 
supposé l’adoption' de mesures 
réduisant l’écart entre régions 
riches et régions pauvre. Mais les 


leurs yeux, aux autres dépenses 
structurelles liées à Farde sociale et 
régionale. Ce problème a amené 
rËspagnc à s'opposer «n projet de 
budget communautaire actuelle- 
ment en discussion à Bruxelles. Les 
deux parties n’ont pu. à Annecy, 
que « clarifier leurs positions res- 
pectives » à ce sujet, selon les 
termes de ML Raimond. 

Sur le plan de ht culture et de 
renseignement enfin, les deux pays 
ont examiné la création d’un 
« espace européen de V audiovi- 
suel». Lin accord de coproduction 


MONTRÉAL 

de notre correspondante 


lie, de la NouveUe-ZSande et des 


pays de la ligne de front, notam- 
ment, n'y ont rien changé, la 


cinématographique sera signé à 
Paris avant la fin de Tannée. On a 
également parlé du problème de la 
régression de là langue frança ise eu 
Espagne: Madrid s’est apparem- 
ment montrée pins réceptive, cette 
fois; è ht vieille revendication fran- 
çaise concernant l’instauration 
d’une seconde langue obligatoire 
«fane renseignement secondaire an 
sud des Pyrénées- 

TH1ERRY MALWIAK. 


(1) F tp**"* 1 notamment présents les 
respoosables des affaires étra n gères, de 
la de la culture, des affama 

européennes, du budget, des communi- 
cations, de renseignement et de la 
recherche. 


Pour faire plier la « dame de 
fer », ü faut beaucoup plus qu’une 
quarantaine de chefs d’Etat ou de 
premiers ministres, fussent-ils les 
r epré sen tants des anciennes colonies 
de l'empire britannique. 

Clairement affichée dès le début, 
la position de M"“ Thatcher n’a pas 
varié d’un iota durant les cinq jours 
de ce sommet. La Grande- 
Bretagne, principal investisseur 
étranger en Afrique du Sud et plus 
important partenaire commercial de 
ce pays au sein du Cammonwealth, 
a estimé une fois pour tontes que 
les sanctions contre Pretoria sont 
non senkrwgnt sans effet sur la poli- 
tique du gouvernement de 
M. Bot ha, maïs aussi « contre- 
productives ». parce qu’elles privent 
la population noire d’emplois déjà 
trop rare et, enfin, dangereuses, 
parce qu’elles risquent d’amener Ira 
partis politiques des Blancs d'Afri- 
que dn Sud à se radicaliser davan- 
tage. 

Les arguments développés par les 
dirigeants du Canada, de l’Austra- 


dame de fer » se permettant 
fone de dénoncer l’« émotivité • 


m&ne de dénoncer !’« émotivité » 
de ses interlocuteurs dans ce dos- 
sier. 


T discussions ont rapidement 
dégénéré en bataille de chiffres sur 
r efficacité économique des sanc- 
tions, en guerre de sondages (sur la 
popularité de ces mesures auprès de 
la -population noire sud-africaine) et 
en procès d'intention. 

Accusée d'agir en fonction de ses 
seuls intérêts, M«“ Tatcher, qui 
n’avait pas hésité à décréter des 
sanctions à rencontre de l'Argen- 
tine lors de la guerre des 
Malouines, a rétorqué en dé n o n ça n t 
« l’hypocrisie » des pays qui 
n’apptiqueai pas les sanctions qu ils 
ont eux-mêmes vexées en 1985 lors 
du précédent sommet de Nassau ou 
Fan passé lors du mini-sommel de 
Londres. 


Aucune nouvelle sanction n’a 
encore été toutefois définie, les pays 
du Commonwealth an grand com- 
plet cette fois se contentant de ren- 
forcer « la capacité des voisins de 
l’Afrique du Sud à résister à la 
politique de déstabilisation et de 
destruction de Pretoria » en lem 
accordant une aide accrue. Ottawa 
et Londres fourniront respective- 
ment 15 et 23 millions de dollars 
américains pour la reconstruction 
de la ligne de chemin de fer qui 
relie le Zimbabwe au port de 
Maputo, capitale du Mozambique, 
et un fonds spécial sera créé pour 
fournir une assistance technique a 
ce dernier pays. 


Les Fidji 


Prix Jaan-Monnat 1987. — La 
prix Jean-Monnet a été décerné à 
M. François Fontaine, homme de let- 
tres français et haut fonctionnaire 
européen, ainsi qu’à MM. von Groe- 
ben et Max Kohnstamm, respective- 
ment haut fonctionnaire allemand et 
néerlandais, annoncé samedi 
17 octobre la Fondation Johann 
Wolfgang von Goethe de Bêle 
(Suisse). Le Prix Jean-Monnet insti- 
tué par la Fondation bfiioin auprès 


de l’université de Lausanne et 
décerné tous les deux ans, est doté 
de 30 000 francs suisses 
(120 000 F). U est destiné à h onorer 
des personnalités qui se sont cSstin- 
guées par des activités éminentes en 
faveur de l’Europe et de la paix. La 
cérémonie de remisa des prix, le 
6 novembre & Lausanne, sera prési- 
dée par M. Alain Pol}er. président du 
Sénat français. — (AFP.) 


La querelle s'est finalement ter- 
minée par une demi-victoire pour 
chaque camp. M™* Thatcher a 
affirmé sa dissidence, et, dans une 
déclaration commune, Ira pays du 
Commonwealth, « à l'exception de 
la Grande-Bretagne ». ont résolu 
« de continuer à agir individuelle- 
ment et collectivement par tous les 
moyens, y compris par des sanc- 
tions nouvelles, pour amener le 
gouvernement sud-africain à renon- 
cer à l’Apartheid». Déclaration 
suivie d’un examen des r fataux 
(financiers notamment) qui per- 
mettent à l’Afrique du Sud de 
contourner les mesures de rétorsion. 


Au milieu de ses querelles sud- 
africaines, le Commonwealth a dû 
se résoudre à exclure l’un de ses 
quarante-neuf membres, les îles 
Fidji. A la suite dn coup d’Etat p er- 
pétré le 25 septembre dernier par le 
colonel Rabuka et après la procla- 
mation de la République, le gouver- 
neur général de l’archipel, 
M. Penaia Ganîlau, a remis sa 
démission à la reine Elisabeth IL 
concluant ainsi cent dix-sepl année* 
d’allégeance à la couronne britanni- 
que. 

Les îles Fidji pourront néamnoinf 
de mander leur réintégration. Mail 
pour cela, le colonel Rabuka devra 
renoncer & inclure dans la Constitu- 
tion de son pays le principe de la 
suprématie politique de la minonti 
mélanésienne de FarchipeL 


MARTINE JACOT. 








L* succès politique de la rentrée.^ ^ / ^ de paris 
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Ce livre est un régal. Jean-Marie Colombani / Le Monde 

C’est joliment torché, avec des vacheries, des mots, des 
piques, des coups de pied ^ ^ 

Chirac a-t-il trouvé son Lacouture ? Pierre Feydei / la Matin 

Enlevé comme un polar. 

Nicolas Domenach / LEvénement du jeudi 

à Des pages fascinées mais sans complaisance. 

H B Alain-Gérard Slama / Le Figaro 

Remarquable. André Pautard / LExpress 

i On s’amuse. On apprend. Marie Guichoux / Libération 

Giesbert est allé aux limites de l’enquête. 

Catherine Pégard / Le Point 

Le “Chirac” de Giesbert fera date dans l'histoire 
de la V* République. Guy Sorman / Le Figaro Magazine 

Une histoire à l'américaine, pleine d’anetÿotes, 
de révélations. Pierre Joly / Ouest-France 

Le résultat n’est pas triste. 

François Jacquemont / L’Est républicain 
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Diplomatie 


La visite d’Etat de M. Mitterrand en RFA 

Trouver les mots 
pour se faire comprendre... 


M. François Mitterrand, qui commence une 
visite d'Etat de trois jours en RFA, devait être 
accueilli, lundi 19 octobre, à Bonn, par le prési- 
dent de la République ouest-allemande 
M. Richard von Weizsâcker. Le chef de FEtat est 
accompagné des ministres des affaires étran- 
gères, M. Jean-Bernard Raimood, de la défense, 
M. André Giraud, de l’équipement, M. Pierre 


Méhaignerie, et de M. Bernard Bosson, ministre 
délégué aux affaires européennes. ML François 
Mitterrand devait prononcer lundi un discours à 
runiversîté de Bonn, rencontrer des représentants 
dn Parti libéral et des Verts, et s’entretenir avec 
M. von Weizsâcker, qui offre un dîner en son 
honneur au château d’Augnstusburg. Mardi, ~ 
doit, notamment, se rendre à Aix-la-Chapelle. 


BONN 

de notre envoyée spéciale 


Trouver les mots pour se faire 
entendre des Allemands, œuvrer à 
résorber les malentendus, tel est 
l'esprit dans lequel le président de la 
République a entamé sa visite en 
République fédérale. Cela peut 
paraître paradoxal alors que tout a 
été fait depuis des armées, et parti- 
culièrement ces derniers mois, pour 
démontrer que la coopération entre 
les deux pays fait partie de la vie 
quotidienne en même temps qu'elle 
fonde un grand dessein. 

Les malentendus, très souvent, 
ont pris leur source en France dans 
le procès qui était Tait aux Alle- 
mands : procès contre leur tentation 
supposée de larguer les amarres 
européennes pour se laisser dériver 
non vers une impossible réunifica- 
tion mais vers le neutralisme ; 
procès contre leur complaisance à se 
présenter comme les victimes dési- 
gnées de tout éventuel conflit qu'on 
attribuerait à leur mauvaise 
conscience historique plutôt qu’à 
leur situation objective. Ce procès 
n'est plus instruit aujourd'hui en 
France par aucun des hommes poli- 
tiques ou fonctionnaires qui sont 
partie prenante de la coopération 
franco-allemande. Il subsiste en 
revanche, dît ou non dît, dans les 
secteurs moins directement impli- 
qués, et parler n'est donc pas inutile. 

La compétition 
EÈysée-MatigHoa 

Trouver les mots pour se faire 
comprendre des Allemands, cela 
veut dire aussi que le voyage du pré- 
sident de la République ne devrait 
pas donner lieu à l’annonce de nou- 
velles initiatives, comme ce fut le 
cas au mois d’octobre lorsque 
M. Mitterrand, assistant aux 
manœuvres militaires communes en 
Bavière, avait créé la surprise en 
révélant l'idée encore en gestation 
de mettre sur pied un conseil de 
défense franco-allemand. M Jac- 
ques Chirac exprima alors des 
réserves qui, dans une période où 
l’on est â l’affût du moindre raté 
dans ta cohabitation, donnèrent à 
penser qu’il n'était pas d'accord. U 
l’était en fait et le chancelier Kohl 
fut contraint d'en témoigner. Quel- 
ques jours avant les manœuvres 
« moineau hardi », il s’était entre- 
tenu avec le premier ministre fran- 
çais de cette idée de conseil de 
défense qui. sans la hâte du prési- 
dent de la République, n'aurait dû 
arriver au stade de la formulation 


publique que le mois prochain au 
plus tôt, à l'occasion du cinquan- 
tième sommet franco-allemand 
auquel participeront M. François 
Mitterrand et M. Jacques Chirac. 

On explique a Matignon que ce 
projet étam très ambitieux puisqu'il 
touche potentiellement des 
domaines de la souveraineté natio- 
nale, sa divulgation avant même que 
l'épure en eût été clairement définie 
côté français, était prématurée. On 
regrette vraisemblablement aussi 
que le bénéfice de l'annonce en 
ternie d'impact sur l’opinion soit allé 
à M. Mitterrand seul, et que Je pré- 
sident de b République soit encore 
une fois apparu comme le véritable 
artisan à Paris du rapprochement 
entre les deux pays. 

Qui aurait pu imaginer. U y a 
quelques années encore, que ce 
domaine de la politique étrangère 
serait ainsi devenu en France un ter- 
rain de compétition en période préé- 
lectorale ? La perception de la 
dimension historique des relations 
franco-allemandes, qui avalent for- 
tement régressé depuis b grande 
époque de b réconciliation au début 
des années 60, se réveille 
aujourd'hui. Sous l'effet de données 
externes, certes, et notamment de 
l’accord que s'apprêtent à conclure 
Américains et Soviétiques sur les 
armes nucléaires de moyenne portée 
et qui engendre une vaste probléma- 
tique sur b défense de l'Europe. 

Mais aussi sous l'effet d’un volon- 
tarisme dont il faut bien reconnaître 
qu'il est à Bonn le fait de b chancel- 
lerie et à Paris celui de l'Elysée. La 
création de b force d'action rapide 
susceptible d'intervenir en Allema- 
gne, la décision en 1982 de donner 
vie aux dispositions du traité de 
1963 concernant b défense, avaient 
préparé le terrain au dernier déve- 
loppement de b coopération franco- 
allemande en matière militaire: 
manœuvres communes, idée de b 
brigade franco-allemande, puis du 
conseil de défense. Même si ces pro- 
positions récentes sont dues avant 
tout au souci du chancelier Kohl de 
prendre des initiatives parlantes 
pour l’opinion, le promoteur le plus 
actif en a été incontestablement, à 
Paris, M. Mitterrand. L'Elysée a 
pris sur ces questions une avance 
difficilement rattrapable, qui expli- 
que aussi que Matigaon mette 
l’accent aujourd'hui sur les hauts 
lieux où on réfléchît à b défense de 
l'Europe comme l’union de l'Europe 
occidentale ou sur les progrès dans 
la coopération avec les autres alliés 
européens à propos du nucléaire 
avec b Grande-Bretagne, et dans le 
domaine de l’observation par satel- 
lite avec l'Espagne et l'Italie. 


Les dernières initiatives franco- 
allemandes ont eu l'avantage de cris- 
talliser le débat sur des projets 
concrets et donc de couper court à 
des élucubrations plus ambitieuses 
sur b défense de l'Europe, jugées 
inopportunes, voire dangereuses. Si 
Ton met de côté la résurgence de 
l'idée suivant laquelle la France 
devrait réintégrer l’OTAN, idée qui 
trouve un écho chez les Allemands 
les plus farouchement atlantistes 
mais qui reste à Paris politiquement 
marginale, le projet de brigade 
franco-allemande et celui de conseil 
de défense n'ont & ce jour ébranlé ni 
le consensus français ni le consensus 
franco-allemand. 

Les sujets 
tabous 

Restent les sujets tabous, ceux 
qu’on laisse à l'écart de b coopéra- 
tion franco-allemande, mais que le 
président de la République aura du 
mal à taire s'il veut véritablement se 
faire comprendre outre- Rhin, à 
savoir ceux qui ont trait aux armes 
nucléaires. Les Allemands, quelle 
que soit leur sensibilité politique, 
craignent d’être b cible des armes 
nucléaires stationnées en Europe. 
Plus ces armes sont de courte portée 
et plus cette menace est ressentie 
comme spécifique. On aura du mal, 
une fois conclu l’accord sur l'élimi- 
nation des missiles de moyenne por- 
tée, à leur faire admettre que les 
armes de plus courte portée qui ne 
peuvent viser que le sol allemand 
doivent subsister, c’est-à-dire qu'il 
ne doit pas y avoir, comme ils le 
réclament déjà, de négociations 
soviéto-américaines sur une troi- 
sième option zéro. 

La France n’est pas ici directe- 
ment concernée et semble avoir 
résolu de ne pas s’en mêler pour 
l'instant. Là encore, cependant, on a 
pu remarquer des dissonances entre 
l'Elysée et Matignon. Tendis que 
M. Jacques Chirac exprimait son 
peu d'enthousiasme pour le projet 
d’accord américano-soviétique, et 
mettait en garde contre une troi- 


positive 

ter, d'autre part, sur b nécessité de 
réduire les armements stratégiques. 

Reste b question des armes prés- 
tragégiques françaises, sujet tabou 
s’il en est, dans la démonstration 
franco-allemande, car les Allemands 
ne peuvent oublier qu'elles sont des- 
tinées à être utilisées, notamment 
sur le territoire des deux Allema- 
gnes. M. André Giraud, ministre de 
b défense, a mis les pieds dans le 
plat en exprimant, à trois jours de b 
visite du président de la République 
en RFA, sa. conviction que le 
nucléaire tactique est essentiel â b 
défense de l’Europe, déclaration mal 
venue et qui pourrait lui valoir, ces 
jours-ci, car U est du voyage, des 
réprimandes qui ne seraient pas les 
premières. 

CLAIRE TRÉAN. 
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La perspective du retrait des missiles américains et soviétiques 

Les avances de M. Giraud 
à une Europe orpheline 


« Cherche désespérément à 
constituer Europe de la défense. 
Urgent. Conditions à débattre à 
deux ou à plusieurs partenaires. » 
Ce pourrait être une petite annonce 
publiée dans b presse européenne 
par le ministre français de la 
défense. En tout cas, le message 
apparaît en clair dans le discours de 
ML André Giraud, le vendredi soû- 
lé octobre, devant le Mouvement 
européen au Sénat {le Monde daté 
17-18 octobre). 

Un ballon d’essai, dira-l-oo. Plutôt 
une bouteille à b mer lancée en 
direction des alliés européens de b 
France pour sonder leurs réactions à 
b veille des grandes échéances qui 
attendent le continent européen : b 
prochaine signature des accords 
américano-soviétiques sur les euro- 
missiles et b réunion, en novembre, 
de l'Union de l’Europe occidentale. 
Pour M. Giraud, fl est temps de 
saveur si l’Europe restera ou non les 
bras croisés face à on environne- 
ment de sa sécurité qui se modifie 
rapidement sous ses yeux et, à ce 
jour, indépendamment d'elle, peut- 
être même contre elle. 

Le constat de départ du ministre 
de b défense est relativement sim- 
ple : une course de vitesse inégale 
est engagée entre, d'une part, les 
Etats-Unis et l'Union soviétique, qui 
peuvent avoir des intérêts conver- 
gents exclusifs de ceux de leurs 
camps respectifs, et, d’autre fart, 
des pays européens, qui devraient 
prendre conscience que leur identité 
dépend, désormais, de leur maturité 
en matière de défense. 

A mots 
feutrés 

Dans la réflexion entre Euro- 
péens, estime M. Giraud, la France, 
seule puissance nucléaire autonome 
du continent, doit devenir une force 
de proposition et prendre l'initiative 
de dépasser la contradiction 
ancienne, qui empêche (f achever b 
construction communautaire, entre 
une conception atlantiste intégra- 
tion nis te de la défense et une 
conception hexagonale nationaliste. 
Le nœud gordien de cette contradic- 
tion est b place et le rôle de l'arme- 
ment nucléaire préstratégique que, 
jadis, on appelait tactique et que le 
ministre français de b défense assi- 
mile, snr le modèle des SS-20 sovié- 
tiques ou des missiles américains 
Pershîng et Croise, à un « échelon 
intermédiaire » de b dissuasion 
européenne. 

A utrem ent dit, ML Giraud ima- 
gine que b France, sans se fermer â 
d’autres solutions qui lui seraient 
proposées par ses alliés, puisse acti- 
vement participer à b reconstitution 
d’un échelon intermédiaire propre à 
b dissuasion européenne et capital 
pour l’équilibre général des forces 
après b suppression de Pécbelon 
intermédiaire américain. 

Le ministre de b défense a-t-il 
parlé en son nom propre ? Ce fait-il, 
là, l'écho de spéculations déjà enga- 
gées avec ses homologues britanni- 
que et ouest-allemand, en particu- 
lier? Et, si cela était avéré, avec 
l'aval de qui? Autant de points 
d’interrogation qui n'interdisent pas, 
cependant, de constater que 
M. Giraud dessine un nouveau pay- 
sage de la sécurité européenne. Dis- 
crètement. A mots feutres. 

Désormais, avec b disparition des 
missiles américains Pershing et 


Croise en échange de celle des SS- 
20 soviétiques, ü pourrait apparaître 
— pour amplifier — . quatre échelons 
de b sécurité en Europe, si la 
France acceptait de changer les 
règles de son propre jeu. Un premier 
échelon serait représenté par b dis- 
suasion stratégique américaine, qui 
resterait aux ordres des Etats-Unis 
et qui profiterait indirectement à 
l'OTAN. Un deuxième échelon 
serait assuré par b développement,' 
dam on cadre européen, de cer- 
taines armes préstratégiques spécifi-. 
quement actionnées par les Euro- 
péens, y compris par b France. Un 
troisième échelon réunirait les armes 
stratégiques et préstraiégiques de b~ 
France dans les conditions actuelles 
de leur emploi, dit de là réponse du 
faible au fort Le dernier échelon 
rassemblerait les forces classiques 
de l’Europe. 

Cet agencement des arsenaux et, 
donc, des cercles de sécurité qui. 
impliquerait b participation de b 
France transparaît, en filigrane, 
dans le discours de M. Giraud. 

Par bien des aspects, nn tel . 
schéma rappelle des considérations 
avancées, il y a quelques années, par 
des experts proches de l’UDF pour 
lesquels 3 fallait briser b tabou du 
sanctuaire trop étroitement national 
et envisager une contribution de 
l’arme nucléaire tactique française à 
b défense alliée. A sa manière, 
M. Valéry Giscard d’Estaing, du 
temps où 11 était à l’Elysée, avait 
pris l’initiative de cette démarche. 

Concrètement, d'un seul point de 
vue militaire, tout est possible. A 
commencer par l’adoption entre 
Européens d’un missile air-sol pré- 
stratégique commun sur 1e modèle 
de l’ASMP français, qui équipe 
aujourd'hui les Mirage-IV ou 
demain le® Mirage 2000-N et que 
rien n'interdit de monter sur 
d’autres types d'avions comme 1e 
Tornado actuel ou b futur Eorofîgh- 
ter anglo-germano-îtalbn. Ou bien, 
encore, b conception d’une arme 
nucléaire à rayonnement renforcés 
(la célèbre bombe à neutrons, qui 
limite les destructions sur les terri- 
toires alliés), dont b France a b 
technologie pour son missile préstra- 
tégique Hadès et qui pourrait servir 
d’outil défensif communautaire à 
partir de n’importe quelle plate- 
forme de tir, selon b choix du pays. 

Une pierre 
^schoppeaieot 

Même Parme chimique peut, ft sa 
façon, constituer b premier échelon 
d’une dissuasion intermédiaire euro- 
péenne, avec ces nouvelles techni- 
ques de munitions binaires qui 
deviennent, en se dispersant, de 
redoutables toxiques de guerre. 

Mais, si b champ dn possible est 
vaste, l’opportunité politique, avec 
ses incidences sur bs relations Est- 
Ouest, commande d’être beaucoup 
plus prudent. En France même, b 
point de savoir si l’Europe vaut ben 
un changement de la doctrine 
nucléaire reste une pierre d'achop- 
pement. Car, il ne faut pas se b dis- 
simuler : les méditations de 
M. Giraud signifient, & terme, une 
révision complète de b dissuasion 
française, qui requiert un accord de 
b classe dirigeante. 

Par exemple, b couplage- intro- 
duit par b ministre de b défense 
entre, d'un côté, cet « échelon inter-' 


médiairc» de b dissuasion nucléaire 
propre à l’Europe et, de l’autre, 
l’ensemble des farces classiques, y 
compris les unités française, 
marque-t-il, par voie de consé- 
quence, un découplage - que b doc- 
trine officielle, récuse jusqu'à pré- 
sent - entre armes stratégiques et 
armes préstratégiques solidairement 
placées sous bs ordres du seul chef 
de l’Etat ? . • 

En réunissant tous les régiments 
Hadès en-une même division et sous 
on seul contrôle qui lui reste subor- 
donné, b président de b République 
avait manifesté- son intention de 
conserver le, feu nucléaire préstraté- 
gique dans ses mains, pour on. ultime 
avertissement à l'agresseur, et fl 
s'interdisait: d’en faire un usage par- 
cellaire, au gré des états-majors sur 
b champ de bataille. Sera-ce tou- 
jours le cas si des «échelons inter- 
médiaires «nucléaires français sont 
délégués à f Europe, pour un emploi 
éventuel qui serait modulé selon les 
circonstances et «ans ben avec b 
menace stratégique ? 

DaasPoreffle 

ftasoard 

ML Giraud donne fim pression à 
ses adversaire politiques, en France, 
.de redécouvrir 1a riposte, flexible, 
qui accepte les désagréments de b 
. bataille nucléaire en Europe, à 
l’heure où. les Etats-Unis, s’interro- 
gera sur la validité de ce concept, 
cher à l’OTAN, avec te départ des 
euromissiles. . 

. Le groupe de planification 
nucléaire de l’OTAN en débattra 
précisément, .le mois prochain, à 
Monterey (Californie) . On 
s’attend, à-ea croire certaines indis- 
crétions, que bs Américains suggè- 
rent à leurs alliés de renforcer b 
stock des quatre mille charges 
nucléaires tactiques dn champ de 
batailb stationnées én Europe et non 
encore concernées par le traité avec 
Moscou. Trots options seraient exa- 
minées : équipa 1 des avions FB-l l 1, 
F-15E ou B-52 de missiles de croi- 
sière air-soT à tété nucléaire; assi- 
gner; des missions tactiques eu 
Europe à dés missiles lancés - depuis 
des.sâos«de& souMnarins stratégi- 
ques; ou développer des missiles air- 
sol et mer-sol à - charge classique 
pour b théâtre européen. 

Nul doute que plusieurs paya 
européens voudront connaître bs 
proportions de Washington à Mon- 
terey et leur concrétisation officielle 
par l’OTAN, avant de chercher à 
savoir, avec précision, ce que recè- 
lent les avances de M. Giraud. 

Car b meæagc du ministre fran- 
çais de b défense est à doubb sens 
et, pour le décoder, il faut prendre 
son temps. En clair, 3 exige un ren- 
voi d'ascenseur, notamment de 
l'Allemagne fédérale. Si b France 
est prête à apporter nue contribution 
décisive à b sécurité de l'Europe, au 
besoin en modifiant sa prop re doc- 
trine et sa propre organisation de 
défense, son, allié ouest-allemand 
devra faire un effort comparable, en 
se montrant davantage solidaire snr 
les autres terrains; politique, écono- 
mique et monétaire. En cette 
période de cohabitation agitée en 
France, 1e message de M. Giraud 
court 1e risque de tomber riijns 
f oreille d’un sourd. 

JACQUES ISNARD. 
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~ Ton» les part» italiens (Bit à pré- 
sent fait Connaître loir position sa r 
les rtt&BDdnns du 8 novembre. 
Pbor fa première fois depuis Finstan- 

mûm, eu 1970, de cc typc dè scru- 
tin, te «om » - c’est-d-dire la posi- 
tion favorable ■ à l’abrogation ' de 
sonnas «ootcttécs par kg promo- 
teurs des copgnhaaons - devrait 
remporter. La quasi-totalité des for- 
mations .polifiqnes se sont en effet 
proooncéos pour Pabolition de trois 
nonne» favorisant la production 
(f électricité d’origine atomique — en 
clair, contre la poursuite du modeste 
program me é lectronu cléane natio- 
ns! ; et contre le maintien de disposi- 
tionsiimitant la responsabilité tavüc 
des juges «Tune part, et réservant à 
une commission parlementaire, 
d’antre paît, un pouvoir discrétion- 
naire sur le cas des ministres ayant 
commis des dfibs dans i’exemee de 
leurs fonctions. 

Seule cette dernière question, 
celte de Vlnquirente. fait rmanî- 
mrtè. Cet orgamsme a em effet systé- 
matiquement, par le passé,. 
« archivé » les cas qui lui étaient 
propocés (1),' et son impopularité 
est telle qu’aucune force politique 
m’imagine pouvoir 1e défendre. Le 
Fadement semble prêt à voter une 
loi permettant de déférer tes minis- 
tres devant les juridictions ordi- 
naires, moyennant son autorisation 
préalable, comme c’est 1e cas dans la 
plupart des pays démocratiques. 

Plus complexe» malgré les appar 
rances, est te cas des quatre autres 
référendums. S’agissant tout 
d’abord du nucléaire, tontes les for- 
mations, hormis les petits partis 


républicaûret libéral, se sont décla- 
rées d’accord pour abolir deux 
textes de 1983 facilitant l'implanta- 
tion des. centrales : Fun d’eux avait 
confié à' une instance mtemdnisté- 
ridte, répétée efficace, te choix des 
localisations; rantre prévoyait de 
snbstantieltoi aDocatiora financières 
aux régions et commune* accèptani 
d’accaeifiir des msta&attens surJoir 
^ territoire.- Lancées par le petit Parti 
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ITALIE : cinq référend ums 


Les électeurs se prononceront le 8 novembre 
ür de Fénergie nucléaire et la responsabilité des juges 


radical (promote ur à ce jour de la 
qnd-totalité des référendums) et 
bien entendu par divers organes 
antümdéaires, ces deux consulta- 
tions ont rapidement reçu, à 
l'automne 1986, l’appui du Parti 
socialiste. La catastrophe de Tcher- 
nobyl avait justifié la volte-face de 
cette f ormatio n- Le Parti commu- 
niste, de- son côté, longtemps le pilier 
dn programme italien, avait vu, lois 
de son dernier congrès tenu, deux 
semaines avant l'avarie du réacteur 
soviétique, sa base vaciller jusqu’à 
approcher un . revirement de pasi- 
tiaa. Tchernobyl a . donné Festocadc 
aux « rnd éamto » du PC (disci- 
plinés maïs nullement convaincus). 

Restait la Démocratie chrétienne 
(DC), eDe aussi de langue date 
favorable à nn programme 
nucléaire, dont 1e développement 
s’est heurté, depuis un quart.de siè- 
cle, à l’obstacle ici classique du che- 
vauchement des compétences 
bureaucratiques et territoriales. 
Sans revenir sur sa position tradi- 
tionnelle, la DC a pourtant décidé 
de se prononcer en faveur du « oui » 
pour ces deux premiers référen- 
dums. EDe a, en revanche, appelé an 
vote négatif sur 1e troisième projet 
• antinucléaire » : celui visant & 
interdire désarmais â la compagnie 
nationale d’Sectricïté, ENEL, de 
participer à la réalisation de cen- 
trales atomiques à F étranger (lim- 
ite est partie prenante pour un tiers 
au Superphémx français). Le parti 
espère que, par ce biais, le pays 
pourrait garder nn pied dans un 
domaine néanmoins fondamen tal. 
Le MSI (droite nationale) a pris la 
même position. Ainsi, sur cette troi- 
sième consultation sur le nucléaire, 
tes jeux apparaissent-ils très ouverts. 

. Etrangement pourtant, ce n’est 
pas. ce thème, pourtant ré put é brû- 
lant, qui suscite ici bu controverse. 
Est-ce parce que tes jeux semblent 
faits, bien que tes Téceots sondages 
tendent â suggérer une farté chute 
des opinions hostiles an nucléaire? 
Ou est-ce parce que, en toute hypo- 
thèse,. la part d’énergie nationale 
ainsi mise en cause est -des pins 
modestes' ‘(environ 3.% dn total) ? 


Cfeiq référendums - trois sur le nseféaire et deux sur la justice 
— auront Ben le d imanche 8 novembre a Italie. Les trois questions 
concernant raton* industriel proposent notamment b suppression 
de certains crédits, qui aboutirait en fait à bloquer le modeste pro- 
gnàaK âectnmadteire italien. Les deux autres questions, relatives 
i la justice — sur la responsabilité des magistrats et les procédures 
pouvant être engagées contre le chef de l’Etat et les ministres pour 
des délits cornons dans Fexercfce de leurs fonctions * suscitent de 
vira controverses parmi les spécialistes. Depuis 1970, neuf réfêren- 
dums ont été organisés en Italie. |>s questions soumises an vois 
avaient trait an divorce (1974), as financement public des partis 
politiques et an pouvoir de la pofice (1978), à Favortement, b faim 
dans le monde. Fondre public et b prison & vie (1981), & PécheBe des 
salaires (1985). 


Le débat se concentre dès tara sur la 
question : que faire des installations 

existantes quasiment achevées ou en 
cours de réalisation? 

Procès contre 


Acharnée est, en revanche, la dis- 
pute c o ncer na nt la responsabilité 
civile des juges. Le r é férendum sur 
ce sujet a été demandé, fl y a près de 
deux ans, par trois formations 
— deux de la majorité, 1e Parti soda- 
liste et les libéraux, et une de Poppo- 
sâtion, le Parti radical. En théorie, 
F unanimité est presque faite : 
hormis les républicains et la Démo- 
cratie prolétarienne (extrême gau- 
che), ce qui est plus surprenant, 
toutes les forces politiques sont en 
faveur de l'abolition des restrictions 
imposées, par en texte remontant à 
l’époque mnssolinienne. à la respon- 
sabilité dvOe des juges - tenus & 
réparations pécuniaires envers la 
citoyens qu’ils ont lésés, seulement 
en cas de « vol, fraude et concus- 
sion * ou « omission et retard sans 
juste motif ». La consultation a été 
lancée, puis défendue, de façon telle 
qu’elle fait figure de véritable 
procès contre la magistrature. Que 
la situation de la justice soit en Italie 
devenue délicate (en raison notam- 
ment des retards apportés aux 
procès, avec toutes tes conséquences 
pour tes inculpés), voilà une évi- 
dence que nul. nos même tes juges, 
ne conteste teL Mais de là à imagi- 


ner instaurer une - justice juste » — 
selon 1e slogan fréquemment repris 
- par la secte abolition d’un article 
du code civil, voilà qui laisse scepti- 
que une importante fraction des 
citoyens... 

Les deux principaux partis - DC 
et PC - eux-mêmes sont convaincus 
que là n’est pas 1e problème. Au 
demeurant, la révision du code de 
procédure pénale est à l’ordre du 
jour depuis an rotins vingt ans! 
Seules donc des considérations tacti- 
ques expliquent l’alignement des 
démocrates-chrétiens, et encore {dus 
des communistes — tradi tionn els 
défenseurs de l'indépendance de la 
magistrature face aux empiétements 
dn pouvoir politique — sur la posi- 
tion abrogative (- oui »), réputée la 
plus populaire. 

L’idée est de dissoudre Faspect 
• plébiscitaire anti-magistrats » ; et 
d’éliminer te bénéfice que 1e PS, 
principal promoteur de la consulta- 
tion, en retirerait, dans un large 
consensus, tout superficiel soit-il. 
Afin d’occulter l’aspect visiblement 
machiavélique de leur position, tes 
deux principales formations ita- 
liennes ont déjà présenté des projets 
de loi remédiant au vide juridique 
(tire que la situation actuelle !) | 
dérivant de 1'abobtion des modestes 
normes existantes sur la responsabi- ) 
Eté des magistrats. Ces propositions 
tendent en particulier à faire de 
l’Etat, et non de chaque juge indivi- 
duel, le débiteur du citoyen lésé. 


Nul n imagine cependant qu’ils trou- 
veraient une majorité aisée an Parle- 
ment. 

Dans une Italie confrontée an ter- 
rorisme, à la Mafia et à une large 
impuissance des pouvoirs exécutif et 
législatif, les juges ont longtemps 
fait figure de héros. Ils sont 
aujourd'hui montrés du doigt par la 
classe politique en raison ae quel- 
ques erreurs flagrantes (accentuées 
par la manière très émotionnelle 
dont la presse rend compte des 
affaires), mais aussi pour l'obstina- 
tion droit Os ont fait preuve dans 
quelques affaires où des hommes 
publics — socialistes notamment - 
se sont trouvés impliqués. La crainte 
de rares personnes qui ont su garder 
la tête froide (outre tes républicains, 
la Gauche indépendante, proche du 
PC, mais non alignée sur lui), est 


qu’une victoire des * oui • oc crée 
une situation où tes puissants (politi- 
ques ou de droit commun) devien- 
draient quasiment intouchables, en 
raison de la menace planant sur la 
feuille de paie des magistrats - tes 
• voleurs de poules -. selon la for- 
mule consacrée, demeurant les seuls 
sujets véritablement soumis désor- 
mais aux rigueurs de la justice. 

JEAN-PIERRE CLERC. 


(1) Deux ministres seulement, les 
d£mocxates<hrËtiens MM. Tanassi et 
Gui. ou, cette dernière dfemnir, été 
respectivement inquiétés et empri- 
sonnés, après avis favorable de VlaquL- 
rente, alors que le nombre de cas oà une 
action a été requise dépasse la centaine. 
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Proche-Orient 


Les Etats-Unis et le conflit du Golfe 


Le choix difficile de M. Reagan 


Tandis qu'à Washington le président 
Reagan prenait « mie déchnoa » pour répon- 
dre an tir d'un missile iranien, le vendredi 
16 octobre, contre un pétrolier sons pavillon 
américain, ITran se lançait dans une nouvelle 
offensive, diplomatique celle-là, dépêchant 
son premier ministre, M. Moassavi, à Damas 
— où se trouvait également dimanche le pre- 
mier vice-ministre soviétique des affaires 
étrangères, M. Vorontsov, - son ministre 
des affaires étrangères, M. Velayati, à 
La Havane et un haut fonctionnaire à 
Tirana. Dans le même temps, ta émissaire 
libyen était reçu à Téhéran. 


Le président Kfaamsd s’est, pour sa part, 
déclaré hmdi sceptique quant aux chances de 
voir les Etats-Unis effectuer an coop de 
force contre ITran. La marine iranxeiBie n'en 
a pas moins averti qne ses imités ouvriraient 
le fen contre tout appareil qtti s'en approche- 
rait à moins de 9 kilomètres. Téhéran a, en 
outre, fait savoir qn*0 n'accepterait d'obser- 
ver un cessez-fe-feu de facto qo’après qne 
Plfafc aura ét é « tf a tg n é m w nmé mfp t «wwnig 
ragressenr. 


de vendredi a évoqué les 
Mêmes de sa défense avec des pusonnafitcs 
militaires françaises et américaines. A Mas- 
cate, les Américains ont rends, par F inie» mé - 
cBaire des Omanais, les quatre Iraniens qn'Os 
avaient fait prisorariers 101940118 avaient 
coolé ne vedette iméeme. 


Far ailleurs, le Koweït, qui a officieüe- 
ment protesté auprès de Téhéran pour le tir 


L’URSS, «un vient de passer avec Flran 
an accord pétrolier, a nne nonveOe fois 
condamné la présence navale américaine dans 
le Golfe et proposé son remplacement par 
une force de rONU. - (AFP, Reuter.) 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


Les Etats-Unis ont, selon toute 
apparence, décidé de réagir à l’atta- 
que d'un pétrolier battant pavillon 
américain, touché vendredi 16 octo- 
bre, dans les eaux du Koweït par un 
missile tiré par les Iraniens 
(le Monde du 17 octobre). Tard 
dans la soirée du dimanche 17 octo- 
bre, M. Reagan a convoqué plu- 
sieurs des personnalités marquantes 
du Congrès. Aucune précision offi- 
cielle n'a été donnée sur cette réu- 
nion tout à fait inhabituelle à cette 
heure et un dimanche, mais il ne fait 
aucun doute que le président améri- 
cain voulait entretenir ses hôtes de 
La situation dans le Golfe. 



ME DEMANDE 
CE QU'auRaïT ttaVT 
OHM WA'VMÊ 
A MA r LAC 


1 A kl 



que de faiblesse alors qne les pays 
riverains souhaitaient clairement 
une réaction américaine. Attendre 
passivement risquait aussi d’inciter 
l’Iran à récidiver. Plusieurs navires 
chargent dan< les ports du Koweït 
du pétrole ou du gaz sous pression 
avec des risques d’explosion considé- 
rables. 


Au-delà de la réponse ponctuelle 
à donner & l’action iranienne, c’est 


Un peu plus tôt, M. Reagan - 
souriant et affectant comme à l’ordi- 
naire la dêcontraction - avait 
déclaré qu’il « avait déjà pris une 
décision ». Il semble donc que le 
président ait voulu informer le 
Congrès de cette décision, plutôt 
qu'obtenir son aval et a fortiori le 
consulter. Une convocation du 
même type avait précédé de quel- 
ques heures l’invasion de ITc de la 
Grenade en octobre 1983 et le bom- 
bardement de Tripoli en Libye au 
printemps 1986. 


Un fonctionnaire de la Maison 
Blanche a fait observer que cette 
réunion ne signifiait pas forcément 
qu'une action fut imminente. Mais 
tout au long du week-end. les diffé- 
rentes déclarations de M. Reagan et 
du secrétaire d’Etat, M- Shultz. en 
tournée au Proche-Orient, étaient 
allées crescendo. Sur le terrain, qua- 
tre navires de guerre américain sup- 
plémentaires traversaient le canal de 
Suez en direction du Golfe. 


Le président de la commission des 
forces années du Sénat, l'influent 
sénateur Nunn. avait lui-même 
estimé nécessaire une action de 
représailles « proportionnée à 
l'agression • (c’est-à-dire limitée 
dans son ampleur). Une telle prise 
de position de la part d’un démo- 
crate qui s'était déclaré hostile à la 
politique de « repavillonnement • 
des navires koweïtiens était d’une 
singulière importance. Elle signifiait 
qu’en ces circonstances, le Sénat, 
sans cesser de reprocher au prési- 
dent de ne pas invoquer la loi sur 
• les pouvoirs de guerre ». ferait 
provisoirement cause commune avec 
l’exécutif. 


d'exercer des représailles », mais 
qu'il convenait d’en mesurer nés soi- 
gneusement l’étendue. 


l’ensemble de la politique améri- 
caine de présence armée dans 
Golfe qui est en question. Assurer la 
liberté de navigation, déminer les 
chenaux et protéger les convois sont 
une chose. Prendre ouvertement et 
militairement parti contre l’Iran pla- 
cerait, en revanche, les Etats-Unis 
sur une pente beaucoup plus péril- 
leuse. On n'en est pas encore là. 
Mais les incidents se multiplient à 
intervalles rapprochés. 


D’autres voix se sont élevées pour 
dire à peu près la même chose, en 
particulier celle de l'ancien secré- 
taire d’Etat. Henry' Kissinger, qui a 
estimé que les Etats-Unis n’avaient 
• pas d'autres choix que celui 


Des experts du Pentagone ont 
confirmé que le pétrolier Sea Isle 
City dont le capitaine, un Améri- 
cain, restera sans doute aveugle, 
avait bien été touché par un missile 
Silkworm. de fabrication chinoise, 
lancé par l’Iran. La veille, un autre 
pétrolier, battant, lui, pavillon du 
Liberia, mais appartenant à une 
compagnie américaine, avait été 
touché de la même manière. Cette 
succession d’attaques plaçait les res- 
ponsables américains dans une posi- 
tion délicacte. Les bateaux visés se 
trouvaient en effet dans les eaux du 
Koweït où, conformément au sou- 
hait même de ce pays, la protection 
de la flotte américaine ai principe 
ne s’exerce pas. 


Que faire à pr ése nt ? Le choix est 
d’autant plus difficile pour les Etats- 


Unis que leur allié de facto semble 
en mauvaise posture. Sel 


•Ion un rap- 
port du Congrès, naturellement très 


critique à l’égard de la politique de 
la Maison Blanche, l'Irak ne peut en 
effet plus gagner la guerre, mais « il 
peut la perdre ». 


Ne pas réagir à ce qui ressemblait 
à des défis successifs de l'Iran pou- 
vait cependant passer pour une mar- 


Ce rapport estime que « les forces 
navales américaines dans le Golfe 
sont à présent les otages de fait de 
la politique de guerre de l'Irak » 
(les Iraniens cherchant à faire subir 
aux Etats-Unis les conséquences des 
attaques irakiennes contre leurs 
navires dans le Golfe). B considère 
aussi qu’ « une défaite irakienne 
serait catastrophique pour les inté- 
rêts occidentaux ». 


JANKRAUZE. 


Le conflit entre Paris et Téhéran 


Un responsable iranien optimiste 
à propos de la «guerre des ambassades» 


Vice-premier ministre iranien et 
considéré comme partisan d’une nor- 
malisation des relations entre Paris 
et Téhéran, M. Ali Reza Moayeri 
voit poindre les premiers signes d'un 


déblocage à propos de la • guerre 
nhass 


des ambassades - qui oppose les 
deux pays depuis juin dernier. Dans 
une déclaration au Figaro du 
samedi 17 octobre, M. Moayeri, de 
passage à Damas, déclare : » Je 
pense que nous assisterons, au cours 
des deux ou trois semaines, à un 
changement... Ce ne sera pas la nor- 
malisation mais nous sortirons de 
l'impasse. Le processus de normali- 
sation commencera, ou. plutôt, 
continuera. - M. Moayeri fait ainsi 
état de - quelques efforts - qui sont 
actuellement faits » pour tenter de 
résoudre • la crise. Et le responsable 
d'ajouter que * l'Iran et la France 
devraient avoir des relations équili- 
brées et raisonnables 

M. Moayeri a toutefois tenu à 
souligner que ' la question des 
otages français était un autre pro- 


rapatriement d'une dizaine 
d’employés de l'ambassade d'Iran en 
France recrutés localement et ne 
bénéficiant pas du statut dipkxnati- 

3 ue, bloqués avec une trentaine 
'autres Iraniens à l’intérieur de la 
mission diplomatique depuis juin 
dernier. Il reste cependant à mettre 
au point les modalités pratiques de 
paraissait pas 
moindre des 


En tout état de cause, insiste-t-on 
au Quai d’Orsay, l'homme par qui le 
scandale est arrivé, M. Wahid 
Gordji, inteiprète à l’ambassade et 
que la justice française aimerait 
entendre comme témoin dans 


l’enquête sur les attentats de sep- 


blème et qu il n'était pas Hé au pro- 
ton 


cessus de normalisai 

Ces déclarations interviennent 

alors que Paris vient d’accepter, à la 
demande de Téhéran, le principe du 


tembre 1986 à Paris, ne fera pas 
partie des Iraniens autorisés à quit- 
ter la France. 

A Téhéran, neuf Français bénéfi- 
ciant d’une immunité diplomatique 
sont, par réciprocité, également blo- 

3 ués depuis juin dernier à l’intérieur 
e l’ambassade de France. Depuis la 
rutpure des relations diplomatiques 
entre les deux pays, en juillet, les 


enirC' les deux pays, en juillet, les 
intérêts français sont représentés par 
i* Italie et ceux de l'Iran par le Pakis- 


tan. 
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Une réconciliation s’esquisse 
entre la Syrie et l’OLP 


BEYROUTH 

de notre envoyée spéciale 


vées, à l’initiative des Syriens, il y a 
trois semaines, c'est-à-dire, peu 
après la décision de convoquer un 
sommet arabe extraordinaire à' 
Amman . 


Va-t-on vers une réconciliation 
s jto- palestinienne ? U est encore 
bien trop tôt pour le dire, mais, pour 
la première fois depuis 1983, date de 
l'expulsion du chef de l’OLP de la 
capitale syrienne, une délégation de 
personnalités palestiniennes proches 
de M. Yasser Arafat a été reçue au 
plus haut niveau à Damas ces der- 
nières semaines. Les quatre mem- 
bres de cette délégation, M. Hassib 
Sabbagh, richissime homme 
d’affaires palestinien, M. Walid 
Khalidi, universitaire reconnu et res- 
pecté aux Etats-Unis, M. Basse! 
Aid, homme d’affaires vivant à Lon- 
dres. où il a dirigé le bureau de 
l’OLP à la fin des années 60, et 
M. SaTd Khoury, sont tout à la fois 
proches du chef de l'OLP et en bons 
termes avec les Américains et pour 
certains avec les Saoudiens. 


Pour l’instant, ces négociations 
n'ont abouti à rien de concret, mais, 
selon une source palestinienne bien 
informée, une rencontre entre 
M. Hassïb Sabbagh et le président 
Assad a déjà eu lieu. La délégation a 
rencontré au moins à deux reprises, 
la dernière fois le 1 1 octobre, le vice- 
président Kbaddam, après s’être 
rendue à Tunis, où les demandes 
syriennes concernant la définition 
des relations syro-palestiniennes 
dans le conflit israélo-arabe et au 
Liban, et les relations de l’OLP avec 
l’Egypte et la Jordanie, ont été étu- 
diées par le comité central du Fatah 
et au sein du comité exécutif de 
l’OLP. 


C’est à la suite, semble-t-il, des 
deux tentatives infructueuses de ren- 
contres entre des responsables 
syriens et des membres du Fatah, en 
join dernier, qu’ils ont commencé 
leur mission. Au début de juin en 
effet, M. Farouk Al Cbarah, minis- 
tre syrien des affaires étrangères, 
avait rencontré à Brioni, en Yougos- 
lavie, M. Farouk Kaddoumi. chef du 
département politique de l'OLP, 
puis. Ic 11 juin. M. Aboul HawL, 
membre du comité central dn Fatah 
et responsable de la sécurité au sein 
de l'organisation, s’était entretenu à 
Limassol (Chypre) avec le général 
Aduane Kami Al Hamdani, haut 
responsable des services de rensei- 
gnements syriens. 


Après ces échanges d’information 
approfondis, la centrale palesti- 
nienne demande aujourd’hui à 
Damas d’inviter une délégation de 
l’OLP pour officialiser la reprise des 
contacts directs avec U Syrie. Ce 
n’est sans doute qu’à ce stade que 
d’éventuels accords pourraient Etre 
entérinés. Quoi qn'il en soit, on indi- 
que à Beyrouth qne le climat dans 
lequel sc déroulent ces premiers 
contacts est positif et que la vohwté 
existe de chaque côté de continuer 
les discussions. 


FRANÇOISE CWPAUX. 


Lors de cette dernière rencontre, 
le responsable syrien n’avait pas 
caché quH n'était là que pour répon- 
dre au vœu des Soviétique. Les 
conversations avaient achoppé sur la 
question de la présence palesti- 
nienne au Liban et des relations de 
rOLP avec l'Egypte notamment. 


C’est à partir des points de diver- 
gence connus entre Damas et la cen- 
trale palestinienne qu'ont recom- 
mencé ces négociations, entamées il 
y a environ trois mois mais réacti- 
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ISRAËL 


Quand M. Shultz inaugure 
un nouveau style de « navette »... 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 


vu les deux, hommes à trois 
reprises, m» toujours séparé- 
ment. 


Le danger au ‘ Proche-Orient 
c'est rimmobOisma. Tel est . le 
message formulé, le dtmencha 
18 octobre, â Jérusalem, par la 
secrétaire d'Etat américain, 
M. George Sbuta. à l’isaue de 
deux journées d'entretiens eux 
biens modestes résultats. 
« Laisser-aller les choses, a-t-fl 
dit, est une mauvaise po&tigue; 
Israël doit prendre des risques: » 

L'avertissement, pour être for- 
mulé de manière très vague, n’en 
est pas moins adressé au premier 
ministre, M. Itzhak Shamir, hos- 
tile aux efforts en cours pour réu- 
nir une conférence internationale 
de paix et partisan résolu du 
statu quo. « Ce n'est pas, a sou- 
ligné M. Shultz, qu'une confé- 
rence ait un quelconque intérêt 
en sa'; elle n'en a que parce 
qu'elle encouragerait les Arabes, 
le roi Hussein de Jordanie en par- 
tibuéer, à engager ensuite des 
négociations directes avec 
Israël, s 

H faut donc «commuer é se 
gratter la têtes et poursuivra les 
conversations c con st ructives et 
amicales » entamées à Jérusa- 
lem. a indiqué M. Shultz. Il devait 
gagner Le Gare, lundi, avant de 
rencontrer à Londres le foi Hus- 


U aurait cherché à formuler de 
c nouvelles idées » destinées à 
prendre en compte tes préven- 
tions de M, Shamir et le convain- 
cre. pour reprendre f expression 
d’un éditorialiste « qu'une confé- 
rence internationale ne serait pas 
la fin du monde ». Des conversa- 
tions parallèles entre les déléga- 
tions de .hauts fonctionnaires 
auraient porté sur la rédaction 
d'un « mémorandum » en ce 
sens. M. Shultz n’a cependant 
rien laiasé filtré de u oncret et a 
reconnu qu'il ne pouvait, à ce’ 
stade, parier * de progrès signifh- 
catifS». 


Le secrétaire d'Etat devait 
rencontrer des Pata&îniens, mais 
toutes les personnalités des terri- 
toires contactée, dont certaines 
proches de rOLP, se sont désis- 
tées afin not am m e nt de protes- 
ter contre la récente fermeture 
du bureau de l’OLP à Washing- 
ton. 


sein et de se rendre m URSS. 

Un de ses prédécesseurs, 
M. Henry Kissinger, avait l’habi- 
tude des navettes entre Israël et 
les pays arabes voisins. Signe 
des temps et des (fiffictités inhé- 
rentes au gouvernement de coali- 
tion au pouvoir à Jérusalem, 
M. Shultz a consacré l'essentiel 
de sa visite à faire la navette 
entre M. Shamir (Likoud, droite) 
et M. Shimon Pérès (travaitiste), 
le ministre des affaires étran- 
gères. Le diplomate américain a 


Pour U rappeler qu'ils avaient 
eux aussi un «problème» de 
réunification des fanâlles — les 
autorités décourageant la venue, 
de leurs parents résidant à 
l'étranger — un certain nombre 
de Palestiniens ont manifesté 
devant l'hôtel du secrétaire 
d'Etat, déployant. une bannière 
au slogan ironique ; «Lassez 
notre peuple venir. » 


Après une absence de plus de 
deux ans au . Proche-Orient, 
M. Shultz a voulu 'montrer à une 
cfiplomatie soviétique très active 
dans la région, que les Etaté-Unis. 
avaient toujours le privâège de 
pouvoir parier aux deux parties 
en conffit : aux Arabes comme 
aux IsraéBens. 


ALAIN FRACHON. 


Asie 


PHILIPPINES 


Escapade « blindée » 
à Manille 


MANILLE 

Correspondance 


Quelques heures avant que ne 
90it canonisé le premier Philippin, 
les militaires rebelles ont réussi 
un spectaculaire coup de théâtre 
à ManîRe. Bien que la présidente 
ait annulé son voyage à Rome en 
raison de l'instabilité actuelle, 
dimanche 18 octobre devait une 
journée de liesse pour les catholi- 
ques phlBppins : le pape allait 
canoniser Lorenzo Ruiz et quinze 
autres martyrs dominicains 
t morts pour le Christ » au Japon 
au dix-septième siècle. La 
retransmission en tfirect était 
assurée. Mais dimanche fut un 
jour troublé. 

Convoquées discrètem en t en 
pleine nuit dans un institut 
d'enseignement supérieur à 
Manille, plusieurs équipes de 
télévision virent surgir un char 
lourd fraîchement dérobé au 
camp Bonifacâo. Après quelques 


tours de pista, le V-150 s'immo- 
bilisa. A bord, on trouva des 
indices établissant un lien entre 
ce «coup» et un officier dissi- 
dent, r ex-major Reynaldo 
Cabauatan. Selon la présidence, 
qui, depuis plusieurs semaines, 
ns cherche plus è minimiser la 
gravité de la situation, ce vol 
devait être la première phase 
d'un raid sur le palais présiden- 
tiel- H semblerait cependant que 
l'objectif des ravisseurs ait été 
moins sinistre. 

M. Cabauatan, passé dans la 
clandestinité avant le putsch 
manqué de son collègue te colo- 
nel Honasan, le 28 aoOt, est 
célèbre pour ses coups de publi- 
cité. On voit à ManüJe, dans 
cette escapade blindée, une opé- 
ration destinée à « tester » les 
mesures de sécurité entourant 
les camps militaires de la capi- 
tale. Si tel était le cas, ta 
démonstration a été concluante. 

KIM GORDON-BATES. 
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HAITI ; en marge de la campagne présidentielle 

Des militaires tout puissants et redoutés 


PORT-AUfRINCE 

de notre envoyé spécial 

C’est la dernière Ua g fl e qui 
court en Haïti * peu flatteuse pour 

le chef.de l'Etat, die égratigne an 

.passage l’Eglise qui « est toujours 
présente dans rîle. La preuve, 
nous sommes depuis trente ans 
gouvernés par le principe de. la 
Sainte Trinité. D’abord le père, 
ensuite le' fils, et maintenant le 
simple , d'esprit-. ». Llnanpor ne 
perd pàs.ses droits en ces périodes 
difficiles. H n’épargne mime pas 
la principale iattit uti oa du pays : 
l’armée. ' 

Un universitaire haïtien revenn 
depuis la fin . de la ■ dictature 
s’éto nne de « r éléphant que le 
GVG [CanseÛ national du p a ye r - 
nexneat} mer en place ». Cette 
affirmation n’est pas dénuée de 
fondements. Alors que Les forces 
politiques ne pensent qn*à 
l’éc hé a nc e préridcatklle, Tannée» 
eBe, assure son avenir. 

- *Ils sont partout, dit Jean* 
Claude Bsjeœc, directeur «Ton 
organisme de défense des droits 
de l’homme : avec le général 
Nampky, lorsqu'il rentre des 
Nations iodes, dans les couloirs 
du palais ou encore le long des 
quais des ports haïtiens. » Et 
comme on ne prête qu’aux riches, 
on les accuse de rançonner la nuit 
la population aux barrages rou- 
tiers ou emeore de semer la terreur 
dans les campagnes et les bidon- 
villes de la capitale. Adulés lois 
du départ de l’ancien président à 
vie, les . militaires, haïtiens sont 
aujourd'hui maints et redoutés. 

Ils sont surtout, pourrait-on 
dire, seuls. Seuls détenteurs pu 
presque du pouvoir actuel, seuls 
r e prése n tants du maintien de 
Tordre. - L’armée est aussi, para? 
doxalement, la sente institution, 
qui ne connaisse pas de fissures 
apparentes. Un paradoxe - après 

minfcii tl Sinr. ^irta y tn m «pri 

avait justement commencé, par. 
Çécarter du ; pouvoir. En 1957, 


François Duvalier avait fermé 
T Académie militaire et créé les 
fameux « Tontons Macoutes » 
pour réduire le rôle de Tannée 
dans les tâches de police, de main- 
tien de Tordre et de renseigne- 
ment. 

L'Eglise connaît des dxfïïcnltés, 
F opposition est divisée à la veille 
des échéances électorales, les 
«Macoutes» dissous ne représen- 
tent plus, du moins pour le 
moment, une force active, le gou- 
vernement est provisoire, mais les 
militair es, en revanche, sont au 
faîte de leur puissance. En juillet, 
le Journal officiel a publié de 
nouveaux réglements les concer- 
nant. Leur mise en application 

commence maintenant. 

Les militaires ne ™t guère 
enclins à le commenter. Pourtant, 
ce texte est, à bien des égards, 
significatif. Le commandant en 


chef de la force année, précise-*» 
fl, « est choisi parmi les officiers 
généraux en activité. JJ est 
nommé par le président de -la 
République après approbation du 
Sénat pour un mandat de trois 
ans renouvelable ». Mais le nom- 
bre de généraux est passé de deux 
à seize, un chiffre respectable 
pour une armée qui compte un 
peu moins de 7 000 hâtâmes offi- 
ciellement . Et les nouveaux offi- 
ciers 'Sont nommés directement 
par le général Namphy. 

Le indique que les 
membres des forces armées ne 
pourront être poursuivis devant 
les tribunaux civils, qu’après déci- 
sion du commandant en chef. 
L’armée conserve aussi - malgré 
la Constitution qui prévoyait l'ins- 
tauration d’une véritable police 
indépendante du ministère de la 
justice — toutes sea attributions : 
maintien de Tordre ^ contrôle de 
la circulation; lutte contre le tra- 
fic de drogue et la contrebande ; 
sécurité des ports et des aéroports. 
Les prisons relèvent aussi du 
contrôle des utilitaires qui sont 
d’abord ■ chargés de garantir la 


période de transition- Ils se com- 
portent parfois comme s’ils 
étaient àJL’abri de tonte poursuite. 
Récemment, deux militaires, vrai- 
semblablement éméchés, descen- 
daient en voiture l’une des 
grandes avenues de la capitale. 
Un jeune homme voulant protéger 
sa sœur qui jouait sur le trottoir 
fat frôlé par la voiture. Il invec- 
tiva les occupants du véhicule qui 
stoppèrent et rembarquèrent de 
force en directioa d'une caserne 
du centre-ville. U fut relâché peu 
après avec des excuses, grâce à 
rintervcntioncTune voisine dont le 
mari est lien tenant. Un recours 
qui n’est pas toujours passible. 

Desanriiges» 

Cette anecdote, qui attrait pu 
tourner an drame, est révélatrice. 
Que dire de la contrebande qui 
relève d'une .surveillance théori- 
que des militaires, qui en sont le 
pins souvent les principaux béné- 
ficiaires? 

Les officiers ont d’ailleurs le 
droit, est-il rappelé dans le nou- 
veau -règlement de « diriger des 
entreprises commerciales ». U 
n’est pas rare qu’un colonel sent 
aussi avocat, patron de supermar- 
ché ou architecte. Un article pré- 
cise que les officiels * doivent 
s’acquitter régulièrement de leurs 
obligations financières vis-à-vis 
de leurs créanciers » et qn**ils ne 
contracteront des dettes que 
lorsqu'ils auront la possibilité 
raisonnable de pouvoir s’en 
acquitter». 

Quelles sont ces possibilités ? 
Un . ouvrage publié récemment 
par un major de l'armée permet 
d’en savoir un peu plus. Pour 
avoir écrit ce livre intitulé Une 
armée pour la démocratie. 
Gérard Dalivius risque de faire 
Tobjet d’une sanction disciplinaire 
pouvant aller jusqu’à la révoca- 
tion . B évoque la différence exces- 
sive de traitement des officiera : 
«Un commandant de départe -. 
ment perçoit 10 000 dollars et un 


officier subalterne seulement 
500. j» Antre exemple; la solde 
d’un lieutenant & Port-an-Princc 
est de 286 dollars, à quoi s’ajoc- 
tent 500 dollars de frais. Un sous- 
Deotenant basé en province per- 
çoit 266 dollars et seulement 40 
de fiais. Mais les soldes devraient 
être augmentées puisque le gou- 
vernement a annoncé le prochain 
doublement du salaire des offi- 
ciers et une hausse de 4096 de 
celui des hommes de troupe. 

Ce tableau n'est pas complet. Il 
serait injuste, par exemple, de ne 
pas reconnaître, comme le souli- 
gne un secrétaire d'Etat, que 
« l'armée est aussi parvenue à 
évita- un possible affrontement 
entre les Macoutes et la popula- 
tion au lendemain de la chute de 
Jean-Claude Duvalier ». 

L'ouvrage de Gérard Dalivius 
évoque le désir de certains jeunes 
officiers d'en finir avec une armée 
aux ordres d’un seul homme et de 
parvenir à imp oser une armée de 
professionnels au service de 
l'Etat H reste que le renforce- 
ment du pouvoir militaire pendant 
la période de transition inquiète 
même certains membres du gou- 
vernement Et il est évident que le 
prochain président — quel qu’il 
soit « devra compter avec 
l’armée. 

DBttS HAUTW-GUBtAUT. 


PEROU 


Un commando progonventemental serait responsable 
de l’attentat contre on journal Même gauche 


LIMA 

de notre correspondante 

« Une voiture piégée a explosé au 
montera où ses trois occupants la 
poussaient. Deux des membres du 
commando terroriste ont été tués 
sur le coup. Le troisième a été 
blessé»; telle était l'information 
donnée le 2 octobre par la presse 
péruvienne. 

La voiture se trouvait devant le 
local du journal d’extrême gauche 
El Diario. porte-parole officieux du 
Parti communiste Sentier lumineux, 
le PCP-SL. Le même jour, M. Nel- 
son Para, un important dirigeant de 
FAPRA, le parti au pouvoir, et son 
garde dn corps étaient assassinés. 

Deux buts plus tard, M. Carlos 
AQgulo, directeur à* El Diario. affir- 
mait que « l’attentat à la voiture 
piégée, dirigé par des paramili- 
taires. lésait son journal ». Il identi- 
fiait les deux victimes comme étant 
l’une on membre de la police et 
l’antre un militan t de l’APRA. Le 
blessé était isolé à rbôpîtaJ de la 
Et le ministère de l'intérieur 
lit dans un communiqué que 
- les premiers résultats de l enquête 
permettent de dire qu’il s’agit d’un 
attentat dirigé contre ta voiture et 
ses occupants-. ». 

Le PCP-SL ne revendique pas ses 
attentats, à la différence du mouve- 
ment d’extrême gauche Tupac 
Amaru (MRTA) et les attentats 
anonymes lui sont systématiquement 
attribués. Aujourd'hui, pourtant, 
l'enquête menée par des parlemen- 
taires semble confirmer La version 
du directeur d’E/ Diario. Elle 


conduit aux groupes de choc de 
i’APRA. 

Le veilleur de mât, chargé de la 
sutvaBaaoe du secteur et témoin de 
l'attentat, affirme que la voiture 
était rangée depuis une demi-heure 
devant le journal. Lorsqu’il s’est 
approché, le chauffeur a fait marche 
arrière et sa brusque manœuvre 
aurait provoqué l’explosion du 
paquet de dynamite. 

La revue indépendante Si com- 
mente : « Ce précédent est grave. » 
C’est, en effet, la p re mi ère fus que 
le terrorisme d’Etat est mis en évi- 
dence dans la capitale. □ a fait deux 
morts. Plusieurs attentats déjà attri- 
bués à l’APRA - et d'ailleurs 
reconnus par des dirigeants comme 
de « lamentables bavures - — ont eu 
lieu dans la région de Puno, l’année 
dernière, visant les syndicats pay- 
sans et l’Eglise progressiste de la 
région. Mais ils n’avaieat fait que 
des dégâts matériels. Dans la région 
de Cuzco. des dirigeants de la Coali- 
tion de la gauche unie, ont eux reçu 
des menaces signées «CAS» — 
commando d’anéantissement du 
Sentier - créé en mai. 

L'activisme de ces groupes para- 
militaires risque de compromettre le 
vice-ministre de l'intérieur, 
M. Agustin Mantille, au moment 
même où fl apparaît comme l’un des 
principaux responsables de l'assassi- 
nat de trois cents prisonniers du Sen- 
tier en juin 198o. La commission 
d’enquête parlementaire chargée de 
cette affaire doit faire connaître ses 
conclusions 1e 29 octobre. 

NICOLE BONNET. 
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Jt^n dépit 

des apparences, 
le Code Civil Dalloz 
a encore grandi. 



Q uand, en 1804, Napoléon promulgue son 
Code civil, il a un objectif : fixer le droit, le 
rendre plus clair et accessible à tous. C’est dans le 
même esprit que Dalloz propose, en 1902, sa pre- 
mière édition du Code civil. Et depuis plus de 
80 ans, le Code civil Dalloz ne cesse de grandir. 
En intelligence, en clarté, en précision. Cette 
année, le Code civil Dalloz a vraiment beaucoup 
grandi. Les annotations de jurisprudence ont été 
entièrement refondues et considérablement aug- 
mentées. Des subdivisions les structurent pour 
en améliorer la clarté. Des bibliographies systé- 
matiques les complètent. La table alphabétique a 
été intégralement révisée pour ouvrir l’accès à 
l’ensemble de cette documentation. Lies lois, bien 
sûr, ont beaucoup cliangé depuis 1804. Mais avec 
le Code civil Dalloz, l’ambition de Napoléon 
demeure. Celle d’un droit accessible à tous. 
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Afrique 


BURKINA-FASO ; les suites du conp d’Etat 

Consternation dans plusieurs pays africains 
après la mort du capitaine Sankara 


Tristesse, constematioa, incom- 
préhension. Quatre jours après le 
coup d’Etat sanglant au cours 
duquel le président du Burkina-Faso 
et treize de ses proches - au moins 
— ont été tués, aucun voisin, aucun 
allié politique de l'ancienne Haote- 
Volta n'avait approuvé lundi 
19 octobre les événements de la 
semaine dernière à Ouagadougou. 

Ainsi, le quotidien du Parti com- 
muniste cubain, Granma. a qualifié 
samedi b mort du capitaine Thomas 
Sankara et le coup d'Etat d'« événe- 
ments tragiques et lamentables ». 

Thomas Sankara, qui avait effec- 
tué deux visites officielles à Cuba, 
« Jouissait d’une grande sympathie 
au sein de notre peuple ». écrit 
Granma. ajoutant : « Quels que 
soient les développements futurs 
des événements au Burkina-Faso, 
tous ses amis dans le monde sont 
aujourd'hui consternés devant le 
dénouement tragique de la division 
des forces de gauche. » 

Plus prudente, l'agence Tass a 
affirmé le même jour que, contraire- 
ment à ce qui avait été annoncé dans 
la capitale burkinabé, « plusieurs 
proches collaborateurs de l’ancien 
président ont été tués dans la fusil- 
lade •. Dans une dépêche datée 
d'Ouagadougou, l'agence officielle 
soviétique a fait état de la rencontre 
que « les leaders du Front popu- 
laire. arrivés au pouvoir » A l'issue 
du coup d'Etat dirigé par le capi- 
taine Biaise Compaoré, avaient eue 
la veille avec * des représentants 
diplomatiques d’une série de 
pays ». sans préciser si l'ambassa- 
deur d'URSS y était présent 

« Henri Zongo et Jean-Baptiste 
Lingani. qui étalent à la tête du 
coup d’Etat, indique l'agence, ont 
souligné au cours de cette rencontre 
que les méthodes de direction de 
Thomas Sankara relevaient de 
l’excentricité et de l’immaturité, et 
que des changements étaient néces- 
saires pour mettre fin aux luttes 
politiques internes et à la ruine éco- 
nomiques. • 

Pour sa part, l’Algérie, qui entre- 
tenait des relations très suivies avec 
le régime du capitaine Sankara, n'a 
toujours pas réagi. Les médias algé- 
riens ont rapidement annoncé le 


coup d’Etat, lui accordant une large 
place, sans faire de commentaire. 

En revanche, les réactions ont été 
plus tranchées chez les voisins 
immédiats du Burkina-Faso. Les 
autorités ghanéennes ont ainsi 
décrété, & la veille du week-end, une 
semaine de deuil national pour hono- 
rer le capitaine Sankara. Tous les 
drapeaux du pays devaient être mis 
en berne à partir de samedi soir. Le 
capitaine Sankara entretenait des 
liens tris étroits avec le numéro un 
ghanéen, le capitaine d'aviation 
jerry Rawüogs, les deux hommes 
partageant les mêmes positions 

* progressistes ». 

Le « camarade président » 
Compaoré 

Au Congo, la consternation est 
générale. Radio et télévision natio- 
nales ont rendu hommage au « pre- 
mier chef révolutionnaire et diri- 
geant populaire du Burkina-Faso ». 
Si les autorités n'ont pas réagi offi- 
ciellement aux événements de jeudi, 
on rappelle, (bits les milieux proches 
de la présidence. l'amitié qui liait le 
colonel Denis Sassou-Nguesso au 
;apitaine S ankara . A propos du nou- 
vel homme fort à Ouagadougou, le 
capitaine Biaise Compaoré. la radio 
: déclaré : • Cet ami personnel de 
Sankara (...) a cru bon de résoudre 
le problème en luani un digne fils 
Je l’Afrique, oubliant que. comme 
l'affirma lui-mêhe le disparu, 
lenuùn il y aura vingt autres San- 
Kara. » 

Enfin, de Bahreïn où 3 vit en exil, 
l'ancien dirigeant de l'Ouganda, ldi 
Amin Dada est sorti, le 17 octobre, 
de sa réserve pour demander un 

• enterrement décent - pour le capi- 
taine Sankara. * Cette forme 
d’assassinat n'apportera pas la paix 
en Afrique et cela me cause beau- 
coup de souci ». a ajouté ldi Amin 
Dada. « Les tueurs renvoient une 
mauvaise image de l'Afrique. Celui 
qui lue son prochain finira inévita- 
blement par être tué », a-t-il conclu. 

Au Burkina-Faso, dont les fron- 
tières restaient closes lundi 19 octo- 
bre, en fin de matinée le calme sem- 
blait régner sur f ensemble du pays. 


Tandis que le nouveau gouverne- 
ment se réunissait pour la première 
fois, plus de deux mille étudiants se 
sont rassemblés, ie dimanche 
18 octobre, sur la tombe du défunt 
président pour protester contre sa 
mort, traitant d’« assassins » et de 
« bandits • les soldats gardant le 
site, avant que les forces de l'ordre 
ne les dispersent. 

La mort du capitaine Sankara et 
de ses compagnons était d'ailleurs 
condamnée par une majorité de la 
population. » Jusqu’à l'an 2 000. 
personne ne sera capable de guider 
le pays comme Ta fait Sankara ». 
affirme un homme d'affaires. 
* Dans vingt ans, je rendrai tou- 
jours hommage à la mémoire de cet 
homme bien que j'ai souvent criti- 
qué sa politique par le passé. » 
Quant A Biaise Compaoré, le nouvel 
homme fort du pays, « c’est un mili- 
taire qui n'est pas mûr politique- 
ment ». 

Ce dernier officiellement » fati- 
gué » jusqu'à samedi, a fait diman- 
che sa première apparition publique. 
Vêtu d'un treillis, l'officier parachu- 
tiste a participé à une réunion dans 
la salle du Conseil de l’Entente des- 
tinée A expliquer les événements qui 
ont provoqué le coup d'Etat. 

A son entrée dans la salle du 
conseil, il a été présenté sous le titre 
de «• camarade président ». réservé 
auparavant & Sankara. Le nouveau 
dirigeant n'a fait aucune déclaration 
à la presse. 

M. Mamadou Traoré, membre du 
Front populaire, a déclaré, quant à 
lui. que les événements du 15 octo- 
bre avaient leur origine dans ce qui 
s'était passé une semaine aupara- 
vant à la réunit» du Conseil national 
de la révolution (CNR, instance 
suprême du pays). Selon lui, après 
dix minutes de discussion, Sankara 
s'en était allé en claquant la pote, 
laissant sur place M. Compaoré et le 
ministre du développement écono- 
mique, M. Henri Zongo. Le but de 
cette réunion du 8 octobre était 
d'envisager l'abolition des groupe- 
ments politiques et la création d’un 
parti unique, dirigé par le capitaine 
Sankara, assisté de M. Compaoré, 
de M. Zongo et du ministre de la 
défense, M. Jean-Baptiste l ingani 
- (AFP. Reuter. AP.) 


TUNISIE 


La nomination d’un nouveau directeur du PSD 
semble témoigner d’un souci de décrispation 


TUNIS 

De notre correspondant 


Pour la troisième fois en trois 
semaines, la direction du Parti 
socialiste destonrien (PSD) change 
de titulaire. Samedi 17 octobre, le 
président Bourguiba nomme à ce 
poste le docteur Ahmed Karoui, 
avec rang de ministre délégué 
auprès du premier ministre, en rem- 
placement de M. Majoub Ben AIL 

Si ces changements successifs 
ont jusqu'ici témoigné des hésita- 
tions sinon de la confusion obser- 
vées lors de la formation de la nou- 
velle équipe dirigeante autour de 
M. Zxne El Abidine Ben Ali, la 
désignation du docteur Karoui ne 
devrait pas être aussi éphémère que 
celle de ses deux prédécesseurs. 
Elle a été accueillie très favorable- 
ment dnpq les différentes sphères 
du PSD, où le nouveau directeur 
jouit de la considération générale. 

Agé de soixante ans, le docteur 
Karoui, qui était jusqu'à ces der- 
niers jours minis tre de la jeunesse 
et des sports, s'est acquis au fil des 
diverses responsabilité qu’il a exer- 
cées depuis l'indépendance au sein 
du part] la réputation d'un homme 
intègre, pondéré, ouvert au dialogue 
et se tenant, ce qui est assez rare, 
en dehors des clans. En dépit des 
crises et des péripéties qu’a connues 
le pays, Q a su conserver des ami- 
tiés dans tous les milieux, y compris 
ceux de l'opposition modérée. 

A l'heure où dans les cercles pro- 
ches du pouvoir il est de plus en 
plus question d'initiatives propres à 
décrisper prochainement la vie poli- 
tique, l'arrivée sur le devant ae la 
scène du docteur Karoui, suivant de 
peu la désignation d'un nouveau 
premier ministre, refléterait une 
certaine détente après la tension qui 
a prévalu ces derniers mois. 

Le contraste est saisissant entre 
le docteur karoui et son prédéces- 
seur immédiat. M. Majoub Ben AIL 
Ancien chef de la lotte armée dans 
les années qui précédèrent F autono- 


mie interne, ce dernier avait été 
chargé, en août, de l'organisation 
des • comités de vigilance » — les 
«milices», comme on les appelle 
généralement à Tunis. Son zèle 
n’était pas, dit-on, sans irriter le 
premier ministre, qui assume paral- 
lèlement la charge de ministre de 
l'intérieur, et sans susciter des criti- 
ques rùwtg PopîmoD et une inquié- 
tude grandissante jusque dans tes 
rangs du parti. 


Encore mi 
iftriolage 

Four le chef du go u vernement et 
h grande majorité de la classe poli- 
tique, le maintien de Tordre doit en 
effet demeurer l’affaire exclusive 
des services de police. De même, 
c’est à ces services qu’il appartient 
de poursuivre la chasse aux isla- 
mistes, Ceux-ci n’ont apparemment 
pas totalement désarmé. Ces der- 
niers jours, une cellule du. PSD a 
été incendiée à Tebourba, à une 
trentaine de kilomètres au nmd de 
T unis, et l'iman de la mosquée 
(Tune cité populaire de la banlieue, 
qm est aussi président d'une section 
du parti, a été vitriolé. 

Ce dernier attentat — te dou- 
zième du genre - a provoqué une 
vive émotion dans la population et 
dans les mili eux de la Ligue des 
droits de l'homme. Celle-ci est 
préoccupée par le sort dés cinq 
membres du Mouvement de la ten- 
dance islamique (MTI) condamnés 
le mois dernier par contumace et 
qui viennent d'être arrêtés à l'occa- 
sion des multiples et spectaculaires 
opérations de police dont des quar- 
tiers périphériques de la capitale 
sont le théâtre. 

Il s'agit de MM. Ali Laaridh et 
Fadhel et BeldL condamnés l’un à 
mort et l’autre aux travaux forcés à 
perpétuité ( le Monde du lé octo- 
bre) et de MM. Mohamed Tra- 
belsL condamné à vingt ans de tra- 
vaux forcés, Salah Boughanmi et 
Abdelmajid Zar, condamnés à dix 


ans de la même peine. Tous ont la 
possibilité de faire opposition & 
l’arrêt de la Cour de sûreté de 
PEtat, dont la larde 1968 qui l'ins- 
tituait vient d’être « durcie » : 
désormais, la peine capitale pourra 
être prononcée par trois et non plus 
quatre dès ông juges (dont deux 
députés) qui la composent. 

De tarte évidence, au «tins le 
cas de M-. Laaridh, qui est soirs le 

COUP d’une condamnat ion à StQTt, 
sera, réexaminé par Va Cour de 
sûreté. Ce nouveau procès en pers- 
pective né manquera pas de pertur- 
ber d’une manière ou d'une antre le 
climat d’apaisement que la classe 
dirigeante paraît aujourdTini sou- 
deuse de favoriser. 

Pour 1e moment, l’opposition 
légale se cantonne dans une pru- 
dente réserve. Alors que le Mouve- 
ment des démocrates socialistes. 
(MDS) a convoqué pour le 
25 octobre son conseil national, le 
Parti communiste, qui vient de réu- 
nir sou comité central, a déclaré 
qu’il jugera - le gouvernement 
conduit par M. 75 n e Q ' Abidine 
Bar Ali » en se référant à ses actes, 
aux décisions qu’il prendra et à la 
façon dont il abordera les pro- 
blèmes posés ». 

MICHEL DEURÉ. 


» Deux Français trouvés mon» 
au Sahara. — Las équipes de 
secours algériennes ont retrouvé, 
samedi 17 octobre, les corps de- 
deux Français portés disparus depuis 
plusieurs jouis au sud de Taman rus- 
se t. Selon les papiers d’identité 
trouvés sur les cadavres, M s'agit da 
deux ingénieurs agronomes. Affichai 
Comte et Olivier Drouot, âgés de 
moins de tramé ans. ils devaient 
acheminer du matériel au Burkina- 
Faso dans le , cadré d'une action 
humanitaire baptisée € Une 504 pour 
le Sahel ». On est sans nouvelles de 
deux màsionnairas, le Français- Jac- 
ques Bldaud et le Belge Jacques Val- 
ley, qui accompagnaient les deux 
ingénieum sur .un autre véhicule. — . 
(AFP.) ...... . .... . 
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La Banque Islamique de Développement (BID), institution financière Internationale, recherche des cadres 
hautement quaBfiés pour les postes d-après: 

1. CONSEILLER EN MATIERE DE PROMOTION DU COMMERCE 

D conseillera et aidera la Direction de la Banque à concevoir une stratège pour la promotion du commerce 
entre les pays membres de la KD. fl aidera également à F élaboration et à la réalisation des plans et pro- 
grammes établis par la Banque dans ce domaine à la lumière de la stratégie adoptée fl participera à la for- 
mulation des politiques et procédures appropriées a ce sujet 

Les candidats à ce poste doivent avoir une grande expérience dans le domaine de la promotion du com- 
merce (au moins 10 à 12 ans), et une connaissance des questions relatives au financement du commerce 
extérieur, aux échanges compensés et aux activités com m erci ales en général (diffusion d’informations sur b 
promotion du commerce, services de commercialisation etc.). Ds doivent justifier d’un titre universitaire re- 
connu dans le domaine du commerce, de l'administration ou de l'économie Ds doivent pouvoir travailler 
ou moins dans l’une des trois langues utibsées paria Banque. La connaissance de deux ou des trots langues 
est un avantage. 

2. CONSEILLER EN GESTION DE PORT E F EU ILLE 

fl conseillera et aidera la Direction de la Banque a constituer et à gérer les portefeuilles d'investissement de la 
KD constitués d’actions, d’opérations de leasing, de vente à te m pérament et de financement du com- 
merce. La gestion d'un tel portefeuille reposera stu des considérations économiques et financières ration- 
nelles afin de pouvoir mobiliser, auprès du marché, des ressources pour financer une proposition considé- 
rable des investissements en porterfeuiQe. D émettra son avis sur Tindusion de projets spécifiques dans ces 
portefeuilles et analysera l'effet de ces derniers sur tes résultats d’ensemble, fl contribuera à la formulation 
de politiques et de procédures relatives à la gestion d’un portefeuille. 


SALAIRES VARIANT ENTRES EU 50.000 ET $ EU 61 .000 

4. CONSEILLER POUR LES RESSOURCES HUMAINES 


fl conseüfera et aldem la Direction de b Banque dans le cadre de la gestion de 
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Es doivent justifier d'un titre universitaire reconnu dans les domaines du co mm e r ce , de ra d r mm s ha tion ou 
de F économie, fis doivent pouvoir travailler dans F une des trots langues utilisées par la Banque. La connais- 
sance de deux ou des trois langues est un auantage. 

3. CONSEILLES EN SYSTEMES D'INFORMATION 

fl aura la responsabilité d'étudier et de concevoir les systèmes d’information de fa Banque eî de coordonner 
h mtee en apt^tkm de QHS derniers après leur adoption par laDtoaetiprt.il effectuera une analyse appco- 
fondis et systématique des besoins de la Direction et des départements de la HD en matière d'information 
et mettra au point, a cet egard, un système économique afin de répondre aux exigences définies. 

Le système, dans sa conception, doit permettre la Saison etFinter-acticn entre éqiâpementstd: l'ordinateur 
central, les ordinateurs individuels (PC), les équipements de bureautique, les télécommunications, la ges- 
tion des fichiers etc- 

Les candidats à ce poste doivent avoir une expérience considérable (10 a 12 ans) dans les domaines des 
systèmes d'information, de Bureautique, et de la gestion des fichiers. 

Ils doivent j ustifier d’un titre univeg steî re dans les domaines suivants: hautes études cominerdales, gestion 
deFinformation et/ou technologie de Finforraafion. Dsdolvempouvofrtïaw^dansrunedes trois langues 
de la Banque (Arabe, Français, Anglais). La connassaiwe de deux ou des trois langues est un arantage. 
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Le procès de la fusillade de Hienghène -en Nouvelle-Calédonie 

Légitime défense ou guet-apens ? 
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Le- procès de b façade te 

Hi e n g hèn e, qui coûta la vie le 
5 décembre 1984 à «foc MéJaué- 
skbs m/E tacts du Front de übé- 
ration otiomle kauk et socia- 
liste (FLNKS), s’est ouvert le 
tasfi 1$ octobre devant b cov 
d’assises de Nouméa. Sept 
hommes» Maurice Mitride, 
Robert Sbebmaê, Raoul Lape- 
tîte et ses quatre ffis, Jacques» 
Jeau-CSaute» Jess el José, coto- 
paiaisseut sous les chefs tPraod- 
patfa» d’assassinat et de vio- 
lences volontaires avec 
prêmédStetio* eT avec annes. 

NOUMÉA 

de notre correspondant 

11 s’en est fallu dé peu que ce 
procès qui va tenir en haleine la 
Nouvelle-Calédonie n’ait j»ra»î« 
lieu. Ces dix Canaques, abattus an 
cours chiné fusillade déclenchée par 
un groupe de métis de la vallée de 
Hienghène ne méritaient guère, 
pour certains, que Pou se payât le 
luxe de reconstituer le scénario du 
drame '.ni.- surtout d’explorer toutes 
les hypothèses. La cause n’était-elle 
pas entendue ? Ces « terroristes » 
n’avaient-ils pas, au fond, joué avec 
le feu ? Rien jûr, le magistrat 
chargé de l'instruction, M. François 


Senrnr. avait cherché à débrouiller 
Fécheveau de cette tragédie mais, 
an bout du parcours, son - intime 
conviction » hti avait commandé de 
dore le dossier. Dans 'une ordon- 
nance de non-lien rendue fl y a un 
au, ce juge s’était rallié sans réserve 
à la thèse de la légitime défense : les 
inculpés, Maurice Mïtride, Robert 
Sinefanené, et la famille Lapetite, 
harcelés par les tribus canaques voi- 
sines et privés de la protection des 
forces de l'ordre, auraient ainsi 
• riposté » à une agression immi- 
nente des militants du FLNKSL La 
di spr opor tio n entre l’attaque suppo- 
sée et U riposte bien réelle ne lui 
avait pas semblé soulever d'objec- 
tions. D avait pour la justi- 

fia l'alinéa 2 -de rartide 329 du 
code pénal conçu sous le Directoire 
pour lutta contre les bandits de 
grand chemin qui semaient la 
- grande peur dans les campagne» La 
chambré d’accusation de Nouméa, 
peu convaincue par ce raisonne- 
ment, renvoya le (fessier devant la 
cour d'assises. 

Le voici donc ce procès : sept 
inculpés, plus de quatre-vingts 
témoins et prés de deux semaines de 
débats. Un procès symbole qui 
réveflkxa les blessures ouvertes par 
les troubles insurrectionnels de 
1984-1985 et sera avant tout le 
procès d'une époque. Chaque camp 
y puisera matière à régler quelques 



Le débat interne du Parti socialiste 

M. Jean Poperen pense 
à I’« après-élection » 
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de notre correspondant régional 

M. Jean Poperen ne désarme pas. 
U ne désespère pas de faire entendre 
la voix de sa « nouvelle compo- 
sante» au son du Parti socialiste. 
Une preuve en a été donnée le 
samedi 17 octobre à Vaulx-cn-Vefin 
(Rhône) •• ' : oû • - ' -Fancïen 
« numéro deux > duPSa rassemblé 
plus de cinq cents sympathisants. 

Jouant l’ancrage à gauche, 
M. Poperen a distillé des foimules 
appelées à résonner an-deb (Tune 
salle acquise à ses analyses. Fusti- 
geant une fois les • gesticulalûms 
gauchardes » de certains responsa- 
bles «nriülwtwi — tout le monde ou 
presque, a reconnu M. Pierre Joxe — 
laissant apparaître sou hostilité à 
M. Michel Rocard, classé une fois 
pour toutes à droite dn parti, le 
" mté du Rhône a également épin- 
M. Lionel Jospin. 

Le maire de Mcyzieu continue i 
plaida pour un • nouveau contrat 
social », use grande négociation tri- 
parti te, patronat, syndicat. 
Etat : « Oui, la négociation. Car on 
ne va pas faire les barricades. Ou 
s‘en remettre tout le temps à l’abbé 
Pierre. » 

L’urgence impose donc au FS de 
ne pas se contenta d’être la « caisse 
de résonance de l’opinion » ou de 
« critiquer la droite », il faut « pro- 
poser des actions concrètes » pour 
* gagner V après-élection ». Pour 
M. Poperen les priorités sont 
claires : la lutte contre les inégalités 
— qui npp«*" la • redistribution » f 
la réffinnatkm des valeurs de gau- 
che. Mais une gauche capable de 
parvenir au • compromis », te sui- 


vre une voie « social-démocrate * à 
Faflemande dont fl rappelle être par- 
tisan depuis le congrès de Valence ! • 
Si aucune perspective dynamique' 
n’est créée kss te l'élection prési- 
dentielle, M. Poperen ne craint pas 
d'affirmer , que la gauche gagnante 
pourrait, tiré vite, avoir face, à elle 
un Front nations! à « 20 % », le. res- 
ponsable socialiste n'en oublie pas 
. pour- autant lés impératifs catégoti- ; 
: quesde la canqwgne.présMteqtiefle. . 
Enfin, malgré la présence te «réob- 
vateuis mrn ww nktei ». dan» la salle, 
M. Poperen a pris ses distances avec 
toute idée de rapprochement avec 
M. Pierre Juqum \ •Le candidat 
socialiste doit être hors de portée 
dis le premier tour~ ». 

. . CLAUDE RÉGENT. 


Une brochure 
« popereniste » 

M. Jean Poperen vient te rendre 
publique une brochure intitulée 
Pour un Juste partage, pour plus de 
croissance, le contrat que les socia- 
listes proposent au pays. Cette bro- 
chure, (pii regroupe les interventions 
de l’ancien numéro deux du PS et de 
M. Jean-Marc Ayrault, son princi- 
pal lieutenant, au dentier comité 
directeur dn PS, affirme aussi, dans 
une introduction : * Nous aurons 
besoin, au-delà de l’épreuve électo- 
rale. du soutien actif du monde du 
travail. (-.) Nous n’aurons ce sou- 
tien. au-delà des quelques mots de 
crédit, de sursis, que si ce salariat 
est conscient : que l’effort est 
l’effort de tous ; qu’il est efficace ; 
au’ Il est payant ; qu’il débouche sur 
la nouvelle cro issance . • 
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comptes, jamais vraiment soldés 

depuis tnâs ans. * Ce sera un procès 

« i oliilque ». promet d’ailleurs 
[f Chateaay, l'un des trois avocats 
des inculpés, avec M e Lergennmüa 
et M” Garaud, le spécialiste de la 
l égi time défense. Ils mettront en 
accusation le « laxisme • des auto- 
rités socialistes, coupables d’avoir 
livré aux « exactions indépendan- 
tistes * tes broussards isolés de cer- 
taines vallées. Amant dire que, pour 
la défense comme pour r opinion 
asti-indépendantiste locale, les fonc- 
tionnaires en poste fin 1984 cités 
comme témoins siégeront, en fait, an 
banc des accusés. 

Du côté indépendantiste, on exi- 
gera que justice soit rendue. Déjà 
échaudé par le non-tien, révélateur, 
selon loi, de te * justice coloniale », 
te FLNKS veillera à ce que per- 
sonne n’oublie que dix de ses mili- 
tants ont été assassinés dans des cir- 
constances qui s’apparentent à une 
embuscade préméditée. • Ce sera le 
procès du peuple kanak ». a déjà 
averti le chef indépendantiste, 
M. Jean-Marie Tpbaou, dont deux 
frères ont péri dans le massacre, et 
qui sera entendu comme témoin de 
la partie civile. On posera donc 
maintes fois la question: légitime 
défense ou guet-apens ? 

Frénésie 
■ en t ri ère 

■Il est environ 19 heures, ce 
S décembre 1984, lorsque deux 
camion nettes s’engageât sur la piste 
menant à la tribu te Tiendanite, 
enclavée au fond te la vallée de 
Hienghène. A leur bord, dix-sept 
militants du FLNKS qui sortent 
«Tune réunion au centre culturel du 
village. A quelques kilomètres de là, 
l'habitation de M. Nfitride, 
située en bord de piste, un groupe 
d'une dizaine de caldoches (métis, 
comme la pi spart des broussards te 
la côte est) est aux aguets. Un coco- 
tier a été abattu en travers de la 
route et les hommes, embusqués 
derrière des arbres, sont armés te 
fosfls de chasse. Quand le convoi 
s’immobilise devant le barrage, la 
fusillade éclate. Un véritable car- 
nage : les camionnettes s’enflam- 
ment et tes blessés sont achevés à 
bout portant sous tes insultes : « Tas 
de maquereaux, on vous a bien 
euslm On relèvera dix cadavres. 

Les inculpés expliqueront au juge 
d'instruction qu’ils n’avaient pas 
pr é médité l’embuscade... Exaspérés 
par les incendies qui se multipliaient 
la vallée et persuadés que leur 
tour était venu, ils avaient déridé te 
bloqua tes militants du FLNKS 
afin de parlementa avec eux. C’est 
un coup de feu tiré dans leur direc- 
tion qui aurait déclenché leur 
riposte. Psychol og iquement dans un 
état second, ils enraient alors som- 
bré Hans une frénésie meurtrière. 
Telles sont les explications que le 
juge François Semur a reprises & son' 
compte. 


Les inculpés avaient-ils de bonnes 
raisons, ce soir-là, de se sentir 
menaccs ? Carieuse ment, alors 
quTls prétendaient ctre bien 
informés, de source Indépendantiste, 
ils ignoraient que le FLNKS venait 
de décida, ce fameux 5 décembre, 
de mettre en sommeil ces actions 
-dures». Avec Famvée à Nouméa, 
la vrille, du nonvean délégué du 
gouvernement, M. Edgard Pisani, 
rheure des négociations avait sonné. 
Par ailleurs, la multitude d’indices 
interprétés par les inculpés comme 
des signes annonciateurs d’une exac- 
tion sont considérés comme fantai- 
sistes par tes habitants de Hien- 
ghène. Un exemple : la veille de la 
fusillade, M. Mitride aurait retrouvé 
planté dans un de ses b ovins nn pieu 
autour duquel était noué un chiffon 
rouge. Métis, donc familiers de la 
coutume canaque, M. Mitride et ses 
amis décodent le message : il signifie 
que « le sang vu couler ». « Cesi de 
la bande dessinée -, s’exclament 
aujourd'hui les Canaques te Hen- 
ghiène, qui ignoraient jusqu’alors — 
toutes générations confondues - 1e 
sens caché te ce « pieu au chiffon 
rouge ». 

Les avocats de la partie civile - 
M“ Téhio, Tubiani, Roux et Ottan 
— tenteront d'orienter les débats 
vers nne autre hypothèse : celle d’un 
• coup monté ». Es demanderont 
notamment à MM. Mitride et Lape- 
tite pourquoi, dans les jours précé- 
dant la fusillade, 3s oit répandu des 
bruits alarmistes dans toute la vallée 
afin d’inciter ses habitants à se réfu- 
gier à Nouméa. Pourquoi également 
M. Gantier — témoin passif de la 
tuerie - aurait incendié sa propre 
■ maison ? selon le témoignage de 90n 
voisin. Une mise eu scène ? Tous ces 
faits troublants ont-ils un rapport 
avec la présence annoncée — puis 
annulée au tout dernier moment — 
de M. Jean-Marie Tjibaou à cette 
réunion du centre culturel d’où est 
sorti le convoi de camionnettes H»nc 
lequel aurait pris place le président 
indépendantiste 7 Cette question, 
jamais vraiment posée jusque-là. 
sera évidemment au cœur des 
débats. 

Mais, au-delà de tontes ces zones 
d’ombre, ce procès s'annonce sur- 
tout exceptionnel par la peinture 
qu’il livrera de la réalité de la 
brousse calédonienne. Qu décou- 
vrira au fil des témoignages l'univers 
de ces métis de la côte est te nie, te 
condition sociale très modeste, par- 
lant couramment la langue vernacu- 
laire et ayant toujours entretenu des 
rapports amicaux - te l'avis même 
des Canaques - avec les tribus voi- 
sines. On parviendra peut-être aussi 
à compr en dre par quel chemine- 
ment intime les Canaques te Hien- 
ghène, en novembre-décembre 1984, 
se sont subitement raidis, au point 
que tes caldoches ne les reconnais- 
saient plus. Procès d'une époque ou 
tableau d’un pays ? 

FRÉDÉRIC BOBIN. 


Au « Grand Jmy RTL-/e Monde » 

M. Lang décerne 
le « césar d’en 1 du dirigisme » 
à M. Balladur 


Invité, le dimanche 18 octobre, du 
«Grand Jury RTL-Ar Monde », 
M. Jack Lang, ancien ministre 
socialiste de la culture et député du 
Loir-et-Cher, a fait appel au « sens 
civique • du gouvernement, pour 
qu’il marque une • pause » dans tes 
privatisations et qu'il cesse de joua 
« aux apprentis sorciers » avant que 

• la machine ne se détraque ». 
M, Lang a également jugé que, pour 
la manière dont fl a mené les privati- 
sations, M. Edouard Balladur 
« aurait certainement le césar d'or 
du dirigisme ». 

A propos d’éven t uell e s r e na ti ona - 
Ltsatiaos, Fancien ministre- a jugé 
que le PS ne veut pas « substituer, à 
[une] offensive idéologique de la 
droite ; une contre-offensive encore 
plus idéologique de la gauche ». 

• S’il apparaît, a-t-fl déclaré, que 
les entreprises privées accomplis- 
sent correctement leur activité, il 
n’y a aucune raison de les renatio- 
naliser. (pourvu qu'elies srientj en 
harmonie avec r ambition nationale 
que le pays se donnera l’année pro- 
chaine ». 

A propos des rapports entre la 
majorité et le FN, M. Lang a 
demandé à M. Jacques Chirac te 
sortir te l’ambiguïté et a lancé : « Il 
y a (-.) quelques « Le P en m, sur les 
bancs de la majorité UDF-RPR à 
visage masqué ». Il a affirmé qu'il 
n’a • ni à souhaiter ni à (...) récu- 
rer » le frit que M. Le Peu obtienne 
cinq cents signatures (Té! a pour pou- 
voir se présenta en 1988. 




Enfin, au sujet des •affaires*. 
en général, et de l’affaire Chaumet 
en particulier, le secrétaire national 
du PS I la jeunesse a regretté • un 
usage politique ou politicien abusif 
de ce genre d’affaires ». * L’ensem- 
ble des hommes politiques, a-t-il 
ajouté, s'honoreraient à tenir les 
deux bouts de la chaîne : d’un côté, 
souhaiter mie la justice fasse son 
métier, de l’autre, ne pas mettre en 
cause l’honneur d’une personne 
avant même qu’elle n’ait été 
condamnée ». 

L’ancien ministre, qui a affirmé 
qu*fl • centre toute (_) [sa] force 
de persuasion pour essayer de 
convaincre François Mitterrand de 
rester à la tète de l’Etat », a sou- 
haité, • si François Mitterrand veut 
être candidat (._) qu’il ne fasse pas 
connaître sa candidature avant le 
mois de mars » et qu’en tout état de 
cause il reste •président présidant 
le plus longtemps possible ». 

Le député du Loir-et-Cher a iro- 
nisé sur te « bovarysme politique » 
te M. François Léotard et pense que 
la droite a réalisé •une alliance 
• château de cartes * ou * château 
de sable » et que tes baisers qu’on se 
donne ne [sont] pas éloignés du bai- 
ser de Judas ». 

M. Lang a fixé • tirés objectifs » 
au PS pour l’avenir : « faire gagner 
le pays » avec • plus de justice » ; 
eu concevant » des règles assurant à 
l’ économie plus d'efficacité • ; en 
faisant • de notre pays un pays plus 
convivial, plus chaleureux, plus fra- 
ternel ». 





UNE 

RENTRÉE CHOC 
POUR LA 
PHILOSOPHIE. 


Descartes, c’est le doute radical, dévastateur, 
impossible à contenir». Cei et terre sombrent 
dans l’incertain. Définitivement, selon André 
Gludcsmann. 

Roger-Fo! Droit - le Monde. 

Descavfes à Amsterdam, c’est de Gaulle à 
Londres». Image osée, idée excjtante du livre 
d’André Gludcsmann. 

Jean-Pierre Dufreigne - L’Express. 

Ce livre de philosophie, écrit avec rigueur, dans 
une langue d’une remarquable fermeté, se veut un 
ouvrage d’actualité. André Gludcsmann traite de 
Descartes, mais ce qu’il a en tète, ce sont les idéo- 
logies totalitaires, les outrances du Front national, 
le délire des intégristes iraniens. 

Gérard Bonnot - Le Nouvel Observateur. 

Ce Descartes a fière allure. Le philosophe est litté- 
ralement ressuscité, dépouillé des oripeaux et des 
affadissement de toute sorte qui l’ont défiguré. On 
redécouvre le penseur intraitable, et l’homme par- 
dessus le marché. 

Claude Jannoud - Le Figaro. 

Le philosophe Gludcsmann ne nous révèle pas 
seulement la profondeur de la liberté d’invention 
de Descentes. Il nous en dît long sur sa propre 
maturité de philosophe nouveau. 

Jean-Marie Benoist - Le Paint. 

Je n’ai pas lu d’ouvrage philosophique écrit par 
un Français qui ait cette envergure depuis Les 
Mois et les Choses de Foucault. 

Pierre Daix - Le Quotidien de Paris. 

CONTRE: 

Le solitaire d’Amsterdam ne fonde, selon Giudcs- 
mann, sa méthode ni sur le culte du Bien, ni sur 
celui du Beau, ni sur celui du Vrai~ 

J JR. de Montremy - La Croix. 

U importe— d’opposer au Descartes solitaire et 
sans futur de Gludcsmann l’espoir de millions de 
Descartes. 

Arnaud Spire * L’Humanité. 

300 pages, 95 F. 
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Politique - ■ 

La préparation du premier tour au sein de la majorité 


M. Jacques Chirac fait du charme 
à M. François Léotard 


FRÉJUS 

7 ; de notre envoyé spécial 


-Le Var avec Léotard - ; la ban- 
'--derole brandie sur le trajet de 
■ M. Jacques Chirac, devant l'hôtel de 
'- 'ville de Fréjus, par une vingtaine de 
'--u militants goguenards, a Tait sourire 
Lie premier ministre, qui s'est dirigé 
: ves eux, la main tendue. Ne venait-il 
- -pas de dire, devant une autre mairie 
— celle de Saint-Raphaël, la com- 
,, mune voisine, tenue par le • gaul- 
, liste de toujours - René-Georges 
.'Laurin — -sa joie d'être dans le 
“ département de François Léotard -, 
en soulignant : « Je suis sur ses 

- terres » ? 

S'approchant de la farouche ban- 
derole, M. Chirac a pu prendre 
> connaissance d’une autre inscrip- 
-, tion, qui ornait les badges arborés 
'par les amis du maire de Fréjus : 

Touche pas <i Léo! - Bien inutile 
recommandation, sur laquelle le pre- 
. mier ministre s’est, peut-être, inter- 
r.rogé. Il s'agissait d'une réminis- 
îcence. Le badge en question avait 
été imprimé en hâte, à la veille du 
6 juin dernier, lorsque les militants 
du Parti républicain, sur le point de 
se réunir à Fréjus, avaient volé au 
secours de leur secrétaire général, 
menacé de licenciement par le chef 
du gouverne menu 

Quatre mois plus tard. le samedi 
17 octobre, les militants léoiardiens 
tenaient leur revanche. M. Chirac, 
venu sur les • terres - du ministre 
de la culture et de la communica- 
tion, s'est incliné cérémonieusement 
devant le deuxième parti de la majo- 
rité et son chef, partenaires obliga- 
toires du RPR sur la route du pou- 
voir. Pariant pour ses amis, puisque 
entre le premier ministre et lui 
l'affaire de juin est depuis long- 

- temps réglée, M. Léotard n'a fait 
grâce à M. Chirac d'aucun de ces 
sous-entendus transparents faute 
desquels la politique serait un pot- 
au-feu sans gros sel. 

* J'ai mesuré, a dit le maire de 
Fréjus, en dix-huit mois d'action 
gouvernementale, combien U était 
difficile, en France, d'être libéral. 

- mais je continuerai. Je mesure, 
aujourd'hui, combien il est difficile, 
aussi, d’être indépendant, mais je 
continuerai également. - M. Léo- 
lard a trouvé une formule, dont il 
était si content qu'il l'a utilisée deux 
fois : - On ne s'appuie que sur ce qui 


résiste. - La seconde fois, il a 
ajouté : • Nous savons cela l'un de 
l'autre . - Pouvait-il confirmer plus 
clairement qu'entre M. Chirac et le 
PR ce qui avait commencé fin 1983, 
début 1986, est loin d'être terminé ? 
A moins, bien sir, qu'une nouvelle 
distraction du premier ministre ne 
manque, comme au début de l’été, 
de terminer l'équipée contre un pla- 
tane... 

M. Chirac est prudent. Recon- 
naissant à M. Léotard d'avoir décidé 
d'attendre la fin du mens de janvier 
pour engager son parti dans la cam- 
pagne présidentielle, le premier 
ministre y voit la -preuve d'une 
grande maturité politique et du 
souci de ne pas se tromper 
d'échéance ni de combat Dans le 
même entretien à Var-Matin. publié 
samedi, M. Chirac risque toutefois 
une pointe, en affirmant que le 
choix d'un candidat à l'élection pré- 
sidentielle est celui - d'un homme 
et (...) ne peut être dicté par une 
logique disciplinaire partisane ». 
M. Léotard a certainement apprécié 
la façon dont le premier ministre lui 
a, ainsi, balisé la route. 


Dn « vrai travail » 


Les amis du secrétaire général du 
PR se sont empressés de planter 
quelques poteaux de clôture. Pre- 
mièrement, ont-ils fait savoir, 
M. Léotard, informé avec l'avance 
convenable de la visite de M. Chirac 
dans son département, l’a, certes, 
invité à dîner. Ayant appris que le 
premier ministre concevait la chose 
comme un tête-à-tête, U ne s’y est 
pas opposé. Il est même prêt, si cela 
peut faire plaisir à son hôte - par- 
don, à son entourage - à dire qu'il a 
lui-même proposé cette formule. 
Deuxièmement, on n'ira pas plus 
loin : la sortie digestive et journalis- 
tique, annoncée du côté du premier 
ministre, était considérée, de l'autre 
côté, comme inutile. Effacer le 
6 juin (1987). d'accord; annoncer 
un nouveau 20 mars (1986), non. 

Les léotardiens se sont employés à 
faire entendre aux chiraquiens 
(sinon M- Léotard à M. Chirac) 
que le mieux peut être l’ennemi du 
bien. Le premier ministre est tran- 
quille, de leur côté, pour près de 
quatre mois encore. Ensuite, le 
ministre de la culture et de la com- 
munication. - fier d'avoir respecté 
les engagements pris en mars 


PATRICK JARREAU. 
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M. Raymond Barre ne se trouble guère 


1986 », est décidé à ne pas laisser 
dénigrer -ce que l’on a construit 
ensemble-. Enfin et surtout, au 
second tour, qui pourrait ramener 
l'UDF derrière le premier ministre, 
si celui-ci a gagné la «primaire» 7 
Certainement pas les amis de 
M. Raymond Barre, alors épuisés et 
déçus par une bataille perdue. 

Que M. Chirac se contente donc 
d’être le candidat de second tour du 
PR; aussi bien celui-ci n’est-il pas 
sûr d'en avoir vraiment un au pre- 
mier. A demander plus, le premier 
ministre s'exposerait à tout perdre, 
en obligeant M. Léotard et ses amis 
à donner des gages à l’UDF et à se 
plier à une « logique disciplinaire 
partisane » de fer. Le PR se vante 
d'avoir obtenu de M. Barre qu'il ne 
dénonce plus la cohabitation et qu’il I 
ne critique pas le bilan du gouverne- 
ment. Pariant de l'action culturelle 
de M. Léotard et de l'effort qui sera 
fait pour le patrimoine, le premier 
ministre a assuré : - Ça. c’est du vrai 
travail culturel l- Et ce que le 
maire de Fréjus fait depuis deux 
ans, n'est-ce pas du - vrai travail 
politique - ? 

Pour le Front national, cela ne fait 
aucun doute. • M. Léotard est une 
carte dans la manche de 
M. Chirac-, a affirmé M. Jean- 
Marie Le Pen, encore dépité d’avoir 
vu le secrétaire général du PR lui 
faire faux bond dans la course à 
l'élection présidentielle. Le prési- 
dent du Front national entend bien 
obliger M. Chirac à batailler i la 
foi* sur sa droite et sur sa gauche, 
alors que le premier ministre reste 
fidèle à sa ligne ; les dirigeants de 
l’extrême droite sont dans l'opposi- 
tion. mais leurs électeurs sont dans 
la majorité (quand ü dit, comme à 
Saint-Raphaël, que * l'opposition 
est minoritaire et destinée à le res- 
ter -, c'est, bien entendu, à la gau- 
che seule que pense le président du 
RPR). 

Le bloc Chirac-Léotard n’est pas 
aussi constitué que M. Le Pen 
estime avoir intérêt à le faire croire. 
Au jeu de la séduction que déploie 
M. Chirac, certains membres émi- 
nents du PR lui reconnaissent le 
charme de la maîtresse disponible et 
jamais contrariante, niais l’autorité 
de l’épouse légitime, pour ennuyeuse 
qu'elle soit, n'est pas encore irrémé- 
diablement entamée. 


Dignité et sobriété... Tandis que 
M. Jacques Chirac rode petit à petit 
le turbo de sa voiture de sport der- 
nier cri, M. Raymond Barre conti- 
nue, lui, d’astiquer minutieusement 
les chromes de sa limousine fami- 
liale. L’un s’alimente â la pompe de 
l'enthousiasme, se moque des radars 
et parie sur la performance de ses 
chevaux-vapeur. L’autre préfère se 
ravitailler & l'ordinaire de la raison, 
prétend respecter les limitations de 
vitesse et attend tranquillement que 
les Français lui décernent le brevet 
de meilleur conducteur. 


Les deux façons résument parfai- 
tement le choix qu'auront à faire, 
dans six mois, les électeurs. Car, 
« tranquille comme Baptiste », 
M. Barre entend l'être et le rester 
jusqu’au bout, comme si lui y voyait 
là, au fond, le meilleur moyen de 
cultiver sa différence. Devant un 
premier «cercle de qualité» de 
députés barristes réunis secrètement 
le lundi 12 octobre â Talloires, 
l'ancien premier ministre a claire- 
ment expliqué que, sur ce point, il 
n'entend rien changer. « Détermina- 
tion sans faille ». • inébranlable 
sérénité ». - gardez, a-t-il enjoint à 
ses amis, la plus grande distance et 
manifestez la plus grande indiffé- 
rence à l'égard des péripéties micro- 
cos miennes. Adressez-vous aux 
Françaises et aux Français sur le 
terrain, chez eux. Ce sont eux qui 
comptent. La fonction présidentielle 
s'acquiert grâce à la confiance des 
Français. A vous de souligner l’exi- 
gence de l'intérêt national, les Fran- 
çais y sont plus sensibles qu’on ne le 
croit ». Participant à cette réunion 
d’état-major de Talloires, 
M. Charles Millon, l’un des princi- 
paux lieutenants de M. Barre, a 
démontré, lors du grand forum 
RMC-FR 3 du dimanche 18 octo- 
bre, qu’il a parfaitement retenu la 
leçon. La campagne de 1988 n'aura 
rien à voir, a-t-il expliqué, avec 
celles qui l’ont précédée. Ce ne sont 
pas les grands shows, les grands 
meetings surchauffés qui feront la 
décision. Celui qui gagnera en 1988 


• L» PSU : « Nous sommes tous 
des exdus du PCF. » — < Feudrtn-ÿ 
que tous les rénovateurs communistes 
se dédorent candidats à f Section pré- 
sidentielle pour être à leur tour exckm ? 
s'interroge M. Jean-Claude Le Scomet, 
secrétaire national du PSU. L' entête- 
ment borné de le direction du PCF 
tourna à rautoüquidation : poétique de 
la terre bridée, recherche de boucs 
émissaires extérieurs. Nous sommes , 
rous des « exclus du PCF s. qui 
n'entendons pas sacrifier nos luttas, 
nos aspir ati ons et nos utopies à la 
casse de Marchais. Lajoirie et quelques 
autres. » 


• M. Krivine : les trotskistes 
n'ont pas honte. — <r Georges Mar- 
chais sa croit encore dans les phts 
bettes armées du staénisme et pense 
daaétSter Pierre Juquin en agitant te 
spectre qu’il croit honteux du « soutien : 
trotskiste ». Peut-être n‘aurmt-ë rien tSt 
s? s'agissait d'un soutien des radkxux 
de gauche qu'i avait eu rhabitude de 
fréquenter. U faudra qu'a s’habitue i 
l'idée que le titre de communiste ne 
s’achète pas forcément avec la cane du 
PCF, mais qu'il se gagne ou sa perd 
dans la pratique de ta potftique. Los 
exclusions peuvent consoler provisoire- 
ment une direction discréditée qui 
tourne le dos au communisme, mais 
odes ne pourront co n trecarrer les nou- 
velles possibilités qui s'offrent 
aiêourd'hui pour les révokitkxmares. » 


« Mondes en devenir» 
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sera celui qui aura une campagne 
plus fine! 


Quelques jours plus tôt, M. Barre 
avait délivré une nouvelle leçon de 
choses au cours de son déplacement 
dans la Meuse et dans les Vosges. 
Pas de tornade, en effet, mais plutôt 
une brise languissante s’appuyant 
sur le rappel de quelques grands 


principes, sans cesse assénés auprès 
d’auditoires rarement renouvelés : 


et 30 octobre, les régions du Centre 
et du Languedoc-Roussillon. Après 
la. France rurale, la France urbaine ; 
vendredi, M. Barre passera la mati- 
née dans- la ville nouvelle de Cergy- 
Pontoise (Val-d’Oise), première' 
d’une série d'opérations «coup de 
poing » dans la banlieue parisienne, 
où il convient de ne pas laisser trop 
dé terrain libre à M. Chirac. 


d’auditoires rarement renouvelés : 
les élus, les membres des réseaux 
barristes, des socio-professionnels 
triés sur le volet et des militants 
invités pour le traditionnel dîner- 
débat du soir. A chaque fois, 
M. Barre feint de se présenter 
devant tous ses interlocuteurs 
« comme un Français comme les 
autres », avertit qu’il traitera * de 
sujets fondamentaux -, et refuse de 
« se livrer à des exercices oratoires 
d’ordre politique -, principe qu'il a, 
au demeurant, bien du mal à respec- 
ter. 


Les opérations 
coup de poing 


Autre opération programmée d'ici 
à la fin de Tannée : montrer aux 
Français que M. Barre n’est pas 
l'homme seul que ses adversaires 
aiment tant à décrire. La rencontre 
surprise de Talloires n'est aussi que 
la première d'une série. D'autres 
rencontres de ce type, avec des 
femmes, des chefs d’entreprise, des 
grands élus de province sont pré- 
vues. « Je me suis toujours refusé à 
constituer im parti ou un mouve- 
ment politique, a expliqué à Tal- 
loires, M. Barre. Il y en a déjà beau- 
coup et Je préfère, en ce qui me 
concerné, travailler avec eux Du 
moins ai-je toujours cherché à 
m'appuyer sur une équipe de 
femmes et d'hommes qui peuvent 
m'apporter le concours de leur com- 
pétence et de leur expérience. - 


Faut-il y voir la volonté forcée de 
ne plus instruire désormais le procès 
de la cohabitation, le poids des exi- 
gences de la nécessaire solidarité 
dans le camp majoritaire, ou encore 
le souci de ne point trop se découvrir 
avant l’heure ? Toujours est-il que, 
jusqu'à présent, cette tactique ne 
suffit guère à faire naître dans les 
. campagnes visitées, un souffle pro- 
metteur. M. Barre malgré tout fait 
le pari que les Français compren- 
dront ce langage austère et lui sau- 
ront gré de traiter « les grands pro- 
blèmes ». D’un autre côté, ses 
partisans misent sur une campagne 
courte et ramassée, où (a télévision 
sera l’instrument privilégié. Le poids 
des mots et le choc des images. La 
preuve devra être apportée que les 
tout sont vraiment conciliables... 

Les barristes le croient A la fin 
de cette année, l'ancien premier 
ministre aura pratiquement visité la 
totalité des départements français. 
Après le Nordr-Pas-de-Caiais. les 29 


Pour ce qui est de l’adhésion des 
formations politiques de l'UDF, 
M. Barre ne se fait plus, 
aujourd'hui, de souci. Le Parti répu- 
blicain prendra sa décision officielle 
le 23 janvier. Jeudi dernier dans la 
Meuse, son voisin de table, 
M. Gérard Longuet, lui a assuré 
» qu’il n’y aurait pas de surprise ». 
Selon les pointages barristes, 
soixante et un des soixante-cinq 
députés .PR seraient aujourd'hui 
incorporés dans les réseaux REEL. 
Tourne pas gêner M. François Léo- 
tard, les barristes ont simplement 
convenu de « ne pas lui mettre la 
baïonnette dans les reins ». Les fras- 
ques de M. André Rossinot? Les 
barristes ont choisi le dédain « Tout 
ce qui est excessif est insignifiant ». 
a répondu, dimanche, M. Millon. 
Samedi, NC Rossinpt a été réélu à 
Funanimitc président de la fédéra- 
tion UDF de Meurthe-et-Moselle» 


DANIEL CARTON. 
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Politique 


et le poids de l’extrême droite 


Le report des voix du Front national 


(Suite de la premièrxpoge. ) 

Même- scénario cm septembre, à 
Gournay-en-Bray (Seïne- 
Maritîne) : 524*3% pour la droite 
a» premier tour y 64,03 % avec 
l’extrême (boite;, élection d’un 
socialiste , (52,63 %) au second 
tour. 

Dire, comme l’a. fait M. Chirac, 
que les voix du Front national 
« reviendront ; naturellement.», à 
la majorité est une erreur. Cor- 
taises reviennent - naturelle- 
ment » à gauche, d’où elles sont 
originaires. D'autres vont « à là 
pèche». Une troisième catégorie 
persiste dans un vote contesta- 
taire, contre le pouvoir. 

C’est aussi l’aveu — par la tbéo- 
rie. impuissante du « laisser 
faire d’un échec de ceux qui, 
an sein de la majorité, affirment 
que seule' la stratégie de la suren- 
chère sur le terrain du Front 
national est; capable de détacher 
les électeurs de M. Le Pen de leur 
nouveau gourou; A donner des 
gages an diable, jusqu’à lui - ven- 
dre ' son âme »~ comme dirait 
M. Michel Noir, an ne gagne rien. 
Au contraire, les voix de la majo- 
rité hostiles à l’extrême droite 
(elles sont lies plus nombreuses), 
sont tentées par l’éparpillemen t- 
A trop ménager l’extrême, on 
décourage le centre. 

Une erreur, un aveu et un 
démenti : la proportionnelle n’a 
pas « créé» le Front national qui. 
se «tfefait assez bien du scrutin 


• M. Fabius demanda uns 
«pause» (tes privatisations. - 
Dans une busrview publiée par le 
Journal du dknanche du 18 octobre, 
M. Laurent Fabius affirme que «fi) 
gouvernement serait sage, au moins, 
de faire une pause dans les privatisa- 
tions». À- propos, de l'affaire Chau- 
met, il dédore : s Difficile pour un 
garde des sceaux, quel qu'il soit, 
d’être an quelque sorte è la fois juge 
et partie. Mets je n’ai pas 3 m'ériger 
en juge des consciences ». Il précise 
qu’y faut «refuser l’exploitation poé- 
tiques et laisser «r/b justice suivre 
soncourss . 


majoritaire, au moins lois des 
Sections cantonales II y puise 
certes moins de satisfactions 
puisqu’il doit, au bout du compte, 
céder la place aux représentants 
des grands partis. Mais, faute de 
gagner, il se venge en précipitant 
parfois la défaite de ceux qui 
paraissent le plus proche de lui. 
En tout cas, S joue un rôle cen- 
tral, déterminant. - 

Dures leçons pour la prochaine 
élection présidentielle. Si M. Lé 


Pen obtient (et 3 assure qu’il les 
obtiendra) les cinq cents signa- 
tures d’élus nécessaires à sa candi- 
dature, Ü fera du dégât, à droite, 
qu'il donne ou non des consignes 
de vote pour le second tour. S’il ne 
les obtient pas, U en fera aussi. La 
SOFRES a testé, avant l’été, une 
hypothèse de vote présidentiel 
sans M. Le Pen: 33 % des élec- 
teurs du Front national iraient 
voter pour M. Barre; 25 % pour 
M. Chirac; 22 % pour un candi- 
dat de gauche et 20 % ne pren- 


draient pas part au vote. Les 
pertes sont sévères. Ils ne - revien- 
dront » pas tous. Moins, en toute 
hypothèse, vers ML Chirac que 
vers M. Barre. 

Unenoordle 


Les musiciens contre « fliomme du détail » 

Un concert pas tout à fait classique 


Ce fut un concert presque 
' comme un autre. Avec un public 
plus- mélomane que mffitant qui 
toussait entre Brahms et Schu- 
bert, entre un Bed et une sonate. 
Sans disooinL Sans slogans, sur 
scène ou dans la salle. Avec 
juste ce quTI fallait d'amical cha- 
hut pendant les pauses pour que 
Ton se souvienne que les violons, 
pianos et violes de gambe, dans 
cette nuit du samedi 17 au 
di ma nche 18 octobre, jouaient 
* contre Le Pen». 

Un concert comme un autre ? 
Oui, mais organisé è la -hâta par 
lès musiciens eux-mêmes en 
deux semaines à peina, N a tout 
de. même duré jusqu'au petit 
matin: Sur les billets, on consen- 
tait au public «pour des raisons 
évidentes de sécurités de sortir 
en groupe- du . Théâtre des 
Chemps^Bysées. Et les musi- 
ciens mobilisés cette nuit-là 
contre Le Pen étaient tous ras- 
semblés par un bonheur grave de 
jouer qui ne tenait pas seulement 
à la musique. 

« Je suis kl tout simplement 
parce qu'une bonne partie de ma 
famille est restée dans les 
camps *, répondait dans ixi souf- 
fle la soprano Rachef Yakar, 
venue tout spécialement d’Alle- 
magne, et qui ouvrit le spectacle 
par le kaddisch, ta prière des 


morts hébraïque, s Le succès de 
carte soi née montra que l’apoU- 
tismo de la musique et l’artiste 
coupé des réalités sont des 
mythes s, renchérit le planiste 
Christian fvalcfi. 

* Les musiciens classiques, 
c’est vrai, sont souvent très 
méfiants à l’égard de la politi- 
que a, nuançait le violoniste Ami 
Flammer. Jfs essaient d’être bien 
avec tout le monda. On ne sait 
jamais qui sera au pouvoir 
r année prochaine, qui accordera 
les postes d’enseignants au 
Conservatoire. Et puis le rapport 
à l'instrument classique, très 
astreignant, limite les centres 
d’intérêt extérieurs. » 

Ü n* empêche, presque tous les 
solfichés avaient répondu pré- 
sent contre « l’homme du 
détaxe. La recette de la soirée 
sera partagée entre une oeuvre 
juive d'action sociale, un projet 
précis de SOS-Racjame et l'asso- 
ciation Aide d'assistance aux 
malades du SIDA, il restera aussi 
de cette nuit le souvenir de quel- 
ques notes vite dispersées 
comme de fragiles bulles de 
savon mais qui s'envolent parfois 
plus haut que les cris et les slo- 
gans. 

DANIEL SCHNEIDER MANN. 


Le comportement du Front 
national dans les élections locales 
conforte ridée, déjà émise par 
l'analyse des sondages, d’une nou- 
velle donne présidentielle. Les 
reports de voix entre M. Barre et 
M. Chirac risquent de D'être pas 
fameux, pas plus que ceux de 
1974 (de M. C ha ban-Delmas vers 
M. Giscard d'Estaing) et de 1981 
(de M. Chirac vers M. Giscard 
d’Estaing). Le jeu de M. Le Pen 
introduit une difficulté supplé- 
mentaire. Dans leur ouvrage le 
Nouveau. Président (1), Olivier 
Duhamel et Jérôme Jaffré se sont 
livrés, sur la base des précédents 
de 1974 et de 1981, ainsi que des 
sondages d’opinion, à un calcul 
simple des déperditions et trans- 
ferts de voix dans chacun des 
camps en présence. 21 en ressort 
que le candidat socialiste du 
second tour aura de bonnes 
chances d’êrc élu si la gauche, 
dans son ensemble, a obtenu au 
moins 45 % des suffrages au pre- 
mier tour. Un peu plus qu’aux 
élections cantonales partielles, en 
somme— 

JEAN-YVES LHOMEAU 


M. Michel Noir au «Gub de la presse» : 

l’orne à la rue 


.préférer 


M. Michel Noir, ministre du com- 
merce extérieur, invité le dimanche 

18 octobre du « Club de la presse » 
d'Europe 1 , interrogé sur la candida- 
ture de M. Le Pen â r Élection prési- 
dentielle. a répondu : «Je crois qu’il 
vaut mieux, à la limite, que Jean- 
Marie Le Pen puisse être candidat 
car il vaut mieux que le suffrage 
universel le sanctionne. H faut tou- 
jours mieux préférer l'urne à la rue. 
Je préfère qu'il y ait une sanction 
réelle dans le suffrage universel 
plutôt qu’une sorte de doute qui 
pourrait laisser continuer de diva- 
guer certains sur ('importance 
qu’aurait ce mouvement ou pas. 
Sans, bien sûr. que d’une quelcon- 
que manière il ne me paraisse sou- 
haitable que les élus UDF ou RPF 
dorment leur signature, car il faut 
rester cohérent par rapport à ce que 
l’on est. ne faisons pas de Jean- 
Marie Le Pen un martyr. Offrons 
tn rx Français /'occasion de sanction- 
ner ce comportement et ainsi de 
dégonfler un mouvement qui doit 
être dégonflé» 


• Il y a une permanence dans la 
sociologie politique française On a 
toujours vu. lorsqu'une majorité de 
gauche arrivait au pouvoir — ave c 
le cartel en 1924. puis en 1932, et le 
j Front populaire en 1936 — et que la 
droite revenait au pouvoir, que dans 
les années d'intervalle s'était tou- 
jours créé un mouvement protesta- 
taire populiste. et que à chaque fols, 
cela retombait ensuite, a poursuivi 
M. Noir. J’observe que, si 
aujourd'hui cela ne retombe pas. 
c’est parce que. précisément. U y a 
eu institutionnalisation du Front 
national, qui a pu entrer dans 
l’hémicycle de l’Assemblée natio- 
nale.» 


(1) Le Nouveau Président, d’Olivier 
Duhamel et Jérôme Jaffré, le Seul ( le 
Monde daté 18-19 octobre 1987). 


• M. Debré sa décha&w comro 
M. Mitterrand. - M. Charles Pas- 
qua a réaffirmé, le dimanche 
18 octobre è Amboise (Indre-et- 
Loire), que r union au second tour est 
la oondtion du succès de ta majorité. 
Au cours du même rassemblement, 
M. Michel Debré a appelé è ta mobili- 
sation contre M. Mi tt er r a nd, e le con- 
cédât de l'antinomie gau/Sste qui 
bafoue l'indépendance nationale, a 
tué l’économie française et e été 
l’instrument de te haine sociale ». - 
(Corresp.l. 
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QUESTIONNAS 

« Poinct ne croist en Bretagne, mais en ce bon pays de Verrou », écrit François Rabelais 
dans Gargantua. Évoque-t-il : 


, le cabemet franc ? 
i le cabemet sauvignon ? . 
i Tauvemat? 
slegamay? 


QUESTION N° 6 

L’auteur britannique d’un ouvrage demeuré célèbre paru à Bordeaux en 1850 évoque la 
rivalité qui opposait à cette époque Yquem à la Tour Blanche. Selon lui, cette rivalité était- 

elledue: • . _ 

• à l'incompatibilité d'humeur entre les proprietaires d alors ? 
m à une variante dans la vinification ? 

• à l'usage de l'anhydride sulfureux ? 


POUR VOUS AIDER: 

L’INDICE RTL 

Écoutez RU chaque jour du lundi au 
samedi : à 10 heures Jean-Pierre Imbach 
vous dévoile l’indice RU Ou tapez SJr 
votre Minitel 36.15 code LEM0NDE ou RTL 

pour retrouver cës indices. 

POUR PARTICIPER 

Découpez la vignette ci-contre et 
conservez-là précieusement Vous devez la 
coller sur le bulletin-réponse diffusé dans le 
Monde à l’issue des 48 questions. Vous y» 
noterez également chacune de vos 
réponses. 


TOUS LES JOURS DANS 



avec le patronage de 11NAO 
et de la SOPEXA 


MôUeur exportateur 1986 
LANGUEDOC-ROUSSILLON 




CHATEAU 

DE 

la Tuilerie 


GRANDS VINS DES COSTIÈRES-DU-GARD 
APPELLATION COSTIÈRES-DU-GARD CONTRÔLÉE 

Mise en bouteille au château 
par MM a Hélène SERRES et Chantal COMTE 
Propriétaires - Récoltants 



CHATEAU DE LA TUILERIE S.C.A. 
Routa de Saint-Gilles 
30900 NIMES 

T«. 66-70-07-52 
Téta 465351 F 
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Trois élections cantonales et une municipale 
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NORD : canton de Tourcoing- 
Nord (2* tour). 


Iuscri. : 35 977 ; vot. : 20 741 ; 
suffr. expr. : 19 382. 

MM. Alexandre Faîdherbe (PS), 
c.m. d’HalIuin : 10 634 voix. 
ELU: Henri Desmettre (CDS), 
maire de Roncq : 8 748. 

Au premier tour, les résultats 
étaient les suivants : inscr. : 
35 977 ; vot. : 19 513 ; suffr. 
expr. : 18 831. MM. Faîdherbe: 
4 642 : Desmettre : 3 546 ; Croes 
(PCF) : 3 310 ; Bocktaels 
(RPR) : 2 583 ; Baeckeroot 
(FN) : I 953 ; M“ Vandamme 
(PFN, extr. dr.) : 1119: Bec- 
kaert (ex-PR) : 669 ; Paignat 
(extr. dr.) : 419; Lecocq (extr. 
dr.) : 275 ; Carton (div. d.) : 
259 ; Stecnkiste (div. g.) : 48 ; 
Dillies (extr. dr.) : 8 ; Au second 
tour de l'élection de 1985, Albert 
Desmedt (div. d.) l'avait 
emporté, avec 14 513 voix, 
contre 9548 à M. Odoux (PS), 
sur 24072 suffrages exprimés, 
25769 votants et 35 561 élec- 
teurs inscrits. 


Le Parti socialiste emporte a» belle 
victoire en gagnant ce siège dr conseil- 
ler général de Toarcring-Novd, tnS- 
tioanefiemeat dêtau par la droite, à 
ToccadM de cette éiectioe partielle 
organisée à la suite da décès le 25 juil- 
let dernier, de U. Albert Desmedt 
(divers droite), maire cfHalhrin. 

Le premier tour de cette partielle 
avait dosaé fieu A une véritable masca- 
rade électorale avec le présence 1 
l'extrême droite de • cmadidats- 
DtntBtaes» (le Monde du 13 et du 
16 octobre). ML Christian Baeckeroot, 
dépoté, candidat da Front qui 

avait dénoncé ea cda ane manœuvre 
dirigée contre sa candMatnre et sa for- 
mation, avait appelé poar ce second 
tour à l'abstention on aa vote xA 
demandaut en tont état de cause à ses 
ékctcurs de ne pas voter pom- le candi- 
dat CDS, M. Henri Desmettre ( I ). 

La majorité a dm mi n ai t souffert de 
cette sftnaiJoB. Biea qu’elle ait appelé A 
la rescousse quelques têaois (MM. Jac- 
ques Toubon, et Jacqaes Bairot avaient 


participé A on meeting de soutien le 
15 octobre), son canffidat bit en triste 
score eu obtenant 45,13 % des saf- 
frages alors qn* Albert Desmedt avait 
emporté le second toar de mais 1985 
avec MJ8 % des voix! D manque A 
ML Henri Desmettre 5 765 voix pour 
retrouver le score da vainque» de 
1985. 

Cette descente eu chute Bbre est 

d'autant pins impressionnante que, 
dans le même temps, M. Alexandre 
FaiAerbe (PS) - fait > 1 086 voix de 
mieux que le wmdM»r socialiste de 
mais 1985 et remporte avec 54,86 % 
des s uffra ge s . 

Il ne semble pas que rappel i rds- 
tention, db même an vote uni, lancé par 
le Front national, ait été très écouté 
puisque ta participation, tout en demeu- 
rant modeste (57,65 %) progresse légè- 
rement, (Tan peu pins de trois points. 
Par contre, certains électeurs qui 
avaient accordé leur suffrage A T un on 
rentre des candidats d'extrême droite 
aa premier tour, r auront suivi dans son 
invite A ne voter en luam cas pom 
M. Desmettre. Cefad-d est eu effet loin 
de rass emble r sur son nom, avec ses 
8 748 voix, le total des suffrages 
obtenus par les candidats de droite et 
d'extrême droite du premier tour 
(1083). 

A l’inverse, le candidat du PS 
dépasse largement le total des voix de 
gaeefae du premier tour : PS et PC 
to ta Bsaie nt 7 952 voix ; M. FaiAerbe 
en a «ramassé» 2 682 de pins. 

La personna li t é et la cote huHvldndle 
de ce directeur d'école, président 
d’associations (sportive, d'aide aux 
lépreux™), explique pom one bonne 
part sou succès. Cest dans far riHe 
d'Halluia, celle dont, pourtant, 
M. Albert Desmedt était maire, oA M- 
même est conseiller —Wpi, qaH 
« engrange - ks quelque 1 800 voixqni 
U dorment la victoire sur son adver- 
saire. 

Il bénéficie aurai d'un bon report des 
voix au sein A la gauche, et peut-être 
(Ton surc ro ît A mobilisation. Mais, 
sans doute également, recueille-t-il une 
part des suffrages s'étont portés au pre- 
mier tour sur des candidats de 
F extrême droite : ce doit être, notam- 
ment, le cas dans la partie A canton 
située sur la vffle A Tourcoing, où, le 
11 octobre, les candidats d'extrême 
droite franchissaient, A eux tous, la 
bure des 30%. 


Son adver sai re n’a pu résista-. Même 
A Roncq, bi riDc dont ü est maire, 
M. Henri Desmettre ne pa rvie ut pas b 
franchir la banc des 50%. Les socia- 
listes v e u l ent voir dans ces réari tote te 
signe (Tene possible reconquête par la 
gauche, anx procfaafaea raunhipafes, A 
viflea comme HaBotai ou Bnuc% per- 
dues par efleea 1983. 

JEAN-RENÉ LORE. 


t A 1982™, mais ■ est en 
fcs A 5 points par rapport au 
avait réalisé dans ce camion 
Ores A 1986. 


LOT-ET-GARONNE : Tonnefris 
détour). 

Inscr., 6 570; vol, 4.980; 
suffr. expr., 4 810. Liste P$- 
PCF, conduite par M. Jean- 
Pûsrpe Ousty (PS), 3 471 voix, 
25 ELUS; liste divers droite, 
conduite par M. Serge Giro- 

Sej™*- 1 339 TOii - 

[En remflîtaut 7246 % des smt- 
' nages, la liste coxktite par le mâe 
sortant a remporté, dés le premier 
tara, cette' élection parttelk orgam- 


(1) M. Christian Baeckeroot a 
déposé un recoure en annulation auprès 
du tribunal administratif de LiDe pour 
le premier tour A cette élection, et en 
déposera un second pour le deuxième 
tour. 

Les socialistes, pour leur part, ont 
indiqué qu’ils * exigeaient du préfet des 
éclaircissements sur cette mascarade de 
ia démocratie ». et qu'ils se constitue- 
raient partie civile dans tes actions qui 
pourraient être internées en justice. 


Aa premier toar A réfection A 
1982, les résultats étaient tes sdiiHl» : 
laser., 9 138; voL. 6 836: saffr. expr-, 
6693. MM. Banian, 3888; Lesage, 
1 207 ; Brunei, div. g, 1 168 ; Morse, 
mod_ 554 ; Cap i ta in e , PCF, 4®9 ; Jfie- 
wesefe, est dL, 267. Ab second toar, 
Hubert Banriue l'avait emporté avec 
4 161 voix, contre 2 717 AM. Lesage, 
sar 6 878 snffrages exprimes, 
7 092 votants et 9 148 éjecteras ins- 
crits.] 


aée A la suite A la sép arati on des 
iinm i nia A Tometas et A Fnufl- 
kt prononcée le 15 septembre, per 
armé préfectoral. La Este d’imeon 
A la gauche, hostile A cette déci- 
sion, améfiore A nés A 11 points 
son résultat A 1M3 (61,64 %) m 
oh lfeut trois siégea s np pl émf nt riro. 
[An premier tara A scrutin A 1983, 
les réw d tata étaient les smvanct: 
musv, 6626; vot, 5810; suffr. 
expr-, 5 527. Liste PS-PCF, 
co nd uite par ML Ousty, 3 407 voix 
(22ELUS(; liste Avéra droite, 
c on duite par M. Mortemousque 
2 128 votx(5 ËLUS(.] 


t nouvelles 




VENDÉE : canton des Essarta 
(1* tour). 


l’annonce de la candidature de M. Pierre Ji 


EURE-ET-LOIR : canton d*Anat 
détour). 

Laser., 9 966 ; vol, 5 258 ; 
suffr. expr., 5 169. MM. Claude 
Favrat, RPR, m. d'Anet, 2 848, 
ELU ; Jean-Pierre Lesage, PS, 
1557 ; Mme Claudine Biewesch, 
FN, 461 ; M.. André Fosse, PCF, 
273 ; Mme Marie- Véronique 
Boussaut, barriste, 30. 

(Le cmfidaf A RPR. sodas par 
rUDF. a remporté dès te premier ton:, 
cette é jection partielle, organisée A le 
suite A décès, le 2 se pte mb r e, d'Hubert 
Raraine. RPR, conseiller général 
depuis 1964. M. Favrat, qd a remplacé 
Habert Sursise A la mûrie d'Anet. a 


Inscr., 10598; voL.6 784: suffr. 
expr., 6599. MM. Bertrand de 
Villiers (UDF), 3361 voix, ÉLU; 
Marcel Rivière (div. d.), 1416; 
Christian Coste (PS), 1043; 
Charles de Carcouét (div. <L), 
369; Jean-Yves Connoir (PSU), 
218; M* Nicole Jolly (PCF), 
192. 


La LCR (trotskiste) se rallie 
Des rénovateurs sont exclus du PCF 


• i. . 
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son prédécesseur avait rccoeÜfi 46,13 % 
des voix an premier tour A scrutin A 
1982. Au total, la droite progresse A 
plus d’n poht, ses deux camBdats 
ayant obtenu 55,67 % des suffrages a 
Au A 5441% en 1982. 


[Ea dépit d*ene nrititaA A c an di 
dateras A droite, M. Bertrand A VB- 
Kers a remporté, dès le premier toar, 
cette élection partielle, organisée A la 
mite A la denAslon pom raison A 
santé, le 15 sep tembr e, A son père, 
vice-président (RPR) A conseil général 
A la Vendée, élu depuis 1973. Le frire 
A M. Philippe A VBIfera. ancien 
secrétaire d'Etat auprès A l uhihti e A 
la culture et de la c omm a d c a ti o n 
aqjourdlnd député UDF A b Variée, 
a recucOE 5<L93% des suffrages, alors 
que ma père avait obtenu 7242% des 
voix au premier tour A scrutin A 
1985. Mais le représenta* A l’UDF a 
dW A b présence A deux candMata 
avers droite qui obitnuent 27,04% des 
suffrages. 


. Réuni lo samedi 17 et le diman- 
che 18 octobre, le comité central de 
la Ligne communiste révolution- 
naire (trotskiste) s'est prononcé 
• pour le retrait de la candidature 
d Alain Krivine » à l’élection prési- 
dentielle, en appelant « à soutenir la 
candidature de Pierre Juquin » et 
en participant « activement, dis 
aujourd'hui, à sa campagne ». 
Cette décision a été adoptée à une 
majorité des deux tiers (27 pour, 
15 contré). 

Le texte estime que la candida- 
ture de M. Juquin est «un événe- 
ment d'une portée considérable 
(... ), une chance à ne pas gâcher ». 
et indique que « ia campagne prési- 
dentielle peut ainsi être une étape 
dans l'émergence d'une force politi- 


depuis 1983, coordinateur des 
« ré n ovateurs » de sou département, 
il fait l’objet d’une demande d’exclu- 
sion de la part de sou comité de sec- 
tion, maïs sa fédération ne Fa pas 
encore ratifiée, selon un dirigeant 
c ommums té du département. 

A Toulouse, notre correspondant 
nous signale qu’un communiqué 
signé du président du groupe com- 
muniste au conseil municipal, 
M. Robert Combes, indique que 
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Bijoux, es* 


Claude Llabrexne fatt plus partie 
s s élus communistes m. Récem- 


Avec 30,12 % des nrix, b 
tant dn PS améliore de 


tant do PS améliore de plos de 
12 points son résaltat de 1982 
(18^3 %). n avait, en 1982, pêti A la 
présence «Ton caadwht divers gsoefae 
qui avait obtam 17,45 %. Mais les 
représentants A gante ahandonnraf 


pus A 6 points par rapport à 1982 en 
reowabnt 35,4 % des voix an Ben A 
4L59%. 

Le FVoat national «msoEA les posi- 
tions A l'extrême droite dus ce canton 
avec ne propesdoq A prés Aj5 pebta 


Les renrésntaBts A b ganebe sort 
en rectd Après A six pointa en reeseâ- 
brt 2241 % As voix an Kea A 27,77% 
a 1985. Le nmÆ|fa> socbSsta tait 
«sentidlemert les bab A cette brime 
(154% des suffrages an Ben A 1947% 
en 1985). 


rejetant, plus ou moins fermement, 
le retrait de M. Krivine ou le soutien 


Aa premier toar A réfection A 
1985, les rf sritei g étaient les srivanf ; 
inscr., 10309: vot, 7456; saffir. expr., 
6 978. MM. de Villiers, 5 040, 
RÉÉLU; Costa, 1352; Csnrir, 402; 
Raynard(PCF), 184.] 


le retrait de M. Krivine ou le soutien 
A M. Juquin ont été mis ea minorité. 
Le oonuté central de la LCR a 
convoqué « une conférence natio- 
nale de délégués élus, les 21 et 
22 novembre, pour confirmer ou 
infirmer ce choix». 

Après l'exclusion du PCF de 
M. Juquin, le 12 octobre, un pre- 
mier maire communiste «rénova- 
teur», M. Antoine Martinez, 
affirme avoir subi le même sort 
Maire de Bédarieux (Hérault) 


des élus communistes ». Récem- 
ment démissionnaire du comité cen- 
tral du PCF et partisan déclaré de 
i’anciea porte-parole du PCF. 
M. Llabres * n'est plus habilité à 
parler, écrire ou intervenir » an nom 
du groupe communiste toulousain. 
Par ailleurs, une déclaration de la 
direction fédérale laisse planer peu 
d’ambïgo&és sur sa prochaine exclu- 
sion. • 

Enfin, les assbes du mouvement 
Appel pour un arc-en-ciel, qui ont 
réuni environ trois cents participants 
de mouvements de gauche — alter- 
natifs, non-violents, écologistes et 
féministes, A Villeurbanne (Rhône), 
— sc sont montrées intéressées par 
les candidatures^ de MAL Juquin et 
Waechtcr (candidat des Verts) sans 
pour autant s’engager pour Fun des 
deux hommes. 
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551F PAR MOIS? 


Mi FINANCEMENT REPOND: 
LOA SUR 60 MOIS. 
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Moyennant un versement initial de 17549 E 
(dont 10 968 E de 1 er loyer majoré et 6 581 E de dépôt 
de garantie égal à l'option d'achat finale) 
et 59 loyers de 551 E 
Coût total en cas d'acquisition 50 058 F. 

Oflre valable jusqu'au 31/10/87 sur toute la gamme VP 
sous réserve d'acceptation du dossier par Renault Bail 
SA au capital de F 150000000 
51-53, Champs-Elysées, 75008 Paris 
RCS Paris B 702002221 

* Renault Supercinq Five 3 portes. Prix TTC 43 872 F au 17/09/87 
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JUSTICE 


L’affaire Chaumet 


Les nouvelles explications de M. Chalandon au « Point » 
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Dans une interview publiée: par ie 
Point daté 19-25 octobre, M. Albin 
Chalandon détaille aes r elations 
d'affaires avec la joafljerie Chau- 
met * Comme d.' outres investissent 
dons l’immobilier, la Bourse ou les 
tableaux. Je Pal fait data Pochât de 
bijoux -, explique le ministre de là 
justice, qui ajoute .: • J’y étais 
d'autant plus conduit que je possé- 
dais au départ un patrimoine de 
bijoux, hérité de ma taire et de la 
famille de ma femme, A partir de 
1 972. J'ai repris ces placements. J’ai 
acheté et revendu par l'intermé- 
diaire de la maison Chaumet des 
pierres lorsqu’une bonne occasion se 
présentait. » 


fl confirme, & nouveau, avoir pos- 
sédé un compte courant chez Cfcau- 
met : * C’est une pratique courante 
dans la rie des affaires , à condition 
que le compte retrace des mouve- 
ments d'achat et de vente de mar- 
chandises. C’est un compte 
• clients » qui retraçait les achats et 
les ventes, ainsi que l'entrée et la 
sortie de fonds correspondants. Il 
incluait également les intérêts — 
f râbles eu démettront — perçus sur 
le solde des opérations. * - 

Selon M. Chalandon, les princi- 
pales opérations réalisées sur ce 
compte sont * trois achats et trois 
venus ». D- assure avoir acheté en 
1972 au* Chaumet « pour 


400 000 P d’abord puis environ 
pour 1.7 million de pierres ». 
Ensuite, en 1981, îl a acheté, moitié 
pour sa femme, moitié pour lui- 
même, « 3.8 millions de francs de 
pierres, payés par chèque ». Les 
Chaumet, ajoute-t-il, lui ont acheté 
» pour environ 1 million de francs 

en 1976. 350000 F en 1978 ci 
million de francs en 1980 ». 

Après son départ, en décembre 
1983, de la présidence d'Elf- 
Aquitaine. M. Chalandon assure 
s'être • retrouvé alors sans traite- 
ment, et sans retraite J’ai alors 
décidé de réaliser ce patrimoine, 
pour le réemployer différemment. 
J’ai demandé aux Chaumet de ven- 
dre. en prenant le temps nécessaire. 


POINT DE VUE 


, escrocs et « boule-de-neige » 


par Jean Cosson 

consetffBr honoraire 
à b Cour de cassation 

P OUR autant qu'ori puisse 
connaître les faits d'une 
. affaire dont ie dossier est sj 
bien c verrouillé > que même les 
avocats dés plaignants parties 
dvifes -dnt des difficultés, contraire- 
ment aux règles de procédure, à en 
prendra, connaissance^ il semble que 
les seules inculpations retenues 
contre les frères Chaumet soient 
celles d' escroquerie, abus de 
co n fiance et banqueroute. Certains 
commentateurs font grief aux 
magistrats du parquet et de l'ins- 
truction de n' avoir pas visé le délit 
d'exercice illégal de là profession de 
banquier, lequel, paraît bien, an 
effet, avoir été commis aussi par 
ces étranges bijoutiers. 

Qu'on se rassure. Cette omission 
ne préjuge en rien des poursuites. 
Quand tous les agissements des 
inculpés auront été mis en lumière, 
if sera possible - de leur donner 
toutes les incriminations légales; 
toutes (es < qualifications » qui 
conviendront. L'important -est -que 
(es poursuites aient été engagées' 
sous la qualification du délit puni dé 
la peine ta plus, élevée : en- l'espèce," ‘ 
c'est celle de l'escroquerie, dont la 
sanction est de cinq ans d'empri- 
sonnement (article .405 du code 
pénaif. Toutes disqualifications et 
requalifications pourront intervenir 
uftériewement. * 

Une question qui pourrait se 
poser est celle de savoir si les faits 
ne tombent pas aous le coup du 
deuxième alinéa de l'article 405, 
qui porte la peine à dix ans lorsque 
« le défit a été commis per une per- 
sonne ayant fait appel au public en 
vue d’émission d'actions (...) ou 
titres quelconques d’une entre- 
prise». Cette aggravation résulte 
du décret-loi du 8 août 1935, pris 
par (e gouvernement Laval à la 


L'adoption est (me f$te_ 
Voilà le message essentiel qne 
souhaitait faire passer Passoda- 
tion Enfances et familles 
d'adoption en donnant & son 
congrès national, qni a réuni, 
samedi 17 octobre, plus de six 
cents participants an Palais des 
congrès de Lyon, les allures d'un 
forum clôturé par une soirée fes- 
tive. 

« Le sujet est trop souvent 
abordé à travers des cas conflic- 
tuel et douloureux, mais très 
marginaux, remarque M, Marc 
Grivel, président d’EFA depuis sa 
création, en 1980 (1). Il importe 
donc de dédramatiser et de ren- 
dre positive dans l'opinion une 
démarche de partage et d'amour 
dont l’enfant constitue le seul 
véritable enjeu. Les lois régle- 
mentons 1' adoption sont bonnes. 
C’est l'esprit dans lequel elles 
sont appliquées qui fait parfois 
problème. D’où notre souci de 
faire évoluer les mentalités des 
adoptants . des magistrats et des 
responsables de l'aide sociale & 
l’enfance-, et le choix du thème 
de notre congrès : » Pour que la 
France adopte l'adoption. • 

Tout T en considérant qu’il faut ' 
• tout tenter pour qu’un enfant 
puisse rester dans sa famille bio- 
logique », l’Association regrette 
certaines lenteurs de procédures 
qui aboutissent au délaissement 
progressif de l'enfant. Elle estime 




suite du scandale de l'affaire Sta- 
visky. . . 

Il n'en sera ainsi que si les docu- 
menta remis en reconnaissance de 
dette par les frères Chaumet à ceux 
qui leur confiaient des fonds peu- 
vent recevoir l'appellation de 
«titres » au sens de l'article 405 
du code pénal. Une §pre discussion 
juridique pourrait bien s'engager sur 
ce point. 

Quoi qu'a en soit, l'affaire Chau- 
met s'apparente aux. grandes escro- 
queries de l'Histoire judiciaire, celles 
de Stavisky, ou. plus près de nous, 
de ta Garant» foncière et du Patri- 
moine foncier (LipsfcyJ, en ce que le 
procédé de filouterie employé est 
celui dit de ta « boule-de-neige a. Il 
consiste,, pour l'escroc, è se foire 
remet tr e des fonds en vue de les 
investir' dans les opérations parais- 
sant prometteuses et en tous cas, 
d'un rapport plus élevé que les 
autres de même nature, è la même 
époque. Ainsi, FrankaL de la Garan- 
tie foncière, promettait: 1.1 % 
d'intérêt pour des parta de sociétés 
civiles, de placement immobilier, 
alors que les entreprises semblables 
niais honnêtes ne pouvaient foira 
mieux que 7 %. 

Le crocodile . 

renpnfltë 

L'escroquerie tient à ce que les 
fonds reçus ne sont pas investis 
comme promis mais dilapidés. Pour 
Frankel et Lipsky. on n'a jamais su 
quelle avait été leur destination 
finale. On n'a peut-être pas beau- 
coup cherché à ie savoir, non plus. 

Lorsque vient, au bout d'un an, 
le moment de servir les intérêts 
annoncés, et qu'on ne dispose pas 
- et pour cause - des revenus 
d'un investissement, on puise tout 
simplement dans le capital versé 
par les souscripteurs. Ceux-d. satis- 
faits de l'aubaine, en recrutent de 


nouveaux, et ainsi de suite, d'où le 
nom de boule-de-neige. Pour rendre 
les opérations plus attrayantes 
encore, on remet les intérêts en 


^ S ÿ d î 8nt <K b5 f n J ,Ue ^arcs. Cesi celle créance que j’ai 


e rien n’est déclaré » (eu fisc). C'est 
ce qui fait que, souvent, te nombre 
des plaignants n'est pas élevé. 

La progression du recrutement 
des souscripteurs, devenant expo- 
nentielle, devrait mathématiquement 
tendre vers l'infini, ce qui, dans la 
réalité, est un non-sens. La pratique 
a montré que les plus habiles filous 
ne peuvent guère tenir plus de trois 
ou quatre ans. 

A noter que les vieux trucs sont 
toujours utilisés. Jacques Chaumet 
aurait déclaré que les prêteurs, en 
échange de leur argent, recevaient 
comme titre lhi certificat de dépôt 
de bqoux purement fictif. C'est le 
crocodile empaillé (l'Harpagon. 

Bien d'autres défits paraissent 
avoir été commis mais qui ne peu- 
vent être poursuivis que sur une. 
plainte du ministère des finances. 
Ce sont, d'abord, la fraude fiscale, 
dans la mesure où les sommes ver- 
sées comme intérêts des dépôts 
n'auraient pas été portées sur les 
déclarations de revenus des bénéfi- 
ciaires. Ce sont, ensuite, les infrac- 
tions à la réglementation des 
change. Paraissant disposer d’une 
pléiade de sociétés étrangères, les 
Chaumet ont bien pu organiser des 
fiâtes de capitaux vers des paradis 
fiscaux per le moyen illicite des 
compensations privées, dont nous 
avons décrit le mécanisme dans le 
Monde du 19 mai 1981, sous le 
titra: « Les banques et la grande 
évasion ». 

Devant une affaire d'une telle 
complexité et d'une telle impor- 
tance (plusieurs milliards, dit-on), le 
problème de la régularité des 
comptes courants de non-associés 
dans des entreprises n'est vraiment 
qu'un... « détail ». 


fait valoir au tribunal de commerce, 
par l'intermédiaire d’une société de 
gestion à qui j’ai confié ie soin 
d’agir pour mon compte. » 

M. Chalandon affirme n'avoir 
« jamais fait ni prêt d’argent ni pla- 
cement financier avec la société 
Chaumet », ses opérations portant 
• uniquement sur des bijoux parfai- 


uniquemenl sur i 
tement identifiés ». 0 assuré avoir 
appris en 1986 les difficultés de la 
maison Chaumet. Enfin, il conclut : 
• En réalité, on me reproche seule- 
ment d'avoir de l’argenL C'est un 
procès purement politique. • Aussi, 
indépendamment des poursuites 
qu'il compte engager contre le 
Monde, annonce-t-il qu’il fera saisir 
les déclarations de Edith Cres- 
son sur RTL. le 8 octobre, qu’il juge 
» diffamatoires ». 


[Les nouvelles expire* dons de 
M. Chalandon vont à rencontre de ce 
«ail a toujours affirmé, jusqu'au 
informations dn Monde do 13 octobre. 
1 savoir qu’il s’était contenté de faire 
vendre par Chaumet un patrimoine 
familial de bijoux et pierres. D parle 
désormais d’achats et de ventes île 
pierres, en d'astres termes de spêeuia- 
tious sur le cours des pierres pré- 


M. Chalandon fait aussi état de 
ventes « an cours de Tannée 1985 ». de 
mensualités fixées ea juillet 1986 à 
606000 F par mois et d*nae créance 
tonjoars impayée par Chaumet de 
SJ8 mfltions de frases. Or, selon le 
document rends â le police judZciafas 
par le chef comptable de chez Cbaa- 
■aetrle compte-conraat de M. ChaJan- 
don a - «n solde mal depuis une date 
antérieure au l m janvier 1985 ». Ua 
compte cfients, retraçant inûqBement 
des ventes et des achats, ne devrait-il 
pas indiquer les opérations décrites par 
M. Chalandon ?j 

E.P. 


Six cents participants au congrès de Lyon 

Adapter l’adoption 


que des constats plus rigoureux 
sur la base de l'article 350 du 
code civil (le désintéressement 
des parents pendant plus d’un an 
constitue juridiquement un aban- 
don), ainsi que l'élargissement 
-des compétences des conseils de 
famille des pupilles de l’Etat, per- 
mettraient de déclencher plus tôt 
fe processus administratif d'adop- 
tion. 

Viaceat, Flora 
et tous les autres 

La quasi-totalité des familles 
candidates désirent accueillir un 
enfant en très bas âge. Or, en 
1986, sur les J 0500 enfants juridi- 
quement adoptables en France 
(contre 14000 en 1983), 80% 
avaient plus de sept ans et 60% 
plus- de douze ans. Ceue inadé- 
quation entre « l’offre et la 
demande» — qui donne peu de 
chance anx pré-adolescents de 
trouver le soutien et l’affection 
d’une famille - nécessite une 
prise de conscience à laquelle 
EFA s'emploie. Certains témoi- 
gnages apportèrent de Peau à son 
moulin. Des couples, ou parfois 
des femmes seules, ayant d’abord 
adopté des bébés, ont ensuite 
franchi le pas en recueillant des 
enfants plus âgés. En 1985, tous 
âges et nationalités confondus, 
5000 enfants avaient été adoptés 
en France. 

Le temps fort du congrès fut la 
« table ronde » consacrée aux témoi- 


gnages d'une dizaines d'adoptés, 
âgés de quatorze à vingt-sept ans. 
De Vincent, quatorze ans, lourde- 
ment handicapé, qui n’eut qu’un 
cri : •Sans ceux qui m’aiment, 
aujourd’hui, je ne serais pas là ! », à 
Tma, dix-huit ans, qui connut deux 
rejets de familles adoptives avant 
d’être » sauvée d /'ultime tenta- 
tive », tous surent trouver les mots 
justes pour évoquer leur expérience. 
Flora exprima sa reconnaissance 
d’avoir appris très jeune, par ses 
parents, qu’elle avait été adoptée è 
onze mois. Jérôme, vingt-quatre ans, 
exprima la cruauté du petit silence 
qui s'installe dans une conversation 
« lorsqu'on annonce qu’on a été 
adopté ». Marie- Lou. vingt-trois ans, 
née au Chili et recueillie i cinq ans 
et demi, expliqua combien il est dif- 
ficile de ne pas porter le môme nom 
que ses tuteurs : « Je tes ai quittés 
pendant deux ans à la suite d’un 
conflit, mais je les aime-. H n’y a 
qu'eux. » 

« Avant d’être adopté, on a 
l'impression de ne servir à rien, 
affirma Emmanuel, dont l’origine 
marocaine le place parfois dans une 
situation fausse. Les Français 
m 'assimilent presque toujours à un 
étranger, mais à ta fac des copains 
me reprochent de ne pas paria- 
arabe ; fai d’ailleurs commencé à 
rapprendre. Il est important de ne 
pas couper un enfant de ses racines 
culturelles. » Dans ces paroles 
d’adoptés, une belle lucidité. m«k 
nulle trace d’amertume ou d'agressi- 
vité. Apparemment bien dans leur 
peau, qu’elle soit blanche, foncée, 
jaune ou noire, ils illustraient super- 
bement cette formule de J’iin d’eux : 


• L’adoption, c'est l'école de l’anti- 
racisme et de la tolérance. » 

ROBERT BELLERET. 


U) Enfances et familles d’adoption, 
qui fédère quatre-vingt-cinq associations 
départementales et regroupe cinq mille 
mÔîiaots, est née de la fusion de deux 
mouvements distinc ts, dont l'un concer- 
nait spécifiquement l'adoption d’enfants 
étrangers. 
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TERRORISME 


A FR 3-Corse 


sans le brader. » Des ventes ont eu 
liée, « principalement à ta fin de 
1984 », mais les paiements corres- 
pondants # ne sont intervenus qu'au 
cours de l'armée 1985. Tel est le cas 
du million dont l'avis du virement 
en faveur de Chalandon a été 
publié par le journal l’Humanité. 
Bien entendu, j’ai acquitté sur 
toutes les opérations les impôts dus. 
y compris au titre de l’impôt sur les 
grandes fortunes. • 

«Procès 
politique » 

M. Chalandon précise avoir 
voulu, en juillet 1986, solder défini- 
tivement son compte chez Chau- 
met : * La . à la création de laquelle 
je m’étais intéressé vers cette épo- 
que, a décidé d’augmenter son capi- 
tal. Comme Je voulais y souscrire, 
j'ai alors demandé à la société 
Chaumet d'accélérer les ventes et de 
s ‘engager sur des dates fermes -pour 
les paiements. » Les frères Chaumet 
devaient, précise- 

l-iL lui verser » quinze mensualités 
de 600 000 F ». soit un total de 
9 millions de francs. • Ils ne m'en 
ont versé que 5 U). Tout verse- 
ment a cessé en décembre 1984. Ils 
me devaient encore 5.8 millions de 


La rediffusion d’un reportage ^ 
sur une conférence de presse de Pex-FLNC. jl 
est interdite par ie préfet . m 


BASTIA 

de notre correspondant 

M. Marcel Morin, préfet délégué 
pour la police en Corse, a interdit, 
samedi soir. 17 octobre, la rediffu- 
sion par la station régionale de FR 3 
d’un reportage - présenté comme 
exclusif — d'une conférence de 
presse clandestine de l’ex-FLNC. 
Dans un communiqué, le préfet a 
précisé que le reportage.diftus£ une 
première fois samedi à 12 h 45 dans 
{'émission « Corsica Prima » (jour- 
nal télévisé de (a mi-journée) par la 
station régionale de FR 3-Corse 
- qui concerne une organisation 
armée clandestine dissoute impli- 
quée depuis des années dans les 
orrions criminelles les plus 
graves ». constitue • une atteinte 
grave et imminente à l’ordre 
public ». 

M. Marcel Morin a donc, en vertu 
de ses pouvoirs de police administra- 
tive, fait notifier au directeur de 
FR 3-Corse. M. Michel Satti, 
l’interdiction de présenter sur son 
antenne tout ou partie du document 
filmé et enregistré à l'occasion de 
cette conférence de presse. A la 
suite de cette décision, le procureur 
de la République du tribunal de 
grande instance d’Ajaccio a saisi le 
service régional de la police judi- 
ciaire en vue de • diligenter une 
enquête de flagrant délit du chef de 
participation au maintien ou 
reconstitution de ligue dissoute ». 
L’autorité préfectorale a, d’autre 
part, porté plainte. 


« La gendarmerie est 
Feue de nos cibles» 

MM. Michel Moretti. le journa- 
liste de FR 3 Corse, et Laurent 
Sobade. le technicien, auteurs du 
reportage ont été entendus pendant 
plusieurs heures au commissariat 
d* Ajaccio, samedi après-midi. Après 
l'interdiction de diffuser le repor- 
tage, l'intersyndicale et le personnel 
non syndiqué de FR 3 ont réagi dans 
un communiqué : • Il s'agit d'un 
acte de censure caractérisé qui 
pénalise d'abord l'opinion publique 
(—). Une nouvelle fois la preuve est 
faite de la gageure que constitue la 
volonté d'informer et de s’informer 
en Corse. • 

Seuls un journaliste parisien 
(Gilles Millet de Libération) et 
l’équipe de FR 3 avaient assisté, 
vendredi dans la soirée, aux environs 
d'Ajaccio, à la conférence de presse 
clandestine de l’ex-FLNC, la pre- 
mière depuis six ans. Scénario habi- 
tuel, à la tombée de la nuit, après un 
parcours fléché, les journalistes, le 
visage recouvert d'une cagoule, 
avaient été emmenés en voiture dans 
le maquis de la région ajaccienne. 
Arrivés sur les lieux de la confé- 
rence, deux hommes se réclament de 
l'ex-FLNC. habillés de treillis raili- 
foire, le visage dissimulé par des , 
passe-montage et des lunettes mûres, 
assis devant une table recouverte de , 
la bannière corse à la tite de maure. I 
la voix volontairement déformée par 
un objet placé dans la bouche, ont 
d’abord lu un document dactylogra- 
phié avant de répondre aux ques- 
tions des journalistes. Une dizaine 
d'hommes armés de pistolets, 
mitrailleurs, le visage masqué, mon- 
taient la garde derrière les journa- 
listes pendant l’entretien. 

Bien que la conférence de presse 
n’ait pas encore été authentifiée par 
le canal habituel de l'ex-FLNC, les 
déclarations faites aux trois journa- 


listes semblent correspondre 1 de ^ 
récentes prises de position de l’orga- 
irisation dissoute. Pendant plus de >. £ 
trente minutes, les deux membres ; -, 
présumés de l'ex-FLNC sc sont ^ ’. 
efforcés de préciser les lignes straté- ^4 ! 
giques de l’organisation en recon- ; 
naissant d’abord certaines « erreurs 
tactiques » du passé, comme le 
meurtre de deux Tunisiens « irafi- "V 
quanis de drogue - tués le 2 janvier ;}fj 
1986, action revendiquée par l’ex- 
FLNC - qui est « une action mat : £ C 
interprété (par le public] et qui nous 
a porté un tort considérable au plan. . <?. 
international D’où « la nécessité tjs 
d’iniensi/Ter les actions contre les ,;ùs 
continentaux avec un meilleur -j? 
ciblage et une meilleure explication ‘ ?_ç 
du résultat ». 

Précision aussi, à propos du slo- _ 
gan IFF (I Francesi fora « les Fran- .-ahr 
çais dehors») : » Nous ne menons 
pas une lutte antifrançaise. Nous - 
disons que la nationalité corse n’est ' 
pas une affaire de sang mais de ’ î .^ï 
volonté et d'état d’esprit » (...) Le 
fait d’avoir un nom corse n'est pas ~'“ 
un blanc-seing et la responsabilité , , 5 
du - clan • dans la situation catas- r r- 
trophique de la Corse est au moins 
égale à celle de l’Etat colonial. • r.E} 

A propos d’éventuels affronte- 
ments entre Corses : • On n'a ure 
jamais dit que les élus corses ris- 
quaiem d’être pris pour cibles. Et ^ 
nous pensons que certains Corses JJ®* 
risquent d’être pris pour cibles 7-'t 
parce qu’ils représentent les relais ^ 
du colonialisme en Corse. » Et, plus - 
loin, les membres présumés de 2'ex- ~.~ 
FLNC affirment : « La gendarmerie d 
est la force coloniale en Corse, donc . jsb 
c’est l’une de nos cibles. » — 

A propos de l’élection prêsiden- ~~‘‘ 
tielle, les deux hommes ont précisé : j 
« A la différence de 1981, te peuple 
corse sait aujourd'hui qu’on ne se 
libère pas par procuration. Nous 
n’avons rien à attendre de la droite 
ou de la gauche, l’élection prêsiden- j 

tielle ne nous concerne pas. Nous 
jugerons le moment venu de la meil- \ 
leurs position à prendre s’il y a un • 
apport nouveau pour le peuple j 

corse. • 

MICHEL CODACCIONI. ; 


Deux attentats 
dans la région d’Ajaccio 

La villa prés d’Ajaccio (Corse-du- 
Sud) de M. Jean Milïn. un fonction- 
naire originaire du continent, a été 
détruite dans sa quasi-totalité, le 
dimanche 1 8 octobre, au cours d'une 
opération de commando de l’ex- 
FLNC. Vers 20 h 30, sept hommes 
armés, se réclamant du mouvement 
dissous, le visage dissimulé par des 
cagoules, ont ligoté M. Milia, ingé- 
nieur, employé au rectorat de Corse, 
et son épouse, puis ont disposé à 
l'intérieur de la maison plusieurs 
charges explosives de forte puis- 
sance couplées à des bouteilles de 
gaz. Les époux Milin ont ensuite été 
conduits à l’extérieur de la villa 
avant l’explosion des charges, qui a 
eu lieu à 22 h 30. 

Le deuxième attentat a ravagé 
dans la nuit de dimanche à lundi la 
résidence secondaire inoccupée d’un 
assureur parisien, M. Robert Ber- 
nard, à Coti-Chivari, à une cinquan- 
taine de kilomètres au sud d'Ajac- 
cio. 

D'autre paru un groupe de quatre 
hommes, le visage dissimulé par des 
cagoules, a bûlé dimanche, vers 
7 b 20, huit drapeaux tricolores 
ornant le monument aux morts 
d’Ajaccio. 


Découvrez le meilleur 
de lu Floride ••• 


Tout un choix de voyages 
individuels 


• séjour à Mk»ni Beoch et OHondo 
w û partir de 4JBQT-' 4 

(location voiture à partir de 47DF/semaine) y 
• omit fore (voiture ou moiarbome) Sg 
à partir de 4990F** (jfi 


iweee 

et aussi 

La floride un version française 

’Flondaroma? arcu'rî accompagné 
pour grands et petits 
( même si vous ne pariez pas anglais) ; 
Miami Beach, Les Everglodes, Sea Worid. 
Disney Worid avec EPCOT, Cap Kennedy, 
Pokn Beach, et bien plus encore. 


avec la qualité Camino 

Accompagnateurs bSngues spéaaBsés; vois réguliers directs,- 
hôtel 1“ ordre ; nombreux repas indus. 


avec 


* 1 vomoinA Av«n + HAMl 
** ) somme Avion » véhicule/ 
hébergement 
(enfants : rédudien de 1-570 F). 


Recevez gratuàtemeré les programmes Ronde 87/88 de Camino 

Ntvn. -- - _ Profession: 

Arirt»»- — , 


v °" e rAM^O- _ \ l 
îl.rt* 75fl\7foi* \ ? ! 
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Société 


RELIGIONS 


Rapprochements entre Rome et les intégristes 

Mgr Lefebvre accepte la nomination 
d’un visiteur apostolique à Ecône 


Une nouvelle rencontre a eu lieu, 
le samedi 17 octobre au Vatican, 
entre Mgr Marcel Lefebvre, ancien 
archevêque de Dakar, chef de file 
des intégristes et le cardinal Josef 
Ratzinger, préfet de la congréga- 
tion, pour la doctrine de la foi. Selon 
un communiqué, la conversation 
s'est déroulée, * dans un climat de 
communion ». Mgr Lefebvre a 
accepté « la nomination d'un visi- 
teur apostolique auquel sera confiée 
la mission de recueillir des éléments 
d'information aptes à définir les 
termes d'une réglementation cano- 
nique de la Fraternité sacerdotale 
Saint-Pie .Y», créée en 1969 par 
l’évêque dissident, à Ecône, en 
Suisse. 

Si cette rencontre confirme le cli- 
mat de déteme observé depuis quel- 
ques mois entre le Vatican et 
l’ancien supérieur d’Ecône, notam- 
ment depuis le précédent entretien 
entre le cardinal Ratzinger et 
Mgr Lefebvre, le ]4 juillet dernier, 
les termes mômes du communiqué 
n’apportent guère de précisions sur 
le contenu de la discussion. 

Le projet de déplacement à Ecône 
d'un visiteur apostolique, pour une 
tournée d'étude et d’information, 
avait déjà été annoncé au début du 
mois d'octobre, le Vatican ayant 
môme indiqué qu’il s’agirait d’un 
cardinal, information qui n'est pas 
reprise dans le dernier communiqué. 
Toul au plus sait-on. depuis le 
17 octobre, que » le vi si leur aposto- 
lique répondra de sa fonction direc- 
tement devant le saint-père ». 

Dés son élection comme pape, 
Jean-Paul II avait reçu, en novem- 
bre 1978, Mgr Marcel Lefebve pour 
tenter de trouver une issue, mais 
cette rencontre n’avait rien donné. 
La discussion avait été reprise — elle 
n’a jamais été arrêtée — au niveau 
de la congrégation romaine chargée 


de la doctrine de la foi. Qualifié 
d’» apostat » il y a un an par 
Mgr Lefebvre et ses amis, dans un 
dépliant distribué à l'occasion de la 
rencontre de tous les chefs religieux 
à Assise, Jean-Paul II va donc suivre 
personnellement la procédure de 
réconciliation. 


Albano, une cinquantaine de jeunes 
garçons et mies. Que deviendront 
les séminaires de la Fraternité Saint- 
Pie X? Que fera-t-on des prêtres 
ordonnés depuis onze ans par l'évê- 
que suspendu ? Les intégristes 
pourront-ils continuer à célébrer la 
messe dans le rite préconcilialre? 



Mais fl n'existe encore pour le 
moment aucune indication de la 
volonté réelle de Mgr Lefebvre de 
revenir au concile Vatican II et d'en 
accepter les réformes. On voit mal le 
Vatican, sans contrepartie sérieuse, 
autoriser l'ancien archevêque de 
Dakar & poursuivre les gestes dissi- 
dents qui avaient conduit Paul VI en 
1976 à le suspendre de la plupart de 
ses fonctions. 

Or, dimanche encore, Mgr Lefeb- 
vre a confirmé près de Rome, à 


Tout en indiquant, comme le 
17 octobre sur Canal Plus, qu'il 
s'agit d’« une affaire microscopi- 
que», le cardinal Lustiger, archevê- 
que de Paris, a déclaré dans un com- 
muniqué : « Tous les catholiques 
doivent se réjouir lorsque l'amour 
du Christ rassemble les enfants de 
V Eglise dans la vérité. Je prie pour 
Mgr Lefebvre, mon frire dans 
V épiscopal. » 

H. T. 


La mort 

da cardinal Hôffher 

Le cardinal Josef HfifXher, est 
décédé à Cologne le vendredi 
16 octobre, des suites d’une 
trnneur an cervean, a Fâge de 
quatre-vingts ans.' Principale 
personnalité de la hiérarchie 
catholique de rAJIemaj^e fédé- 
rale, 3 avait déjà abandonné 
l*£té dentier la présidence de la 
conférence épiscopale, et le pape 
avait accepté sa démission 
d’archevêque de Orfogne (7e 
Monde du 12 septembre). 


Né prés de Trêves le 24 décembre 
1906, Josef HOffner avait été 
ordonné prêtre le 30 octobre 1932: 
Docteur en sciences politiques, en 
philosophie et en théologie, il a 
enseigné la sociologie et les sciences 
religieuses, après la guerre, à Mfins- 
ter et à Trêves. En ‘1962, Tannée de 
l'ouverture du concile Vatican II où 
il a été l'un des rares experts en 
sociologie, Josef HOffner était 
nommé évêque de Mùnster. Sept 
ans après, il succédait, sur le presti- 
gieux siège archiépiscopal de Colo- 
gne, au cardinal Josef Frings, l'un 
des principaux acteurs de Vati- 
can il. La même année, en 1969, il 
était créé cardinal par Paul VL 

Mgr HOffner avait été élu pour la 
première fois en 1976 & la tête de la 
conférence épiscopale ouest- 
allemande, qu’il présidera donc pen- 
dant onze ans. 

Réputé comme étant l'un des évê- 
ques les plus conservateurs d’Alle- 
magne fédérale, ce moraliste dénon- 
cera & maintes reprises le laxisme et 
la dégradation des valeurs. 

Le riche archevêché de Cologne 
sera pourtant l’un des plus généreux 
à l’égard des Eglises démunies du 
tiers-monde. Le cardinal HOffner a 
été l'un des principaux artisans du 
rapprochement entre les évêques 
allemands et polonais et a joue un 
rôle influent au conclave d’octobre 
1978 en faveur de l'éjection du car- 
dinal Wojtyia. 

RT. 


Une manifestation à Paris 


Les assistantes sociales sortent de leur réserve 


Les fonctionnaires de Paris 
ôtaient appelés à manifester, le 
lundi 19 octobre en fin d’après- 
midi, avec un rassemblement 
devant l’Hôte! de Ville- Le mou- 
vement de protestation a pour 
origine le changement d'affecta- 
tion de trois assistantes sociales. 

II y a un an, entre septembre et 
décembre, quatre incendies rava- 
gent des immeubles et des hôtels du 
vingtième arrondissement de Paris. 
Lourd bilan : dix-neuf morts, donL 
hait enfants, et soixante-cinq 
familles à la rue. Un comité de sou- 
tien aux ramilles sinistrées du ving- 
tième arrondissement se crée. La 
mairie de Paris s'engage au mois de 
mars à reloger les sans-abri. Elle 
débloque 280 000 F pour leur venir 
en aide. Quatre-vingt-cinq adultes et 
soixante enfants sont effectivement 
secourus. Mais — à la suite d’un 
imbroglio administratif - une 
famille de trois enfants, les Kim- 
bebc, reste sur le pavé. 

En juin, à la Fête de la musique, 
une pétition circule dans les rues 
parisiennes, lancée par le comité de 
soutien : » La mairie de Paris doit 
respecter les engagements qu’elle a 
pris. » Trois assistantes sociales de 
la DASES (Direction de 1’action 


sociale enfance et santé) qui travail- 
lent dans le vingtième arrondisse- 
ment : Michèle Auclère, Evelyne 
Coda et Monique Quanricr signent. 

Elles n'ont mentionné ni leur qua- 
lité ni leur profession. Pourtant, le 
31 juillet, elles reçoivent une lettre 
du directeur de la DASES, M. Jean- 
Louis 8e net on, qui leur reproche de 
mettre en cause le maire de Paris, 
« leur employeur -, dans l’arrondis- 
sement où elles exercent et de 
■ manquer à l'obligation de 
réserve ». Il les sanctionnera par on 
avertisse ment. Deuxième lettre le 
1 8 août : il annonce que deux d'entre 
elles sont affectées dans un autre 
arrondissement, et la troisième à 
l'aide sociale à l’enfance. Sans qu'il 
s'agisse toutefois de mutation 
d'office, il s’agit là d'une sanction 
administrative qui revêt une réelle 
gravité. 

EuLre-temps la CFDT puis la 
CGT sont intervenues pour défendre 
les trois assistantes sociales. Les élus 
socialistes et communistes de la 
Ville rappellent l'article 6 de la loi 
du 13 juillet 1983 : » La liberté 
d’opinion est garantie aux fonction- 
naires. » Les grèves se succèdent et 
sont suivies par plusieurs centaines 
d'agents. 


Cest un signe. Ce conflit est né 
dans une profession traversée plus 
que jamais par le doute et le désar- 
roi. Les assistantes sociales visitent 
des familles et les conseillent, pour 
l'éducation d’un enfant à l'école par 
exemple ; elles cherchent une place 
dans une crèche ou un logement, 
donnent une adresse, réclament une 
allocation qui ne vient pas, appren- 
nent à remplir un formulaire. Cha- 
que jour, ccs assistantes sociales 
affrontent la pauvreté, à la recher- 
che d’une efficacité parfois introu- 
vable. elles s'interrogent sur leur uti- 
lité face à l'ampleur de la tâche. 

Désarroi 

» Je me demande, dit Martine, 
trente-six ans, mariée, trois enfants, 
si ma profession a encore un avenir. 
Je ne vois plus d'issue, U y a tel 
fossé entre les problèmes socioéco- 
nomiques de la société et les moyens 
dont on dispose l.. » Sur le conflit en 
cours, elle se contente de 
dire : » Nous sommes au service du 
public, donc amenées inévitable- 
ment à prendre des /Taririons. » 

Martine gagne 7 350 F brut par 
mois (elle travaille à 80 % d'un 
temps plein). Le sentiment 
d'injustice et d’impuissance que les 
assistantes sociales éprouvent sou- 


vent devant la misère les amène au 
bord de la révolte : « On volt des 
familles où tout irait bien si seule- 
ment elles étaient logées convena- 
blement Entassées, elles plon- 
gent » 

Dans l’entourage du maire de 
Paris, mi reconnut que les assis- 
tantes sociales ont une • générosité 
naturelle ». En même temps, on 
admet mal qne « des fonctionnaires 
s'en prennent à la ville à propos 
d'un problème qu’elles avaient à 
régler en tant , que fonctionnaires dé 
la Ville ». 

A dire vrai, on ne sait plus très 
bien comment sortir de (Impasse. 
Le maire dn vingtième arrondisse- 
ment, M. Didier Sariani (Parti radi- 
cal), ayant déclaré ^u’il 


la sanction [qui a frappé les trois 
assistantes sociales] » et qu'il en 
prend « la responsabilité politi- 
que ». le conflit a quitté le terrain 
purement administratif, si tant est 
qu'il l'ait jamais occupé. » Seul le 
maire de Paris, disent les responsa- 
bles du syndicat des services publics 
parisiens CFDT, peut débloquer la 
situation. » Au prix du désaveu du 
directeur de la DASES et du maire 
du vingtième arrondissement, qui 
est secrétaire d'Etat auprès au 
ministre des affairés étrangères ? 

CHARLES VrtAL. 


Son et lumière au Trocadéro 

Le quart-monde fait la fête 


Léchés par le pinceau de pro- 
jecteurs. des groupes de ballons 
montaient vers les étoiles Vingt 
rniUe personnes faisaient virevol- 
ter des foulards et entonnaient 
l'hymne Justice au coeur tandis 
- que butaient les faux de Bengale 
et que jouissaient les grandes 
eaux des fontaines Ai Trocadéro. 
C'était samedi 17 octobre, i 
Paris le final du grand spectacle 
que se donnaient d eux-mêmes 
les militants d'ATD-Qtrart- 
Monde pour le trentième anniver- 
saire de la fondation de leur 
mouvement par 1» Père Joseph 
WressnsU. Hs étaient venus de 
toute ta France et de trusteurs 
pays européens par cas entiers 
avec certains de leurs protégés, 
pour participer è ta fête. 

Une sacrée tournée, qui devait 
payer sas volontaires de trente 
années de labeur obscur pour 
tirer (ta ta marginalité les laissés- 
pour-compte de la société indus- 
trie Ile. Elle avait pris tour à tour 
les allures cfun pèlerinage, d'une 
foire-exposition, d'une commé- 
moration officielle et d'un grand 
show médiatique. Tout avait 
commencé le matin . même à 
Notre-Dame par une grand- 
messe avec des chasurs célébrée 
par ta cardinal Lustiger. Puis les 
care avaient brièvement visité te 
capitale, où beaucoup de leurs 
passagers venaient pour la pre- 
, mièra fois. Après un casse-croûte 
sous la tente entre les pieds de te 
tour Eiffel s'ouvrait, entre le pont 
d'iéna et les jarefins du Troca- 
déro, un salon de ranti-mtaère. 
Plus de trente associations allant 
d'Emmaüs à la Croix-Rouge 
avaient dressé leurs stands. Blés . 
avaient rivalisé d'imagination 
pour tenter d'illustrer le thème 
austère de l'aide aux déshérités. 
Id se tenait un 1 min-forum sur 
I* éducation, plus loin, une. troupe 
d'amateurs jouait un mimo- 
drame. Ailleurs, on conviait les 
enfants à un gymkhana de ta 
connaissance- Sur des panneaux 
en forme de dazbaos les pas- 
sants étaient conviés à écrire aux 
chefs d'Etat une lettre les met- 
tant ci an fine’ avec ta misère». 
Tout cela, souffleté par.un.vent 
frisquet mais, réchauffé ; par un 
sotaê d'automne, était attendris- 
sant. 


Dans l'après-midi, sur l'espla- 
nade glacée du Trocadéro, tas 
officiels, en rangs d’oignons et 
entourés d'invités soigneuse- 
ment filtrés, rendaient a leur 
manière hommage au mouve- 
ment Quart-Monde et au Père 
Wreslnski. On entendît des 
homéfies débordantes d’excel- 
lentes intentions, notamment 
celle de M. Philippe Séguin, 
ministre des affaires sociales, de 
NT"* Sirnone Ve3, ancienne prés»- . 
dente du Parlement européen, 
de quelques autres. Pus, selon 
l'usage, une plaque commémora- 
tive placée su* le pavage du 
parvis était dévoflée. 

La tête 
faute 

Mds f émotion n'est venus 
que phis tard dans ta soirée, tors 
du spectacle joué par les mu- 
tants eux-mêmes et mis en 
scène par Francis Mors ne et 
Henri Segetatdn. Deux mille sol 
cents filles et garçons avaient 
répété durant des mois, par 
petits groupes, dans leurs vêles 
respectives: une cinquantaine en 
France, dae-htift dans tas autres 
pays européens.’ La générale 
n'avait pu avoir Heu que ta nuit 
précédente, mata ta cœur y était 
car l'histoire qu'Bs ont mimée est 
la leur ou plutôt «He de leurs 
amis des quartiers pauvres. Celle 
d'une foule de « cumulante de ta 
misère » auxquels ori refuse leur 
place dans ta. cité. Et 3s la 
conquièrent par ta volonté de 
quelques-uns, le poids du nom- 
bre et le relus de la marginalité. 
C'était une belle idée de transfor- 
mer ta vécu quotidien de cas mu- 
tants -en un son et lurrvère gran- 
cfiose. Si granefiose et en même 
temps vrai . qu'il prenait aux 
tripes. 

Le mouvement Quart-Monde 
montrait ainsi qu r ïl est 
aqjounf fni capable de s'affirmer, 
autrement qu'eu demandant ta 
charité ou en brandissant des 
pancartes revendicatives. II 
venait, en somme, de faire son 
entrée tôte haute avec la compfi- 
cfté <fes pouvoirs piiilïcs et d* une 
cinquantaine d'entreprises 
mécènes dans ta société de spec- 
tacle. 

MAHC AMBROlSE-ftENDU. 




Espace 


Désaccord . 
sur la station 
américaine 

Une nouvelle fois, tes 

tanta’ des délégations ai 

européenne, japonaise et cana- 
dtartne, réunies du 13 au 16 octobre 
i Washington, n'ont pu s’entendre 
sur leur rôle et tels participation à 1a 
future station spatiale habitée que' les 
Américains envisagent de lancer à 
partir de 1995. Depuis plusieurs 
mois, tes négociations butent sur 
l' utilisation éventuelle de la station à 
des fins rriOrtèires â laquelle ta plupart 
des pays européens sont opposés et 
surto rôle de partenaires è part 
entière que tas Européens veulent 
jouer. Cette dernière question est 
d'autant plus délicate que tas Etats 
membres de l'Agence spatiale euro- 
péenne doivent se réunir & Le Haye 
pour décider du financement du pro- 
gramme Coiombus, dont un des cha- 
pitres concerne ta construction d'un 
module habité qui devrait se fixer è ta 
station américaine. 


Nationalité 

Audition supplémentaire 
pour les « Sages y 

La commission de ta nationalité, 
qui a terminé ses auditions publiques 
télévisées Ue Monde du 17 octobre), 
organise une séance publique supplé- 
'nonteire - non télévisée - ta mer- 
credi 21 octobre de 9 h 30 à 12 h et 

de 15 h à 17 h 30, au 38, nie de 
Varenne, Parto->, salle I; B ta enten- 
dra no tamment des membres des 
communautés asiatiques et portu- 
gaises. A l'issue de ces aucStions, ta 
Présidant de la commission, M. Mar- 
ceau Long.fèra une brève, déclara- 
tion. D'autre part, deux résumés des 
auditions télévisées, de deux heures 
chacun * «ont diffusés par FR 3 tas 
lundi 19 octobre à 23 h 05 et ta mer- 
credS 21 octobre è 22 h 45. 



itez. Et plus. 

Dans les hôtels Holiday Inn® les 
chambres sont plus spacieuses que 
dans la plupart des chambres d'hôtels, 
et la qualité des chambres spéciale- 
ment aménagées pour satisfaire 
l'homme d'affaires n'entraine pas 
de suppléments. 

Et tout cela avec un service dberet 
mais professionnel, rend les voyages 
d'affaires tellement plus faciles. 

Nfousaveztoutœquevous pouvez 
souhaiter et souvent plus, mais sans 
que cela vous coûte davantage. 

Cest ça, les hôtels Holiday inn. 

\bu’re more than weicome: 

pSuRTOuTÉR5£RWTON!cWWCTÉZ«SERWTOIOŒWraArÊsRA«s!îl)4355Mm" 

OU L'UN DES n HOTELS HOLX3AY INN EN FRANCE. 

LHLLE AÉHOTORT 20 97 92 02 • ULLE *K)RD-MAftCO-GN<BAROEUL20 72 17 30- IYQN ATLAS 
MOU0AY INN CROWNE PIAZA 72 61 90 90 * MCE AEROPORT 93 83 91 32 - ftWBVOfttY 
{1)46 87 26 66 • PAJHWlACÉ OE IA REPUBLIQUE (1) 43 SS 44 34- PARIS-PORTE DE 
VERSAILLES (1) 45 33 X 63 - WUOS-ROBSr-OVWUS DE GAUUE {11 39 88 00 
RAmVVEUZY (1) 39 46 96 98 - STRASBOURG 88 3S 7000 
- VOUS SEHÊZ TOU JOURS LES BIEN VENUS. 
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FOOTBALL : le championnat de France 

Artur Jorge : des lettres 
et des résultats 


' A Perception Ai Paris-Saint- 
Getmab battu & Nk* (» à 2), 
tous les favoris se retrouvent ea 
tkeia dassemest^Ptssuedela 
quinzième Journée, disputée 
samedi 17 octobre. 

Victorieux de Monaco (1 à 0) 
devant plus de 30800 specta- 
teur* au Parc des Princes* le 
Matnt-Rating de Paris occupe 
désormais la quatrième place. 
Eu tête, Monaco conserve trois 
points d'avance sur Bordeaux, 
qd a obtenu le . nid à Brest 
(1 à J), et Nantes, vainqueur de 
Niort (2*1). ■ 

»La vie est urt défi, non? * C’est 
ainsi qu’Artnr Jorge, Toril pétillant 
de malice, -explique sa . venue comme 
entraîneur au Matra-Ràcâng pen- 
dant Tinter-saison. Vainqueur - le 
27 mai dernier delà Coupe 
d’Europe des clubs champions avec 
Porto, ce Portugais de . quarante- 
deux ans est arrivé à Paris dans les 
pires conditions. . Le recrutement 
était déjà fait, Featra&ement avait 
repris, le début du championnat 
était proche et l'atmosphère au sein 
de l'équipe p arisi e nne empoiaonnée ■ 
par le hceaciement brutal de son 
prédécesseur, Victor Zwunka. 

Or, moins de quatre usais pins 
tard le Radng fréquente le haut du 
tableau et sou nouvel entraîneur fait 
Tunanimité. ' Les bons résultats 
actuels sont pain béait pour Artur 
Jorge, contraint do « hâter contre la 
montre» pour modeler sou équipe. 
Mais la victoire sur le leader moné- 
gasque ne saunât le délivrer de ses 
app ré h e n s ions.. H ae compare an 
funambule qui > travaille sans 
filet». 

• J’aipeur dès. blessures. 
explique-t-iL Trois ou quatre blessés 
peuvent compromettre le rendement 
de l'équipe.- Mon. effectif n'est pas 
homogène: Il yadebons Joueurs au 
Matra-Radng, mais pas en quantité 
suffisante. A Porto, je disposais de 
vingi-six joueurs de_ mime valeur. 
Quand il y a concurrence, ! entraî- 
nement est plus intéressant et les 
progrès plus rapides. » ^ 

D'ares et déjà, . 2 réfléchit au 
recrutement de la saison prochaine,-: 
sang négliger pour autant les résul- 
tats immédiats. * Ils r^tdem- Tave- 
nir possible», dH-îL-Ét Ar«r Jorge, - 
lié au Matra-R*chig pour , trois ans, 
voit ravenir en grand : « Quand je 
suis avivé à Porto, se souvient-il, il 
y avait déjà une bonne équipe- Avec- 
du travail, elle est devenue . la plus 
forte du monde. Ici, le Mnlra- 
Radng venait Je terminer treizième 
du précédent - championnat, ce 
n'était donc pas une bonne éajdpe. 
A moi de la rendre plus équilibrée, 
moins Incomplète L'objectif est le 
même qu’à Porto. Simplement, 
nous partons de plus bac » 

Depuis Sot installation aux com- 
mandes du club parisien, Artur 


Jorge s'est mis au travail avec la 
méticulosité de ruaivsnjtaire (il est 
docteur fe lettres et parle couram- 
ment six langues) et la fougue d’un 
passionné dn ballon rond. Son dts- 
couxs est cadenassé par deux roots- 
dés : r eche r che et connaissance. 
Diplômé de la prestigieuse école 
d’entraîneurs de Leipzig, Ü cherche 
inlassablement la « bonne recette ». 
Celle qui a ri bien réussi h Porto ? 
« Si les recettes sont bonnes, on peut 
les appliqua partout ». lance-t-il, 
avant de nuancer : « Comme le pein- 
tre, l'entraîneur ne doit pas se 
contenter Je copier, il doit toujours 
chercher quelque chose de nouveau. 
Je plus moàane. » • 

Sur son banc de touche, devant 
son téléviseur -Comme dans ses 
contacts avec les autres, Artur Jorge 
s’efforce de « faire connaissance 
avec la réalité du football fran - 
mais aussi avec ses joueurs, 
irtout avec ses joueurs. Selon lui, 
le rôle de l’entaîncur • ne se limite 
pas aux seuls aspects techniques et 
tactiques, mais s'étend à tout ce qui 
o à voir avec l’homme ». 

Passionné par les problèmes de 
oomummearion. par les' relations 
entre individus a l'intérieur du 
groupe, □ estimé qu’un entraîneur 
• doit iton seulement dominer tous 
1er paramètres de T entrainement, 
mais, faire preuve en plus d’une 
culture générale la plus vaste possi- 
ble. Le football est immonde exi- 
geant qtd fabrique des petits mons- 
tres. J’ai peur des monstres, des 
tacites qui s’enferment dans leur 
tour d'tvotre. Je ne me sens pas 
capable de penser vingt-quatre 
heures par jour au football ». 

un carrière de footbéOenr 
fêsriannd à Porto et à Benüca, 
cet ancien international portugais 
n’iatagïnâit même pas rester dans le 
milieu. H se voyait plutôt professeur 
de' lycée ou chargé de relations 
publiques une entreprise. Puis 
la vocation- s’est imposée, tardive 
mais , tenace. « J* aurais pu être un 
grand jouer de football, explique- 1 - 
: U. Si je ne te suis pas devenu, c’est 
parce que quelque chose n'a pas 
marché entre nies entraîneurs et 
' mot * 

:Née d*un regret, la carrière 
d’entraînear d’Artnir Jorge ne pro- 
cure que des satisfactions. Après 
ceux de Tortô, les dirigeants* et les 
joueurs parisiens sont sous le charme 
de cet entraîneur onginaL Reste le 
public, qui- bradait jusqué-là les 
prestations du Racing. * S U n’y a 
personne au stade, c’est laffaute du 
Malra-Racing, pas selle, du 
public ». prétend l'entraîneur, per- 
suadé que le public viendra si 
Téquipe pratique un bon footbalL II 
aimerait qu’à sot départ il y ait 
20 000 à 30 000 spectateurs au Paxd 
des Princes en moyenne. Artur Jorge 
aime les défis. 

JEAN-JACQUES BOZON1MET. 


VOILE : La Baule-Dakar 


Dans le sillage de la formule 1 


Treize muhkoqnes, menés chacun par 
deux' navigateurs, ont pris, dimanche 
18 octobre, le départ de La Batde pour un 
slalom géant de 3 300 nûlles dans FAdantî- 
que, qm devrait les conduire & Dakar après 
avoir viré cinq bouées au large de La Cor»* 
gue (Espagne), de PoHta-Delgada (Açores), 
de Funchal (Madère), de Las Pal mas 
(Canaries) et de rue Sal (Cap-Vert). 

Dès le parcours côtier devant La Baule, 
Jet-Services (Daniel Giiard et Halvard 
Mabbe) a brisé Pune de ses dérives et devra 
probablement faire escale à La Corogne 
pour la changer. Trois autres catamarans 


de formule 1 figurent parmi les favoris : 
Ericsson (Bruno Peyron et r Américain Cam 
Lewis}» Elf-Aquitaiae (Jean Maurel et 
Jean-Lac Nélias) et Charente-Maritime 
(Jean- François Fountaine et Jean-Baptiste 
Levai Qant). 

Les dépressions qm se succèdent sur 
r Atlantique pourraient toutefois faire le jeu 
dés trimarans, plus aptes à remonter au près 
jusqu’aux Açores que sur la mer très formée 
h«ik le golfe de Gascogne. L’ex-foiler Ker- 
Cadelac, rebaptisé Lada-Poch (Loïc Peyron 
et Jacques Delorme), Poulain (Olivier de 


Kersauson et Christophe Mabé) et Côte- 
tTOr (Eric et Patrick Tabariy) semblent dis- 
poser des meilleurs atouts dans cette phase 
initiale. 

Dans une période où l'impact des courses 
de grands multicoques est eu baisse, l'enjeu 
est aussi d'importance pour F A ssociation 
internationale des armateurs et commandi- 
taires de compétition (AIACQ, qui a, pour 
la première fois, pris l'initiative d’organiser 
une épreuve. Son président. M. François- 
Xavier Défrayé, directeur des opérations de 
sponsoring et de mécénat cTEIf Aquitaine, a 
répondu h nos questions. 


«C’est 1a première fois que 
r Association des commanditaires a 
Pri* 1 -m l üa ü ve organiser une 


— Deux grandes épreuves avaient 
été ini tialemen t programmées pour 
1988 : Vendée-Bergen et la Course 
de l’Europe. La crise du pétrole a 
entraîné le forfait des Norvégiens. D 
nous fallait trouver une d euxième 
grande course pour compléter notre 
calendrier. Nous avons pris contact 
avec Olivier Guichard, le maire de la 
Baule, pour lui proposer d’organiser 
la troisième édition de la Baule- 
Dakar. Nous avons obtenu 
500000 francs du conseil général de 
Loire- Atlantique et des élus locaux 
et régionaux, et 1 million de francs de 
la société Idenek. De notre côté, nous 
nous s ommes engagés & consacrer 
500 000 francs à la promotion média- 
tique et à verser tes 300 000 francs de 

pnx- 

» Mais, au-delà de ce concours de 
circonstances, notre initiative corres- 
pond à une évolution normale pour 
un sport professionnel. La formule 1 
automobile est bien gérée par la 
FOCA (Formula One Constrnctors 
Association). Les investisseurs sont 
les mieux placés pour organiser leur 
disdphne au mieux de leurs intérêts. 
Surtout dans le cas de la voile, où le 
bateau porte le nom de son comman- 
ditaire. , 

— L'annulation de Vendëe- 
Berges et le retrait récent de com- 
raanotaires importants de la voile, 
«WÉ Kriter ou Roger et Gallet, 
après tant d’autres, ne traduisent-ils 
pas nue baisse d’intérêts pour les 
cornes de grands umlticoques ? 

- Userait faux de parier de crise, 
■mit nous en pleine réorga- 

nisation de notre sport. Longtemps 
les transats ont fait cohabiter ras 
bateaux qui n'avaient rien à faire 
ensemble, car leurs performances 
n’émient pas comparables. Depuis le 
début de l'année, nous avons ramené 
la laiUe maximale des bateaux à 
22,80 mètres. Cela nous a permis de 
stopper l'inflation des budgets et de 
p roposer des couises beaucoup plus 
ouvertes. An départ de La Baule- 
Dakar, À y 8 sept bateaux de for- 
mule 1 1 la mille maximale qui pour- 
ront se battre à armes égales. Ce sera 
la première fois. 

* Du côté des commanditaires, 
nous n’avons jamais été aussi nom- 
breux an sein de l’AlACC. Kriter et 
Roger et Gallet partent, mais Fuji, 


Saab, la région Provence-Côte- 
d* Azur et d'autres viennent à la voile. 
Il y- a toujours eu on lum over de 
10 % à 20 % par an comme dans tous 
les sports. 

• Un budget de 4 à 5 millions de 
francs par an peut désormais suffire 
pour disposer d’un bateau compéti- 
tif. Cela reste dans le 1 % de chiffre 
d’affaires qu’une grosse/ PME peut 
consacrer à une opération de parrai- 
nage. C’est moins cher que le football 
et, pour ce prix-là, le bateau peut 
courir deux fois par an pendant deux 
ou trois semaines avec des retombées 
médiatiques quotidiennes. Le reste 
de l’année, il peut constituer pour 
l'entreprise une plate-forme de rela- 
tions publiques et de communication. 
Si l’AiACC gère bien sa discipline et 
le fait savoir. 0 y aura toujours des 
entrepreneurs inté 


des Français 

- An départ de La Baule-Dakar, 
seMs Eric et Patrick Tabariy (Côte- 
èTOr) ne cornent pus sous pavillon 
français. Les surenchères passées 
entre commanditaires n’oot-eUes 
pas découragé les étrangers d’inves- 
tir dans ces courses devenues fraaco- 
françaisea ? 

- Peu de disciplines sont réelle- 
ment- universelles- 1-es Anglais ont 
éiéles premiers à organiser une tran- 
sat, mais ils ont été bien vite déliassés 
'par les Français qui affichent désor- 
mais une suprématie écrasante, tant 
au niveau des navigateurs que des 
bateaux. Nous n'avons pas à rougir 
d’être en pointe dans ce domaine. Le 
résultat, c’est que les deux plus 
importants chantiers de bateaux de 
plaisance sont français. Mais cela ne 
nous empêchent pas de poursuivre 
nos efforts pour internationaliser 
notre discipline. La Course de 
r Europe nous a permis de toucher 
neuf pays de la Communauté, et de 
nouveaux commanditaires étrangers 
viennent à la voile, comme Ericsson, 
Saab ou FujL 

La EbéraBsatioa delà règle 26, 
aai autorise désormais la pubfiatê 
dans les grandes épreuves iuteraatio- 
nales de voile (Coupe de l’ America, 
AdtnrraTs Cap), ne risqae-t-eUe pas 
d’inciter les gro6 commanditaires à 
se détourner des courses multico- 
ques aux retombées ndnmencat 

îwfûwh, y 


— Je ne crois pas, car la plupart 
des commanditaires de multicoques 
font Tesscntiel de leur chiffre 
d’affaires en France et dans les pays 
voisins. Et, surtout, il faut mainte- 
nant 200 milli ons de francs pour 
monter un défit pour la Coupe de 
l’America. C’est inaccessible pour 
une entreprise française isolée, et le 
saupoudrage en matière de sponso- 
ring ne donne rien. 

— Les navigateurs de La Batde- 
Dafcar ont afl embarquer des 
caméras vidéo, et leurs cassettes 
seront ré c up é r é es à chaque passage 
à proximité des îles. D'autres orga- 
nisateurs assurent aux commandi- 
taires des retombées publicitaires 
quotidiennes par des Baisons radio 
obligatoires ou des classements 
effectués grâce aux relevés des 
balises Argos. La fia du mystère et 
dn fève qm avaient tant fait pour la 
légende d’Eric Tabariy et des 
grandes courses transocéaniques ne 
contribue-t-elle pas à la baisse 
d’intérêt constatée auprès du 
public ? 

- C’est vrai qu’il ne faut pas tuer 
Je fantastique. Les courses en soli- 
taire, le gigantisme des bateaux 
manœuvrês par des fourmis 
humaines, les océans avec leurs tem- 
pêtes. ont frappé les imaginations et 
transformé les grands navigateurs en 
héros presque mythiques. Mais il 
faut aussi assurer un maximum de 
retombées aux commanditaires... 
Nous avons voulu tenter une expé- 
rience avec ces caméras embarquées 
sur tous les bateaux. En formule 1, 
cette expérience n’a pas modifié la 
course et a apporté un plus aux télés- 
pectateurs. St le grand public peut 
profiter d'images exceptionnelles, 
cela peut aussi être un plus pour la 
voile. 


la loagérité des bateaux 

- Les progrès technologiques ont 
permis d'affiner la conception des 
bateanx pour chaque type de cotnse. 
Fkury-MkhOB a dominé la Ronde 
dn rixum en sofitaire avant d'être lar- 
gement battu par le nouveau Jet- 
Services dam» la Course de l'Europe 
en éqnipage. Deux ans après son Lan- 
cement, il est déjà à vendre (AS «ti- 
Üons de francs), car Philippe Pou- 
pon fait construire un nouveau 
trimaran pour la transat anglaise. 
Ces progrès technologiques ne 


co nduis en t-ils pas les commandi- 
taires & me course ruineuse qtd 
pourrait, à terme, condamner ce 
type de compétition sans formule de 
jauge? 

— Là encore, on peut s’inspirer de 
la formule 1 automobile. Pour courir 
au Gasteliet où à Monaco, on ne 
change pas le châssis de la mono- 
place mais on modifie les appendices 
aérodynamiques et les réglages du 
moteur. En voile, on doit arriver à 
construire des bateaux à géométrie 
variable avec une plate-forme homo- 
gène et porter les efforts d’adapta- 
tion sur les mâts, les gréements et les 
surfaces de voile en fonction de cha- 
que type de course. Les progrès tech- 
nologiques et l'utilisation de nou- 
veaux matériaux devraient 
permettre d’augmenter la longévité 
des bateaux et donc d’en diminuer les 
prix de revient. 

— Elf Aquitaine a longtemps été 
au premier plan des commanditaires 
avec Marc Pajot. Avez-vous envi- 
sagé de l’aider à financer son 
deuxième défi poar la Coupe de 
l' America ? 

- Nous avons aidé Marc la pre- 
mière fois en le libérant alors qu’il 
nous devait encore deux ans de 
contrat et en participant financière- 
ment au comité français pour la 
Coupe de l’America. Consacrer 
200 millions de francs à un défi nous 
paraît déraisonnable. Surtout pour 
une société comme Elf Aquitaine, 
qui n’a pas de produits à lancer et qoi 
conçoit ses opérations de sponsoring 
ou de mécénat en termes d'image. 

— Le programme dn catamaran 
Elf Aquitaine, barré par Jean Mau- 
rel, devrait prendre fin Pété prochain 
avec Québec-Saint-Malo. Avez-vous 
d'antres projets en voile ? 

- Après le départ de Marc Pajot, 
nous avons préféré aider un jeune 
plein de talent. Jean Maurel a 
confirmé son potentiel de gagneur. 
Nous serons encouragés à poursuivre 
cette expérience avec lui s’il fait 
encore une belle course dans La 
Baule-Dakar. Le catamaran sera 
trop long pour la prochaine transat 
an glaise , mais il devrait être compéti- 
tif pour QuébecSaint-Ma/o, disputé 
aux allures portantes. Après, il fau- 
dra construire un autre bateau, mais 
je ne pense pas que les décideurs 
d’Elf Aquitaine y soit opposés » . 

Propos recueillis par 

GÉRARD ALBOUY. 


, RUGBY : financement des clubs 

La publicité autorisée sur les maillots 

Trois «ns après avoir tancé te parrainage du XV de France, ta 
Fédération française de rugby vient d’autoriser les dubs à reoourir à 
la publicité pour améTioréf tours finances. 

Réuni è Bordeaux ta 17 octobre, le bureau fédéral a en effet 
autorisé les équipes de toutes les dhnskjns à coudre sur tour maillot 
des logos pubKckaires à oOTtfitioo que leur surface ne dépasse pas 
36 cm*. La FFR se réserve un droit de contrôle sur oes annonces. 

Autre décision de ta FFR : ta création cf une bourse de remploi 
Désormais tout club qui cherche un emploi pou* un de ses joueurs • 
poivra s'adresser directement à ta fédération, qui va centrafiser tas 
offres irasee à sa disposition. 


CYCLISME : Tour de Lombardie 

Argentin sans système 


LTtaBeo Moreno Argentin a com- 
bié scs supporters nritarwis cnrempar^ 
tant au sprint, samedi 1? octobre, la 
quatre^ringt et unième édition dn Tonr 
de Lombardie. Son deuxième succès 
de l’année après Liège-Bastogne-liège. 
La dernière classique de ta saison s’est 
jouée Anr rasccnsm dn colle di Vab 
piana ', ultime difficulté du parcours. 
Huit coureurs ont franchi le sommet 
en tête, dont Argentin et trois équipiers 
de ÇyriHe Gimnard : Marc Madiot, 
Chariy Mottet et Eric Boytr. 

- Dots ta longue descente vers Mitan, 
les trois Français du groupe Sys- 
tème U figuraient encore aux avant- 


postes. Mais Favantage numérique du 
trio n’était pas bien exploité, et Iltahen 
9 e montrait le plus rapide sur la place 
duDuoma 

Le champion de France a laissé pas- 
ser ta victoot, ainsi qu’il Pavait fait 
quelques jours avant lors du Tour du 
Piémont Le complexe Argentin est 
pour beaucoup dans cette défaite des 
hommes de Guimard. Le « Non final» 
élaboré par le tacticien de Système U 
a aussi échoué du fsit des problèmes 
in testinaux de Mottet Le vainqueur 
du Grand Prix des nations, qui avait 
contrôlé ta course au début, c’a pu 
aider ses camarades jusqu’à l'arrivée. 


Athlétisme 

28 KILOMÈTRES DE PAWS 
[r Néerlandais Cor Lambarps a fftmi 

le 18 octobre la neuvième idmon da 
20 kilomètres de Paris qtd empruntent 
désormais essendeOemad les dOies du 
bois de Boulogne. la Néerlandais fd*s- 
ttmcé dans les derniers kilomètres Je Geb 
lois MÜce Bishop, qui avait maté depuis le 

départ et qui a termoué deuxième. Les 
F ia nça is Alex Canotes tt Danùdqoe 
Chauvdter se sont dosais rrotsBme « 
quatrième. Les quatre coureursont subi 
tmcoatrdle m tidopage. Il y a*dt quelque 

vùtgf<iitqm31e concurrents uudépan. . 

25 mOMfcOŒS DEREZBS. 
Jacques fiouBm. àgi de trembdnq ans. 
estnwêt le 18 octobre des 
malaise canBeque peu mont “arrivée des 

25 kdomBres de Peints, en demt .de 
naenmaion rapide à* SAMU Sdândes 
témoins. Jacques PouOn avait ***** 

légers malaise* dnam . lu course terne de 

TS&mdnr. 

Aijaggtftgg 

tatAND PRIX DU MEXIQUE 
B£ FORMULE 1 

1. MsueS (WOEanu-Hooda), ! h 

26 xntajÛîsVz npNtCMEKrewda) . 
à 26 s; 1 POTtse (Brabto-BMw) . | 
1 mn 26 1 4. Chgeiwr (AnwrfMWi , a 

*< «ad» des ccmàeo- 

(Brés.), 13*»! 
), 61 ; 3. Seona (Buta). 
,4fiu 


Les résultats 


Basket-baü 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(septième jaunie) 

Monaco h. *Saim-Eriaaztt 109-98 

«NtaaetbJMbBxjiiBe.-.. 107-92 

Cam h. "RCF Paris T 97-83 

Vichy b "Lorient 

'Limoges b. Reims .......... 9269 

Othez h. *Avjgaon .......... 99-85 

Chalet h-*Ibmx 83-65 

flVakMntane b Antibes 85-75 

_ i. Otbez et Nan t es . ' 
l»N;kltatK 17; A Choies, 16; S. 
V UbiL t bea acct Tcors. 15. - 

' : Au cours de cette journée. U Parisien 
Hervé Dubuisson (RŒ) a battu le record 
des points marqués en Nationale f A ai 
inscrira* contre Camsoa 8 670 r point. I* 
artcéiad record était détenu par Jean- 
Claude Bonato (8669 pu). U record 
absolu reste néanmoins détenu par Jta- 
que* Cachemire quL a quararae me. évo- 
lue depuis cette amie m Nationale l B 
(8719 Pu). 

FootbaB 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
RaAeMtai 

(quinzième journée) 

■Nantes tu Niort W 

-Lfflc h. Toulon 

•Marseille bLLe Havre M 


•Strasbourg b. Rouen 3-1 

-•GmmgBinp d !•! 

9 mmmmmmmmm ICQQ8 

O raaswt — L Stzasbonrg. 23 ptt; 

♦AnxeneetMnntpdBer 2-1 2. Caen, 19 ; 3. Rmca, 18 ; 4. AbbcmDo, 

•Metz b. Toulouse 4-1 16. 

^Nioe b. Paris-SG ............... M _ . 

•Brest et Bordeaux 1-1 Hockey SUT gbce 

•MsUa-RP b. Monaco 1-0 — a= — 

•Laval b. Los 44 CHAMPIONNAT DE FRANCE 

•Srint^Btienneb.Canaes. 14) (dnqtdime journée) 

- Ornement. — L Monaco, 22 pts; Amiens b. Gap 7-3 

2. Nantes et BatdesBx, 19; 4-Matxa KP, Manfrbtanc b Grenoble 8-2 

18; S. Marseille et SaimÆname, 17;' ViSard-âeLaub.'IVxns 11-1 

7. Metz. Mort et Cannes; 16; 10. Mort- Briançon et Rouen 44 

p eBi cr et Anxerrc, 15 ; 12. LMe, Nioe et Français Volants b. Qn u aoo ix 8-2 

Tonloow, 14; 15.Tbtdaa et Pans-SG, 13; Jeudi match en retard : Gap h. Brian- 
17. Laval et Le Havre, II ; 19. Brest et çon:3-l. 

1 *°** 10 - ClwiuniS - 1. Mont-Blanc. 8 pts; 

• • BmiVmJtnte 2. VIBard-doLars, Gon 6; A Français 

(quatorzième jeande) Votarts, Rouen 5. 

•Mootceanb. Ajaccao 1-0 , 

•ABsbiQie&otfc... 3-2 Temas 

•LePay h-OrfÉana 2-1 

•Lyon h. tares ; 20 GRAND PRIX 

3"? W A Sÿtey. — Le c&anqwm do monde 

•Batte b. CMte Jl rr a nlt ........... 1-0 'Ivan LhkS a re mp or té la «■ •■ M t i t»»- huj. 

^PhqnetCnüeaaa-L ■ M tième victoire de sa carrière :3a battu en 

^S ÿ l ia w kSte ,,.. H) finale du tournoi en salle doté de 

hGmes b «Marogaes ............ 2-1 345000 ddlaB rAnstra&n Pal Cash (64, 

pasarearee. j- L 'Socfcsnx, 24 pts; 6-Z 64), son vainqueur en finale de wîm- 
2- Lyoo,_20 ; 3. CuaeanxL, 19; A rames bledon. Celui-ci était -éprouvé par sa vto- 
et Aies, 17. tohe en demi-finale sur r Allemand de 

GraepeB POute Boris Becker (6-3, 26, W). 

•Beanvaîs et Mulhouse 2-2 A FB der v tnd t (RFA). - La ch amp io nne 

* Angers et Rennes PO dn monde MartinaNsvratilcwa a gagné le 

Mcsmb. *Abbev3ks 2-1 tournai doté de 17S000 d oHars eu battant 

"Denkenmo b. Lo ri ent 3-1 pour la quarantième fais de sa carrière en 

*Chcsh.Keims — . .... 3-1 nâoraeqnine rencotarea sa conrarrintc 

•Nancy ot La Roche M ChnsErert (7-5.6-1) 


AUTOMOBILISME : Grand Prix du Mexique 

Mansell talonne Piquet 


Nigel Mansell (Williams-Honda) 
a remporté son sûtième Grand Prix 
de formule 1 de ta Miyi r, diman che 
18 octobre à Mexico. 

Le Britannique devançait les Bré- 
siliens Ayrton Senna (Lotus- 
Honda) de trente et une secondes et 
Nelson Piquet (Wiltams-Honda) de 
quarante-six secondes lorsque la 
course a été interrompue au tren- 
tième tour à ta suite d'une violente 
sortie de piste de Derek Warwick 
(Arrows), heureusement 
indemne (1). Précédé par Nelson 
Piquet lors du deuxième départ, il 
s’est contenté de contrôler ce dernier 
pour conserver vingt-six secondes 
d’avance au total des deux manches. 

Après les abandons d’Ayrîon 
Senna et d’Alain Prost (McLaren- 
Tag-Porsche) , victime d’un accro- 
chage avec Nelson Piquet dans le 
premier tour, les deux coéquipiers 
de récurie Williams-Honda restent 
seuls en course pour le titre mondial 
des conducteurs. 


«iArictofredeiacfeBce 

sur la bêtise» 

J amais tendre pour son coéqui- 
pier, Nelson Piquet affirmait, après 
le Grand Prix dn Portugal, que le 
titre 1987 consacrerait « fa victoire 
de la chance sur la bêtise». La 
chance n’a certes pas abandonné te 
Brésilien à Mexico. Auteur d’une 
m» uni r vre très discutable sur Alain 
prost, qui s'apprêtait à le doubler à 
ta corde dans l'un des premiers 
virages, il a pu remettre en route son 
moteur avec l’aide des co mmiss a ir es 
et poursuivre la course alors que 1e 
pilote français voyait s’envoler défi- 
nitivement le titre. 

Cette fébrilité du Brésilien, déjà 
constatée à Jerez, où 3 reconnaissait 
avoir fait plus de fautes en une 


couise qu’au cours de toute ta sai- 
son, trahit peut-être ta crainte que 
lui inspire encore le Britannique par 
sa rage de vaincre et son pilotage 
sans calcul En se qualifiant en pre- 
mière ligne pour la quatorzième fois 
en quatorze courses et pour ta hui- 
tième fois en pôle-position, Nigel 
Mansell a confirmé à Mexico qu’il 
était incontestablement le pilote le 
plus rapide. 

Lots de ses six victoires, le Britan- 
nique a d'ailleurs souvent pris le 
meilleur sur son coéquipier en le 
dépassant avec audace et brio, 
comme aux Grands Prix de France, 
de Grande-Bretagne. d’Autriche et 
d’Espagne. En revanche, pour ses 
trois succès, le Brésilien a bénéficié 
par deux fois de l'abandon de Nigel 
Mansell, notamment en Hongrie 
pour un Scrou de roue dévissé à 
proximité de l’arrivée. 

Dans ces conditions, la démons- 
tration de puissance et de fiabilité 
des moteurs Honda en cette fin de 
saison n’est pas forcément rassu- 
rante pour Nelson Piquet. Deux 
nouvelles victoires au- Japon et en 
Australie assureraient en effet au 
Britannique le titre qui lui avait 
échappé in extremis l'an dernier. 

a A. 


(1) La piste très bosselée et glissante 
a mis à mal les suspensions, actives au 
rmn, des formule 1 , entraînant de nom- 
breuses sotties de pistes dont celles de 
Nigel Mansell et d’ Ayrton Senna lors 
des essais. A la suite de ces accidents, 
M. Jean-Marie fia/estre a mis en cause 
Ira suspensions et annoncé son intention 
d’interdire les « actives _ la saison pro- 
chaine. O s’est ensuite ravisé et a précisé 
qu’une commission sera chargée de pro- 
poser des solations pour » garantir une 
garde au sol telle que les formule 1 ne 
raclent plus par terre, comme elles le 
font trop souvent ». 
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MUSIQUES 


Tournée suisse de l’Orchestre national 

Brève rencontre 


Ils se croisent, 

ils se plaisent, ils se quittent. 

Ainsi vivent les solistes, 

les chefs et les orchestres 

d'aujourd'hui. 

Le violoniste a mal aux dents. 
Infection de la mâchoire do côté que 
frotte l'instrument. L'orchestre 
achève par Lucerne sa tournée. 
Wolfgang Sawailisch est toujours 
presse. Depuis treize ans qu U le 
connaît, raconte Uto Ughi (le violo- 
niste, c'est lui) , depuis tant d’années 
qu’ils jouent, qu ils enregistrent, 
qu’ils ont appris a se respecter, ils 
n’ont jamais trouvé le temps d'un 
déjeuner. Sawailisch, d'ailleurs, ne 
déjeune jamais, maïs apporte dans un 
pocbon tes sandwiches que sa femme 
lui a confectionnés. Sawailisch est un 


des répétitions en vol 


A quelle heure, an fait, la répéti- 
tion ? Renseignements pris, à 
18 h 30, le concert commence quatre- 
vingt-dix min utes après. Ughi et 
rOiôhestre national ne se sont jamais 
re n om très. Us vont maintenant pro- 
céder à un seul filage do concerto de 
Beethoven et l'exécuter dans la fou- 
lée. Sawailisch corrige nuances et 
phrasés d’on mot, d'un geste preste et 
énergique, sans jamais s'arrêter. Si, 
une fois, pour alléger la double cro- 
che du thème de Tandante. 

Ughi et lui ont enregistré 0 y a six 
ans, en une seule séance de studio, ce 
concerto de Beethoven qu'ils sont en 
train de jouer. Entre eux, on sent 
qu'il ne peut rien arriver de mauvais. 
Les tempos sont vils, pétants de 


santé, le final rayonnant, drôle et 
charmant. * Je n tüme pas Beetho- 
ven mou mais héroïque, dira Ughi 
après s’être changé. Ah, si f avais un 
violon plus puissant ! » Le malheu- 
reux doit se contenter, 3 est vrai, d’un 
Stradivarius au son argenté, sans 
doute F un des plus beaux instru- 
ments en circulation, le violon de 
Kreutzer pour lequel Beethoven a 
composé sa célèbre sonate. Ughi a 
tout de l'Italien (blond) sauf la façon 
de jouer : il dessine la phrase avec 
intrépidité, sans langueur, sans excès 
d'expressivité. 


été 


“UN 

CHEF-D’ŒUVRE.” 

PREMIÈRE 

“UN PRODIGE DE 
MISE EN SCÈNE. 
BOULEVERSANT, VERTIGINEUX... 
UN DIRECT AU CŒUR.” 

LE POINT 

“SUPERBE!” 

LE FIGARO MAGAZINE 

“LA GUERRE COMME 
ON NE L’A JAMAIS VUE, 

’FULL METAL JACKEP 
EST UN FILM INOUBLIABLE.” 

STARFIX 

“GÉNIAL KUBRICK!” 

L'ÉVÉNEMENT DU JEUDI 

“LES MOTS SONT 
IMPUISSANTS A DÉCRIRE 
UN TEL HLM” 

7 A PARIS 



un fibn de Stanley Kubrick 

FUU METAL JACK ET 
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MERCREDI 


'IWNMÀBE 

YOURDRIU 

1NSTRUCTOR7 


leur 


est demandé mais que, même dans la 
Troisième Symphonie de Mendels- 
sohn quils avaient 'eu le temps de 
roder, ils pourraient encore progres- 
ser dans la couleur, la légèreté, la 
,ues (surtout celles 


, on peut i 

travailler », rétorque Sawailisch 

avec le regret de ne pas pouvoir conti- 
nuer. La soirée a bien montré en effet 
combien ces musiciens comprennent 


i vents) , l'achèvement stylistique. 
M. Winterstein, nouveau responsa- 
ble artistique de la formation, a donc 
probablement raison : 3 cherche 
pour l'Orchestre national de France 
un chef permanent qui, outre la soli- 
dité du métier, ait beaucoup de 
temps à lui consacrer. 

ANNE REY. 

★ Uto Ughi a notamment • 
un s uper be concerto en ré de ' 
ecWoifaj 



avec Wolf fi 
London 

sonates dé Beethoven avec le 
SawafliKfa au piano (RCA) . 


La 5 e Symphonie de Mahler 

Un paroxysme de beauté 


Eîiahu Inbal, chef inspiré; 
a galvanisé . 
l’Orchestre symphonique 
de la Radio de Francfort 

-GiSce à d'éminents mécènes- (2). 
F Orchestre symphonique dé in. 
Radio de Francfort est venu lui aussi 
fêter la réo uver t ur e dn Théâtre des 
Champs-Elysées avec Fuie des sym- 
phonies de Mahler qui Fcmt Tendu 
célèbre (2). Dans le. Concerto pour 
vktbm-de Mendeissohn, pourtant, où 
il accompagnait un Augustin 
Dumay en petite formé, raidissant 
son jeu à FexCès/ce n’était œ coi* 
apparemment qu'ua. ensemble - 
sohde, m peu teaitl, commet 3 y eaux., 
tant 


Rêves 


Après cinq jours de dénié, les 
masques tombent. Les rédactrices se 
maquillent moins, s’enrhument. 
Seize créateurs et couturiers ont 
présenté leurs collections de Tété 88. 
Cer tains nous ont offert de vraies 
joies. Kenzo au Cirque «Fhiver, 
c’était le paradis pour tous, hommes, 
femmes, enfants, une promenade 
sereine au pays où tout le monde est 
beau, gentil, Henri. Les classiques 
indémodables et pimpants flânaient 
sur la piste qui aurait pu être une 
place de village provençaL fly.aiea 
vêtements qu’on a envie de porter et 
ceux dont on rêve parce qu’ils vous 
emmènent ailleurs. Ce week-ebd, 3s 
s’appelaient Issey Miyaké, Claude 
Montana et Mare Audibct dont tes 
femmes exercent un pouvo ir magné- 
tique : déesses de l’aube ou du cré- 
puscule, elles partent des robes aux 
couleurs de rosée, de soleil couchant 
(beige, ocre, prune, rase tyricn, car- 
min), ondulent dans des chasubles 
de mousseline, des vestes à basques 
langues et flottantes, des pyjamas de 


ville fluides. Les étoffes « superpo- 
sent, une demi-jupe enveloppe Un 
pantoion, un cardigan de lib effleure 
un body de crêpa. C’est une caresse. 
Toutesles mari ères sont extensibles, 
soyeuses. Mans, évanescents. que la 
saison dernière, lès coq» s’étirent, 
voluptueux.. Las manches devien- 
nent des gants du soir; -fendus» 
découpés en pointe, tes bb^ triom- 
phent. Les rabords cote glteent sur 
la peau, Iflièrent la chaleur seûsûdle 
du lit défait : là un long tee-shirt en 
lin blanc, ici un sari rouge sandale 
drapé, ridé par -une m ate invisibles 
« Yohgi, c'est fOriêm qui. va vers 
FOcddent Mare,' d’est l’Ocôdent 
qui va .vers FOrienL » Très dignes, 
tendus par r&nocion, - fcsredao- 
triecs sortent en chuchotant -comme 
après une cérémonie religieuse. Le» 
femmes de Marc Audibct laissent 
couler de teure jupes fastueuses àn 
parfum inconnu, insofit^ celui de la 
modernffcé. 


Le souffle Montana 
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Fammes ofeaausc femme» sculptures. EBes marahem lentement, 
— ssent le sol de leurs talons noirs pour mtetac- décoller. Derrière des 
boettes miroirs, elles visent un ciel imaginaire et s'fmmobffisent comme des 
flamants roses ou des pélicans saisis en plein vol pfrTôbjéctif.ou te crayon. 
Alors te trait se précise : fuselé, basculé, 1e vêtement se remplit de kürâre. 
Les tailles corsetées, métaffisées, s'ouvrant comme d*$ coquetiers. De dos 
de te ce, tes encolures se détachent, se creusent, se drapent, s'élargissent en 
ent o nnoirs, en cuvettes, en bouées de pope&m. d'agneau, de gabardine aux 
couleurs d'azur ou de nuit (bleu marine. noir). Soudain, le brait des tâjuas 
déferle sur 1a bande son et les volumes sa fUdflent. s'allongent tels ce* 
pantalons larges en soie vert pBte. ces vestes eux épnik» gommées, ces 
twïnsets de soteet de mousseSne pastel. 

D y a chez Montana comme un souffle qui emporte tout soulève las 
tissus, tas ouvré; lés épluche, tas épanouit, la -mariée passe, dans une robe en 
satin de coton doublée d'orgaraa rose porcelaine. Or a rimpresaonde voir un 
lys entrain de sTouwir. 
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SOIREE BRAHMS 


DUO CROMMELYNCK et CHŒUR DE PARIS SORBONNE 

Location: 4331 1193 et surplace te soir du concert 


Mais, dès la sonnerie de trom- 
de te ySymphcutie de Mahler, 
s mouvement glissé de la. mar- 
che funèbre, une merveille de 
-phrasé, ifamt la clarté polyphonique 
de réîémcnt consolateur, avec les 
c oa trechaate ta vagues des vwtom- 
celles et des violons, on sentait 

S 'une véritable aventure intérieure 
ât vécue par cet orchestre sous la 
direction <FElia.hu InbaL 

Mince, les cheveux fins et grison- 
nants, 1e corps souple brûlé par une 
intense énergie nerveuse, celui-ci 
mène te texte à l'incandescence dans 
toutes scs lignes essentielles, et sem- 
ble créer 1e sou de chaque instru- 
ment, arracher à ces cardes survol- 
tées, à cette formidable harmonie 
wsgnérienne, tout ce quê te musi- 
cien a de plus profond en hn. 

Dans le deuxième m ouv e me nt. 
Orageux et Animé, pas un instant ne 
se démentira cette dïrectionà la fois 
2 précise et panique, nietzschéenne, 

vras une' sorte dc'pi^^anra, 
jusqu'à une grande péroraison épi- 
que qm se perd dans tes nuages, trop 
neuve encore pour triompher de 
Fangoisse. 

Cest avec la mémo intensité sous- 
jacente qnTnbal nuit à ces poèmes 
tragiques l'immense Scherzo cham- 
pêtre, ses chocs de thèmes, de tim- 
bres et de rythmes, ses chants de 
plus eu pins exaltés, tes échos nostal- 
giques du car, les épisodes délicats 
en nîzricati, où rqiaraït un instant 
de dffire démoniaque. 

L’Adagietto lui-même, si lumi- 
neux et détaché jusqu'à l'extase, est 
pax^momcnts soutevé^par ope mm- 

jene (huB^fînal débrid^^fusent 
les entrées en fiagato, tes marches, 
tes chansons, pour atteindre au pins 
haut sommet qprique lorsque, st lève» 
pour une victoire définitive, le cho- 
ral éjxquedn deuxième mouvement. 

«Le chef 'd'ordustre est un pro- 
phète, wt fanatique, disait Enahu 
Inbal à Henry-Louis de La Grange. 
B n'a d’autres argumenta i fournir 
que sa praprê certitude, cette néces- 
sité intérieure qui ne staffle aucun 
compromis. « Ma violence, je ne U» 
pratique qu'avec un orchestre qtd a 
conquis te sués de nia recherché. • 
Bt c'en mûri que rOrchcstre de 
Franbfbrt est ' parvenu à ce 
paroxysme de beauté. 

JACQUES LQNCHAMPT. 


(1) La Foudstirnt européenne des 
scfencea, des arts et de la caltue, b 
Fondation SACEM et b Société &an- 
çaise Hoecfast. - - 

(2) Intégrale en dôqnes compacts 
ebec Deaou. CL le Mande du 21 octo- 
bre 1986. 


La semaine 
du mélomane 

Soupçonné (TmtalSgencs avac 
r ennemi te mdtemane a mis les 
serv *f e * de cemtrs-espionnage 
sur les dents. Quel message 
codé se cache derrière des pro- 
positions ausri innocentes .? 

Semaine internationale de la 
musique de chambre, salle 
Favart (tdL : 48-04r54-13). 
Luidi 19 octobre i 21 heures : 
en remplacement du quatuor 
Hagen, excusé, un ensemble de 
^contre avec; notamment, le 
prendre Valéry Aganassiev : 
martfi 20; d 19 heures : quatuor 
Ysaye lHaydn, Stravinski, 
Mozart) et à 21 heures : quatuor 
Garnira (Mozart, Berg, Haydn)*, 
mercredi 21, à 19 heures : qua- 
u fBrâhms, Haydn) 
2 1 a 21 , heures ensemble 
Sequenza (Beethoven, Schubert. 
Mozart) ; vendredi' 23/ à 
i 1 iLiH U re*L quatuor Pariai, 

Jf 3 Sf!^® elh0ven ' Havdn) « * 

21 heures : quatuor AJban Bera 
« «iremble Amadeus (Beetho- 
ven, Brahms) ; samedi 24, i 

tfLiîXZ* 1 s* 1110 ". 

(Schubert) et à 21 heures : 

Georges 

Le^|«te cypriote Katsaris 

^P^redes œuvres de Schu- 
bart Beethoven et Liszt, martfi 

. i20 ï t 5' au TS 
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Un entretien avec le réalisateur de «Full Métal Jacket» 

Le Vietnam de Stanley Kubrick 
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fStdre de la première page.) . 

- Uae fois des pfas, votre fHm n 
sascitcr des le ter pré ta tiens 
dîmes. 

— Faire on Slxn de g nai e pour 
dire seulement « U ne devrait pics y 
avoir de guene » est i imiffigint 
Même les généraux sont d'accord. JD 
y a aime chose, mais sa- n'est pas à 
moi de le 1 dire. l'essaye de mettre 
tout ce que je peux dans mon film, 
de le rendre le 1 meOleor possible. 
Mais, à ]a; fin du tonnage, je sms 
probablement la p er so nn e b rrvwts 
adaptée pour juger du contenu. 

* Quand vous commencez, vous 
avez use belle vue d'ensemble sur le 
fHm et une certaine idée de ce-qifH 
signifie. .Pnj&j plus' -vous avancez, 
plus vous vous, plpqgez' dans les 
détails, jusqu'à vous préoccuper du 
son d’un pas sur dn ciment fendu. 
Ce pas fait-s le même bruit sur bt 
terre mouillée ? Et plus vous conti- 
nuez d’avancer.* plus vous perdez la 
belle vue d'ensemble... 

— Comment avez-vous trouvé 
Facteur qn joue le tenant Ins- 
tructeur des marines de Punis 

l« h»«Ml ? 

- En engageant Lee Ermey, on 
ancien instructeur des marines de 
Partis laland ! E nous avait écrit une 
lettre solicitant Je poste de conseil- 
ler technique., Puis une. antre. Une 
autre encore. Sa anrespandaiice 
révélait un homme intelligent, mais 
si péremptoire que j’ai failli ne pas 
rengager, parce que j’ai pensé : « Ce 
gars va noos casser les pieds. » Et 
puis, on Ta tout de même pris 
comme bonseîllêrtcxditiiqne et on lui 
a demandé d’interviewer, comme s’il 
s’agissait de ses reernes, les jeunes 
acteots qne-noos voolidns tester. 

» Je n’étais.pas là ce joor-Q. Mais 
quand on m^a montré la bande 
vidéo, je n’en ai pas cru nies yeux. 
Cétait encore ptus dingue qiie tout 
ce que f avais imaginé ! Dans une 
improvisation époustouflante, Lee 
Ermey s’était mis à injurier les 
jeunes gens, effarés. H avait à .son 
répertoire nn mülier d’insultes 
tontes prêtes, une insulte pour cha- 
que gais, quel que soit son nom, 
qu’il soit petit,- grand, rp.’il ait on 
bouton sur fc nez wj une fossette au 
me mon. il avait un' répertoire 
d’injures encyclopédique. D a eu fc> 
rfile, immédiatement. Je ne' dînd pas 
que Lee est le plus grand acteur du 
monde, mais que le plus grand 
acteur du monde n'aurait pas pu 
mieux jouer ce râle que Lee. 

- Le film a-tfl été très dur poul- 
ies autres coméfiens T -Matthew 
Modme, Adam Bakhvta, f extraor- 
dinaire Vincent «FOnofrio, qui 
interprète le souffre-douleur obèse 
du sadique sagem et qui fimt pur le 
tuer ? 

- Non, je pense gue non. Pour 
eux, je pense que ça n’a pas été trop 
difficile. Grâce à Lee Ermey, qui 
s'arrêtait pas de hurler de toute la 
farce de ses poumons, et qui leur 
facilitait grandement le travail! .. 

« Dans un bras mort 
de la Tamise» 

— A la fin de la première partie, 
où Fou smt a dwlüwst f hdwe - 
tion infernale des recrues-. 

- Oui, c'est évidemment la par- 
tie que nous avons, tournée en der- 
nier— Puisqu'il fallait que, pendant 
rinstruction, tous les futurs soldats 
aient la tête rasée. Leurs cheveux 
n'auraient pas eu le temps de 
repousser pour la seconde partie, qui 


muret, avant, d’avoir localisé le 
tirmr isolé. Pour rendre plus intéres- 
sants les incendies qui entourent les 
marines, nous avons choisi de ne fil- 
mer cette séquence que dans la 
lumière mourante du crépuscule. 
Parce que à vous filmez ça en plein 
soleü, vous ne voyez tout simple- 
ment pas les f lammes. Alors, nous 
répétions toute la scène des heures 
durant et ne tournions que quarante- 
cinq minutes chaque soir. La 
lumière, tout est là— 

» J’ai ans» essayé de retrouver le 
rythme des prises de vues d’actualité 
en me plaçant souvent derrière les 
gens, et noos avons même déréglé 
une caméra Steadycam, qui est 
capable de paraître rouler sur des 
rails, pour qu'éDe soit moins par- 
faite, plus brutale. Mais vous savez, 
la caméra n’est jamais là que pour 


ché.sur un tableau de commande. Et 
ça prenait deux jours à chaque fois, 
deux jours à dix hommes, juste pour 
p réparer une autre prise, trois mille 
charges, trois mille explosions eu 
même temps, qui durent dix 
secon d e s ... 

— Ce n’est pus la première fois 
que vous employez fa musique à 
«confcre-cmpkii» : SSagmg ht tbe 
rata pendant les paroxysmes 
d’Orange-mécan/qoe, Le Berna 
Dmtabe bJea, qui fait valser les sta- 
tious orbitales de 2001 ~ Et cette 
fois, cette comptine guillerette du 
Club de Mlckey à la fin de Full 
Métal Jacket^. 

— Malheureusement, en France, 
le Club Mickey n'a pas la même 
signification qu’en Amérique. Aux 
Etats-Unis, chaque même s'asseoit 


ça ne prend pas aussi longtemps que 
vous pensez ! 

- Four tes salles, c’est plus 
compliqué ? 

- Oui. Vous pouvez seulement 
visiter les dix cinémas les plus 
importants de chaque pays. Et ça 
vaut la peine... Le nombre 
d’ampoules claquées, de haut- 
parleurs crevés, d'écrans inadaptés 
que nous trouvons-. Ce n'est pas une 
excentricité de ma pan que de vou- 
loir contrôler. L'état de 1a plupart 
des salles est vraiment révoltant. 

— Vous surveillez également le 
doublage et le sous-titrage de vos 

film. * 


— Oui pour le doublage. Je 
choisis un boa metteur en scène 
dans les quatre langues intéressées : 



- Lorsque Pyle (Vincent d’Ono- 
£rio) est sur le pofat d’abattre Lee 
Ermey avant de se suicider, fl a 
exactement la même «xpressCm que 
Jack Nlcfcohon dans Shining, ce 
regard de folie tourné vers ftaé- 
rieur*. Est-ce une cducideace ? 

— C’est venu comme ça. Je ne fui 
ai pris dit: «Fais comme Nicfcd- 
son.* Mais c’est vrai, les regards 
sonttrèssnmlaires. 

- Avez-vous opéré des recher- 
ches techniques pour « Fnfl Métal 
Jacket» ! 

— Rien de très spécial. Sauf 
peut-être dans la longue séquence oh 
la section est réfugiée derrière ce 
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enregistrer ce que fout les acteurs. 
Leur job est de produire des émo- 
tions~.F3nKr, monter, peut ampli- 
fier une réaction, jamais fabriquer 
une émotion; 

- Votre Vietnam a été reconsti- 
tué prèsde Londres ? 

— Ce fut un coup de chance 
miraculeux- Tous les combats de 
. l'offensive du Têt se sont déroulés, 
dans les villes, parce que les Nord- 
Vietnamiens et le Vîetoong ont an 
que la population viendrait les y 
rejoindre et que la guerre se gagne- 
rait UL II me fallut doue des rues™ 
Et construire des rues pour- les 
détruire aurait gravement grevé 
mou budget de 17,5 mORoos de dol- 
lars ! 

. > C’est alors que nous avons 
trouvé cet ancien quartier de gazo- 
mètres désaffectés, avec des buil- 
dings industriels des années 30, 
lovés dans un bras mort de la 
Tamise. Avant même qne nous les 
Tnaqnhiinns, y ajoutions quoi que ce 
soit et les démolissions, ils ressem- 
blaient exactement aux photogra- 
phies des faubourgs urbains vietna- 
miens que Ton m’avait montrées. 

» Nous avons préparé cet 
imm ense déoor idéal pendant trois 
mois, souffiant des immeubles, bril- 
lant à petit feu des pans de murs, 
nous n’aurions pas pu trouver mieux, 
oà que ce soit dans le monde.» News 
y avons tourné deux mois environ. 

— Ces scènes de contint com- 
portent beaucoup de plaus- 
séqueaces? 

- C’est mieux pour les acteurs. 

- Mute pour voua, pour la 
caméra ? 

* — Peu importe. Les scènes 
d'action ont, en général, besoin 
d’être fragmentées. Les scènes dîalo- 
guées sont plus efficaces lorsqu’elles 
ne sont pas morcelées. 

- — Vo« ne dessinez jamais de 
StoryboanLoù chaque prise de me 
est visuafisée par « dessin ? 

— Non. Mats davwt Full Métal 
\ Jacket. à cause des effets spéciaux, 
j’ai dû prédéterminer parfois très 
[ exactement la scène à tourner. 

Ainsi, lorsque la section est derrière 
j. ce fameux muret, et que les soldats 
tirent au fusil mitrailleur, an voit 
* une multitude d’impacts qui jaillis- 
sent de partout. 

» Les techniciens des effets spé- 
ciaux ont mis deux jours à chaque 
fois . pour raccorder chacune des 
■ hhatffi a placées sur les bâtiments & 

■ un câble électrique, Hu-méme bran- 


Stanley KiArick pendant le tournage. 

devant la télévision et chante la 
chanson. Ce que j’ai voulu suggérer, 
c’est que ces garçons qui font la 
guerre sont très, très proches encore 
de l’enfant qu’ils ont été, assis 
devant la télé, chantant Mickey 
Mouse_ 

» Vous savez, trouver une fin à 
un film, c’est très difficile. Trouver 
une fin à un film de guerre, c’est 
encore plus difficile. Le héros doit 
vivre ou mourir. Ou encore être 
blessé. La solution la plus logique et 
la plus radicale, c’est qu'il meure. 
Pour moi, c'est plus intéressant qu’il 
survive-. 


Tous les studios ont refusé 
* Docteur Folamour» 

— Aimez-vous le moment où 
votre fflm va être livré an pubBc ? 

• - Bien sûr. J'aime qu’il soit vu. 
Sinon je serais comme un peintre de 
tombeaux égyptiens ne travaillant 
que pour les dieux. La seule chose 
qui me préoccupe, c'est que les 
copies soient bonnes. 

— Comment pouvez-vous les 
contrôler fortes ? - -- 
. Moins difficile qu’il n’y paraît 
Vous obtenez d'abord la copie- 
étalon, vous en coupez quelques 
images au début et à la fin de cha- 
que bobine. D’accord ? Comme U 
n’y a que six doubles bobines, vous 
avez douze petits morceaux de_ film 
que vous enfermez dans une vision- 
neuse. Et quoiqu’un, mon monteur 
en fait, vérifie, confronte ces échan- 
tillons avec le début et la fin de cha- 
que- bobine des autres copies. Si 
c’est trop vert, trop rouge, trop clair, 
trop foncé, an renvoie au laboratoire 
qui, sachant que nous opérons ces 
contrôles, se montre très soigneux— 
Le déchet n’excède pas 2 %. 

— Combien de copies de FàB 
Métal Sacfcef vont-elles circuler 
simoltanEmert à travers le monde ? 

- Environ deux mine. La vérifi- 
cation d'âne copie peut se faire ea 
une minute. Bon, vous savez qu’il y a 
60 minutes dans une heure (rire), 
480 minutes dans une journée de 
8 heures, donc, en une journée ou 
peut vérifier 480 bobines— 


espagnol, italien, allemand et fran- 
çais. J’écoute les essais de voix qu’ils 
me proposent, je laisse s'enregistrer 
la bande son et je la rapatrie ici pour 
la mixer. Le mixage est très impor- 
tant pour retrouver un équilibre. Le 
son du studio est toujours trop riche, 
trop propre par rapport au son origi- 
nal pris en extérieur. 11 faut souvent 
l'affaiblir, couper certaines fré- 
quences, le rendre moins bon pour le 
rendre plus vrai. 

— Certains metteurs en scène 
français vous ort donné une version 
doublée satisfaisante 7 

— Tout à fait Michel Deville, 
par exemple, qui a dirigé le dou- 
blage de Shining. Et les personnes 
qui s'occupent en ce moment de la 
traduction des dialogues et de la 
rédaction des sous-titres de Full 
Métal Jacket sont les méfiions qui 
soient en France, Anne et Georges 
putter. 

— Vous allez votre chemin, vous 
sentiriez indépendant. Un peu bore 
du système. Vous sentez-vous 
libre ? 

- Ouï, mais ça n’a pas été très 
facile. Jusqu’à Orange mécanique. 
toutes les compagnies ont refusé 
tous mes films. 2001. par exemple, a 
été accepté in extremis par la 
MGM, personne n’en voulait 

- Vous n’étiez pas parvenu à 
convaincre les responsables ? 

- Je n’arrivais même pas à les 
rencontrer ! Même chose pour Doc- 
teur Folamour, tous Jeu studios l’ont 
refusé— Mais dans un sens, c'est 
vrai, j'ai toujours été libre, parce 
que j'ai obtenu le contrôle artistique 
de mes films. Au début chez United 
Artists, ils étaient ravis de me 
raccorder, aussi longtemps qu'fis ne 
me versaient aucun salaire. Pas un 
sou. Zéro. Mon associé. Jim Harris, 
me prêtait un peu d’argent juste 
pour vivre. Je n’ai pas touché de 
salaire, en fait avant Spexrtacus— 
Mon cinquième film ! 

— La plupart de vos films ont été 
r u d eme nt accra a fis par h critique à 
leur sortie. Avant d'être réévalués et 
traités de chefs-d'œuvre— 

— Je crois que si vous faites on 
film qui a un certain contenu, les 
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gens le refuseront au départ Us 
□'approuvent spontanément que les 
filins de divertissement légers, qui 
ne dérangent personne. 

— Mais les réactions sort diffe- 
rentes selon les pays. Question de 
âviUsatioa ? 

- Oui. Je commence à le penser. 
Ainsi Bony Lyndon a été tout de 
suite accepté et aimé en France- 
Mais les résultats aux Etats-Unis ont 
été décevants. Le critique du New 
York Times qui, lui, l’appréciait a 
essayé d’analyser le phénomène. Et 
pour Fil lustrer, a rappelé une lettre 
qu'il lui avait été donné de lire. Elle 
émanait d’un exploitant américain 
dans les années 30 ou 40, qui 
s'adressait à un distributeur et lui 
disait : - Ne m’envoyez plus jamais 
de films où le héros écrit avec une 
plume d’oie! » 

* Je n'ai pas renoncé 
à * Napoléon » 

- Vous êtes un cinéphile bonfi- 
nnqne. Vous voyez et revoyez tous 
les films. Les vôtres aussi. Y en a-t- 
B qne vous n'aimez pas ? 

- Je n'aime pas trop Sportocus, 
que j'ai pris en marche après le 
départ d’ Anthony Mann. Quant à 
Lolita, je sens bien qu'il u'a pas 
réussi à capter tout ce qu'il y a de 
magique dans le livre de Nabokov, 
c'est-â-dîre le style. Lolita est un des 
exemples les plus significatifs de ce 
que certains très grands livres ne 
peuvent simplement pas devenir des 
grands films. 

— Regrettez -vons encore votre 
Napoléon , projet qui n*a pas 
abouti? 

— Je n’y ai toujours pas renoncé. 
A Tépoque, ça a été dur. J'avais 
passé beaucoup de temps là-dessus, 
plus d’un an, lisant la plupart des 
cinq cents volumes que j’avais réunis 
sur le sujet, écrivant le script mm- 
même. 

— C’est on pea comme le Viet- 
nam, fl y a en beaucoup de films sur 
Napoléon. 

— Oui, mais pas un seul bon. 
Même pas un qui soit décent. 

— Et Abel Gance? 

- C’est superbement filmé, mais 
difficile à prendre tout à fait au 
sérieux, parée que les comédiens 
jouent dans le pire style du cinéma 
muet... Si j’étais Napoléon, je ne 
serais pas heureux de me voir repré- 
senté dans ce film-là. 

— Qu’est-ce qtü vous intéresse, 
l'empereur ou Bonaparte? 

— Tous les événements fantasti- 
ques qu'il a vécus, la « love s tory », 
la moulée du pouvoir, tout! Il disait 
lui-même : « Quel formidable roman 
ferait ma vie! » 

— Aviez-vous pensé à en inter- 
prète? 

- C’est le grand problème. Un 
acteur qui puisse être crédible de 
vingt à cinquante ans— Peut-être 
avec un énorme travail de maquil- 
lage serait-ce envisageable. Mais le 
plus difficile est de trouver un comé- 
dien qui ait l'air assez intelligent! 
(rire)... Tous les Napoléon ont été 
épouvantables. Brando a été exécra- 


ble, Rod Steiger a été ridicule, 
Charles Boyer, désastreux... Si seu- 
lement Gérard Dépardieu ressem- 
blait à Napoléon— C’est un acteur 
fantastique. 

- Quand vous ne tournez pas, 
cela ne vous manque pas ? 

- Non. Filmer n’est pas drôle. 
Vous vous levez très tôt, jour après 
jour... C'est un travail. Je ne fais pas 
des films parce que j’apprécie parti- 
culièrement cette réalité physique, 
tourner, mais parce que j'aime 
raconter une histoire qui m’inté- 
resse. 

- Vous {t'aimez pas voyager ? 

— Je n'aime pas monter dans un 
avion, mais voyager ne me gène pas, 
si c’est pour une raison valable. 
J'aime aller quelque part si j'ai quel- 
que chose à y faire. Pour visiter un 
pays, le mieux, c’csi encore de voir 
un film documentaire sur le pays en 
question. Je n'aime pas l’idée de per- 
dre du temps... 

- Avez-vous toqjoms voulu être 
cinéaste ? 

- Non, fai voulu devenir méde- 
cin, comme mon père qui était géné- 
raliste. Mais mes notes à l’imiversité 
n'étaient pas assez bonnes. J'ai eu 
mes diplômes en 194S, c'était 
l'année où tous les soldats revenaient 
et avaient le droit d’entrer à la fac 
sans examens... Il fallait donc être 
parmi les meilleurs. 

— Vous étiez intéressé par la 
psychiatrie? 

« Non. Enfin, si, pour lire des 
ouvrages en traitant Pas pour deve- 
nir psychiatre. 

- La folie est toujours si pré- 
sente dans votre centre— Le docteur 
Folamour, F écrivain de Shïahtg, le 
sergent Pyle de Full Métal Jacket— . 

- L’ordinateur Hal dans 2001... 
Oui, mais on a écrit sur le sujet bien 
avant l'invention de la psychiatrie. 
Je pense, en effet, qne la folie est un 
bon ressort dramatique. 

- Mais elle n’est pas une préoc- 
cupation dans votre rie ? 

- Non. 

— Pour revenir à Fkcff Métal 
Jacket, voyez- vous un point de com- 
paraison possible avec Apocalypse 
Nowï 

- Si l’on sc risquait à une compa- 
raison musicale, je dira! que Cop-. 
pola aimerait être Wagner et que 
mot, je préférerais pouvoir penser 
que je suis Mozart Plus classique 
que romantique. 

— Vous voulez être émotion n el, 
pas «ertfan final 

- Juste. Sentimental à mon sens 
évoque le genre de choses qu’on 
trouve dans Tes soap opéras. 

— Pourtant, vous n’auriez pas 
envie de tourner un jour no vrai film 
d'amour? 

- J'en al fait un déjà: Lolita. 
Toutes les grandes amoureuses de la 
littérature, Juliette. Anna Karénine, 
sont en rupture avec la société. 
Lolita aussi... Cest vrai, j’adorerais 
faire un autre film d'amour. Mais il 
faut ma «menant que je trouve une 
histoire... • 

Propos recueillis par 
DANIÈLE HEYMANN. 


LA MAIRIE DE PARIS 

présente le 

25 e FESTIVAL INTERNATIONAL 
DE DANSE DE PARIS 

LES GRANDES ÉCOLES DE DANSE CLASSIQUE DU MONDE 

THÉÂTRE DES CHAMPS - ÉLYSÉES 

DU 28 OCTOBRE AU 2 NOVEMBRE ®87 

BALLET THÉÂTRE FRANÇAIS DE NANCY 

DU 3 NOVEMBRE AU 9 NOVEMBRE 1987 

LONDON FESTIVAL BALLET 

DU 16 NOVEMBRE AU 18 NOVEMBRE 1987 

BALLET ROYAL DU DANEMARK 
PALAIS DES CONGRÈS 

DU 17 NOVEMBRE 1987 AU 10 JANVIER 1988 

BALLET DU THÉÂTRE KIROV DE LENINGRAD 

6 programmes différents 

I CINÉMATHÈQUE FRANÇAISE DE LA DANSE 

I Rétrospective des 25 ans du Festival International de la Danse de Paris 
RENSEIGNEMENTS ET LOCATION : 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES : 15. avenue Montaigne- 75008 PARIS 
Tél : (U 47 20 30 88 de Uh à Btasaid dimanches et jours tente 
Location par téléphone; (1) 47 20 36 37 de M à » h du lundi au vendredi 
Collectivités : U 1 47 20 30 88 - Dans les agences ei FN AC 
PALAIS DES CONGRÈS: renseignements « location ; 11) 42 66 20 75 
A. R- O P. (pour soirées de Gala 3 et 16 povembre ®87! 

8. rue Scribe 75009 PARIS -TèL : (I ) 42 66 59 79 
CINÉMATHÈQUE FRANÇAISE DE LA ÇANSEï 
29. rue du Colisée 75008 PARIS -1SL : (1) 45 53 2186 
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Spectacles 


théâtre 


SPECTACLES 

NOUVEAUX 

PIANO PANIERS, Palais des glace* 
(46-07-49-93), 19 h- 
BRUMMEL A CAEN, TBB (46-03- 
6044), 20 h 30. 

CLYTEMNESTRE. Bastille (43-57- 
42-14). 21 h. 

SEMAINE DU JEUNE THÉÂTRE. 
Brftigy s/Orgc, CC (6004-38-68), 
19 an 25. 


Les salles subventionnées 

CXJMÊDŒ-FRANÇaISE (40154X315) : 
à la safie Rlcbe&ea: 20 h 30 : ta 
Femmes savantes. 

BEAUBOURG (42-77-12-33). 16 h. Long 
Bow, on village chinais, de C. Hnnon, 
R. Gordon : 19 h. Makwiues. histoire de 
trahison, de J. Demi : Vidéo-Musique : 
36 h : La FanciuUa dd West, de Pucci&i ; 

19 h : Manon, de Musenet. Salle 
Garaace (42-78-37-29) : Cycle de 
cfcaéna br é*akn ; ac r e porter à la rubri- 
que Cinéma/Cinémathèque : 
Coacerts/Ammatioe : 20 b 30 : Tripty- 
que, de 0. Likoudys. Musique de 
Xénxkis, Dir. S. Gnalda (Festival 
d'automne). 

CARRÉ SILVIA MONFORT (45-31- 
28-34), 19 b 30: Iphigénie. 

Les autres salles 

ARCANE (43-38-19-70). 20 h 30 : Vous 
avez dit Offenbacb. 

ARTTSTIC ATHEVaINS (43-794)6-18). 

20 h 30 : Elle lui dirait dans lHe. 
CENTRE MANDA PA (45-8901-60), 

20 h 30 : Macbeth/Le sanmeiL 
DAUNOU (424169-14), 21 fa : Monsieur 
Masure. 

DIX HEURES (4244-3500). 20 b 15 : 

Col sec; 22 b 15: Maman. 

EDGAR (43-20-85-11). 20 b 15 : les Babas 
cadres ; 22 h : Nous on fait où on oous dit 
défaire. 

GRAND EDGAR (43-20-9009). I. : 

20 h 15: Palier de crabes: 22 h: Carmen 
Cm. 

HUCHETTE (43-26-38-99). 19 h 30 : ta 
Cantatrice chauve ; 20 b 30 : la Leçon ; 

21 b 30 : Lettre d'une inconnue. 

KIRON (43-73-50-25) 19 b : Les mottes 

des ravins sont dooces à sa dépouille. 
LIERRE THÉÂTRE (45-86-55-83) 

20 h 30 : Hommage aux jeunes hommes 
chics. 

MARAIS (42-7803-53). 20 h 30 : En 
famille, on s'arrange toujours. 
MÉNAGERIE DE VERRE (4206-37-44) 

21 b 15: R. Furieux. 

MODERNE (48-74-16-82). 20 b 30 : 
H3mkt. 

PALAIS DES GLACES (4607-4963). 

20 b 30 : Manœ : 18 h 30 : KJeen. 

PALAIS ROYAL (42-97-5941 ). 20 h 30 : 

Splendeurs et servitudes des séducteurs. 
ROSEAU THÉÂTRE (42-71-30-20). 
20 h 30: T. Williams. 

STUDIO LE REGARD DU CYGNE (45- 
49-2901), 20 h 45: La faim. 

T AI THÉÂTRE (42-78-10-79) I. : 
20 h 30 : l'Ecume des jouis ; 20 b 30 : 
Huis dos ; 22 h : Voix off. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
44-4$). 21 h : L'accroc-habi ration. 
DEUX-ANES (4606-10-26). 21 b : Ely- 
sée— moL 


Le music-hall 

CAVEAU DES OUBLIETTES (43-54- 
9467). 21 h : Chansons françaises; 
22 b 30 : Chansons à la cane. 

THÉÂTRE TRISTAN BERNARD (45- 
220840) (D),2i h : S. Joly. 

L a danse 

CAFÉ DE LA DANSE (43-5705-35). 
22 h : Dark Light, Evenüdès (à partir du 
20 ). 

Les concerts 

Théâtre des C ha mps -Elysée». 20 h 30 : 
B. Canine (piano) (Clementi. Rossi&i, 
Donatoni. Petrassi. Berio). 

Théâtre de ta Gtè taurnarionale uorrerai- 
talre, 20 h 30 : M. Devülers (saxo, 
soprano et ordinateur) . 

Egfise Saâur-Ltnds-en-rBe, 20 h 30 : 
J. Bowman (ctavecin). 


Athénée, 20 b 30 : M. Home (soprano). 
M_ Katz (piano). 

Pkyd, 20 h 30 ; Orchestre Colonne, 
P. Dervanx (dir.), G. Tacebino (piano) 
(Ravel). 

Cnitoc. 20 h 30 : O- Pietri (soprano). 
D. Foras (piano) (Mozart. Schubert, 
Strauss, Fauré, Ravel, DnparC). 

Caveau. 20 b 30 : Deuxième Festival inter- 
national d'instruments à vent avee : Stec- 
kar Tuba pack. Itehy Fbigeis. B. Sons- 
trot. Quatuor de trombones Slolrar. 

CC Néerlandais, 20 h 30 : Ensemble Les 
Nations d'Amsterdam (Bach, Rameau). 
Eglise Saint-Médard, 20 b 30 : J. Bowman, 
J. Bemfdd, S. Setnpe (PnreeU, Haeadel. 
Dowtand). 

Théâtre des Ouunps-Elysêes, 19 b 30 : la 
Flûte enchantée, opéra de Mozart, 

D. Barenboîm (dir.), J.-P. Potutelle 
(mise en scène). Orchestre do Paris, 
ebeeur de l'Orchestre de Paris, Petits 
Chanteurs de Paris avec: J. Bertrié. 

E. Lind, S. Marcovich. J. Rodgers. 
G. Sieber, J- TaHloo, C. Boescb, R_ Cor- 
razza, R. Du me, H. Nitsche, D. RendalL 
T. Tbomaschke. 

Egfise SnmtrJdieD-te-P»me, 18 h 45 et 
21 b : Arts An tiqua de Paris. 
Saûote-OnpeBe, 20 h 30, voir salle Cortot. 

Jazz, pop, rock, folk 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (43-26- 
65-05), 21 b : Maxime Saury. 

CZC ALE (45-72-1 1-22) . 20 fa : Hat Pétrel 
Emotion. Immaoibuc Fools. 
EXCALIBUR (48-04-7462), 22 h: 
Chance Orchestra R'N'B ; Rida 
Bayonne. 

KISS ( 48-87-89-64) , 24 h : Pela. 
MÉRIDIEN (47-58-12-30). 22h: Fats 
Domina 

MONTANA (45-23-51-41). 22 h 30 : 
R. Urireger Tria 

NEW MORNING (45-23-51-41). 
21 h 30 : Cbet Baker. 


[Le Monde informations Spectacles] 

42-81-26-20 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
(de Tl h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) 

i M prix préMnNriîelg avec la Carte Club] 

Lundi 19 octobre 


PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). 21 b,C. Nongsra. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59), 21 h 30 : Kangourou 
Swing Orchestra. 

PETIT OPPORTUN (42-3641-36). 
23 b : C Guûbot, C. Escoc d e. P. Boussa- 
gnet. 

LA PINTE (43-26-26-1 5), 21 b30:P.Soi- 
rat Quand. 

SUNSET (4241-4640), 21 h 30 : N. Lan- 
dody, S. Spangbansen. J. Lundgaard, 
B- Han. 

LES TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 
(42-33-58-37), 22 h et 24 h : Oswddo 
Pire QumteL 

ZÉNITH (42404040), 20 h 30 : Km! 
and tbe Gang. 

Les festivals d'automne 

FESTIVAL DE SCEAUX 
(4640-07-79) 

Voir région] 


D* AUTOMNE MUSICAL DE MELUN- 
SÉNART 
(6040-50-14) 


LA BONNE (**) (It, ta): George V, 8* 
(45-62-42-46). - VJ. : Maxévüla 9* 
(47-70-72-86). 

BRAZIL (Briu va) : Epéede-Bob, 3 
(43-37-57-47). 

CHAMBRE AVEC VUE (BriL, va) s 
14-JnOkt Panasse, 6* (43-26-5840). 

CHAMP D'HONNEUR (Fr.) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-4240-33) ; Saint-Germain 
Volage, y (46-3343-20); Gaumoot- 
Panassc, 14* (4335-3040). 

CHANT NS SIRÈNES (Can.) : Forma 
Orient-Express, 1* (433342-36); Saint- 
Germain Huchcste, 5* (46-334320); 
Pa ma «si ens . 14» (4320-32-20). 

ÇHART JF DINGO (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. > (42-71-52-36) ; UGC Odéon, 6> 
(42-2310-30) ; UGC Montparnasse. 6> 
(437464-94) ; UGC Biarritz. 8* (4362- 
20-40) ; UGC Boulevard, 9* (4373 
9340) ; Images, 18* (432347-94). 

COMÉDIE (Fr.) : Forum Artxn-CieL 1* 
(4267-5374) ; 14-Juükt Odéon, 6* (43 
25-59-83) ; Ambassade, 8- (43-59- 
1308) ; Paramannt Opéra, 9* (47-42- 
56-3!) : UGC Gare de Lyon, 12* 
(434301-59); Galaxie. 13 (4380- 
18-03) ; Montpanxs, 14* (4327-5337). 


FESTIVAL D'AUTOMNE 
(4266-1327) 

Caire Coo rg eo P o ra p M— (D. soir, Mar) 
20 h 30 : le Triptyque. 




les fini marqués (•) i w m Æn — 
nota» de treize ans, (••)anx moins de «ttx- 
bnkass. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-04-24-24) 
LUNDI 19 OCTOBRE 
21 h. en avam-première : la Photo, de 
Nico Papaiakis (v.os.Lf.) (en présence de 
rameur). 

BEAUBOURG (4378-3357) 
LUNDI 19 OCTOBRE 
Hommage h H. Hawks : 15 h. Boule de 
feu (v.a) ; 17 h. Air Force (va) ; Biar- 
ritz 87 : 19 h, Amazonas, d negocio de este 
manda de C. Azpunia (documentaire). 

BEAUBOURG (saBe Garance) 
(4378-37-29) 

Cycle de cinéma brÊsSen 
LUNDI 19 OCTOBRE 
14 h 30. Br asilia na s n* 3, d'Humberto 
Maure; Es t ran h o Encontre, de Walter 
Hugo Khouiy ; 17 h 30, Clara, de Glanber 
Rocba ; 20 h 30, Lflian M, Rdatorio Confi- 
drnc iil. de Carlos Reichenbach; Filho 
Mato EJea ?, de Sergio BianchL 

Les exclusivités 

AGENT TROUBLE (Fr.) : Elysée Lin- 
coln. 3 (435336-14) ; 7 Parnassiens, 
14» (4320-3320). 

LES AILES DU DÉSIR (AIL, v.a) fu- 
mant Halles. 1* (40-26-12-12) ; Impé- 
rial, 3 (47-42-72-52) ; Saint-André- 
des-Arts. 6* (432648-18) ; Pagode, 3 
(47-03-12-15) ; Gaumont Champs- 
Elysées, 8- (43530467) ; Bastille. Il» 
(4342-16-80) ; EscuriaL 1» (47-07- 
2304) ; Gaumont Coovcmioa 15* (48 
28-4327) ; 14-JuiUet BeaugreneOe. 13 
(43737379) : v.a et v.f. : Bienvenue 
Montparnasse, 15* (4344-2502) ; V.F. : 
Gaumont Opéra. 2* (47-4260-33) : Fau- 
vette, 1» (433160-74) ; Gaumont Alé- 
sa. 14* (4327-84-50) ; PathéCIichy. 18* 
(4522-46-01). 

AJANTRIK (ItxL. va) : Répablic 
Cinéma, 1 1» (48-0351-33) h. sp. 

L'AMI DE MON AMIE (Fr.) : Gaumont 
Halles, 1- (40-26-1312) ; Impérial 2* 
(47-42-72-52) ; Saim-Germai»de»6rés. 
6* 1432267-23) : Mangea. » (4359- 
9262) ; 3 Parnassiens. 14* <4320- 
30-19) ; Convcurion Saint -Charte». 13 
(4379-3300). 

ANGEL HEART (•) (A_, va) : Locer- 
nairc. 6- (45-44-57-34) ; George V, 8" 
(4562-41-46). 

L'APICULTEUR (Fr.-Gr^ ta) : Tero- 
phers, 3* (437264-56), b. sp. 


L'ARME FATALE (A.) (•) : (va) 
Ermitage, 8* (456316-16). - VJ : 
Français. 9* (47-70-3388); Montpar- 
nasse Patbé, 14* (4320-12-06). 

AU-DELA DU SOUVENIR (Fr.) : Uto- 
pi*. 5* (43256*65). 

AU REVOIR LES ENFANTS (Fr.) : 
Gaumont Halles. 1“ (40-26-1312); 
Gaumont Opéra. 3 (47-4260-33) ; Han- 
tefeuülc, 6* (46-3379-38); 1 «Juillet 
Odéon. 6* (43235983) ; 14- Juillet Par- 
nasse. 6* (4326-58-00) ; Pagode, 7* (47- 
05-12-15) ; Ambassade, 8* (4359- 
194)8) ; Public» Champs-Elysées 8* 
(47-20-76-23) ; Saint-Lazare Pasquier. 
8* (4367-35-43) ; 14-JuiBet BastiDo, II* 
(43-576081) ; Nations, 12- (4343 
0467); Fauvette. 13 (433160-74); 
Gaumont Alésia, 14* (4327-84-50) ; 
Miramar. 14* (432069-52) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-28-42-27) ; 14- 
JinDet BeangreneCe, 15* (437379-79) ; 
Maillot. 17* (47-48-06-06) ; Patbé 
Wepler, 18* (43226601). 

AUTOUR DE MINUIT (A, va) ; Tem- 
plier*. 3 (43726466). 

LES BALEINES DU MOB D’AOUT 
(Ang-, va) : UGC Damna 6* (4323 
1030). 

LA BAMBA (A, va) : Forum Horizon, 
1« (4508-57-57); UGC Odéon, 6* (43 
2310-30); UGC Rotonde. 6* (4374- 
9464); Normandie. 8« (456316-16). - 
VJ : Rex, 2* (42-366393) ; UGC Mont- 
parnasse. 6" (437*6464) ; UGC Boule- 
vard, * (437*6340); UGC Gare-do- 
Lyon, 1 3 (434301-59) ; UGC Gofaelias, 
13* (4336-2344); Mistral, 14» (4339- 
52-43); UGC Convention. 13 (4374- 
9340); Images. 18* (43226764); 
Secrcta os, 19 e (42-06-79-79) ; Gam- 
betta, 20* (46-36-1066). 

BARFLY <A^ va) : Forum Are-cnCSel, 
1- (4267-5374) ; UGC Danton. 6» <42- 
2310-30) ; UGC Rotonde. 6* (4374- 
9464); Ermitage. 8* (456316-16); 
Bastille. 1 1* (4342-1660). - VJ : Para- 
mount Opéra, 9* (4762-56-31) ; KfistraL 
14* (4339-5263). 

BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (A, v J) ; 
Napoléon. 17* (42676362). 

BEYOND THERAPY (BriL. va) : 
Forum Orient-Express. 1“ (42-33 
42-26). 

BIRDY (A-, va) : Lseeruaire, 6» (4564- 
57-34). 

BOIRE ET DÉBOIRES (a. va) : Forum 
ArC-en-CicI. 1** (42-97-53-74) ; 
George V, 8* (45626166) ; Mxrignxn, 
8* (43596262) : 7 Parnassiem, 14* (43 
20-32-20). - VJ Français, 9* (47-70- 
3368) : Montparnasse-Parité, 14* (43 
20-12-06). 


LES FILMS NOUVEAUX 

LES DEUX CROCODILES- Hhn 
français de J. Séria. Forum Aro-en- 
CSd, 1- (42676374) ; Rex, 2* (42- 
368393) : UGC Datma. 6- (42-23 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6* 
(43746464) ; Cotisée, 8* (4359- 
2966) ; UGC Biarritz. 8* (4362- 
2060) ; Paramwnrt Opéra. 9* (47- 
4266-31) ; UGC gare de Lyoa 1» 
(4363-01-59) ; Faavcttc, 13- (43 
31-5666) ; Galaxie, 13* (4560- 
1303) ;MâtraL 14* (4339-5263) ; 
Montparnasse Parité, 1+ (4320- 
12-06) ; Convention Saim-Owriet. 
15* (4379-3300) ; Images. 1» (43 
226764) ; Secrétans. 19> (42-06- 
79-79). 

ET LA FEMME CRÉA 
L’HOMME — PARFAIT. Füm 
américain de S. Seidelinaa Va : 
Q a ti D ta nho n rg , 3* (42-71-52-36) ; 
Chiny-Palece, S* (4354-07-76) ; 
UGC Biarritz, 9- (43632060). 
VJ : UGC Montparnasse, 6- (43 
746464) ; UGC Boulevard*. 9* 
(437464-50) ; UGC Gobetins, 13* 
(4336-2364); Convention Saint- 
Chsries, 15* (4379-3300). 

LA FOLLE HBTCHRE DE 
L’ESPACE. Füm américain dé Md 
Breoks. Va : Gaumont Halle». 1** 
(40-26-1312) ; Oanmont Opéra. 2* 
(4762-60-33); Saint-Michel. S* 
(4326-79-17) ; George V. 8* (43 
626166); Marignaa, » (4359- 
9262) ; Gaumom-Alécn, 1> (43 
2764-50) ; Gmmnont-Parnasae, 14= 
(433330-40) ; 14- Juillet Beaugre- 
neüe, 15* (437379-79). VJ : Fian- 
çais. 9* (47-70-3368); Fauvette. 
13* (4331-5686) ; Momparaos, 14* 
(43-27-52-37) ; Gaumont- 
ConvcaDOO, 15» (48-286327) ; 
Gaomom-Gambetta, 20» (46-36- 
10-96). 

LA MORT DTMPEDOCLE. Füm 
français de J.-M. Scaub et D. Hnfl- 
kL Luxembourg, 6* (46-3367-77). 

TANT QU’IL Y AURA MS 
FEMMES. Film français de 
D. Kanrinka ; Gaumont HaDes, K 
(40-26-1312) ; Bretagne 6* (4323 
5767); HaatefenïDe, 6* (46-33 
7338); Ambassade, 8* (4359- 
19-08) ; George V. 8* 
(43626166) ; Français. 9' (47-70- 
3368) ; Fauvertc, 13* (4331- 
5666) ; Gaumont-Alésia, 14» (43 
2764-50) ; Mcrntparnaue-Putbé, 14» 
(43-20-12-06) ; Gaumont- 
Convention. 13 (432862-27) ; 
Mayfair. 16* (432327-06) ; Patbé- 
Clichy. 18- (45-22-46-0 1 ) ; 
Gaumont-Gambetta. 20* (46-36- 
1066). 

WHAT A FLASH. Hhn français de 
J.-M- BaijaL Studio de la Harpe, 5* 
(46-34-2352). 

LA VIEILLE 
LE 

de JA. Lan*. Studio 43, 9» (47-70- 
6340). 


TULLE QU1MBCHSEUSE ET 
MAJORDOME- Hhn français 


BERCY - 27 ET 28 NOV. : 20 H 30 




IX e SYMPHONIE DE BEETHOVEN â&. 


OKC HESTKK 


Direction musicale PARIS 

Lorin MAAZEL UÊSÊBi 


Wilhelmenta FERNANDEZ Faith WILSON 

{Soprano) (Mezzo Soprano) 


Paul PLISHKA 

(Basse) 


Gory LAKES 

(Ténor) 


LE CHŒUR DE L'ORCHESTRE 


Location à BERCY et par Tél 43 46 12 21 RENS : 43 42 06 06 

de 11 h à 18 h sauf dimanche 

3 FNAC - TOUTES AGENCES 

COPRODUCTION ; CURIATQR SPIMTUS - SPPS 



CROCODILE DUNDEE (A, va) s 
Triompha 8* (43626376): Parmts- 
steus, 14* (4320-30-19). - VJ. : Fran- 
çais. 9* (47-70-3368). 

DANGEREUSE SOUS TOUS RAP- 
PORTS (A* v.O.) iTompSets, 3* (4372- 
94-56). 

LE DÉCLIN DE L’EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Can.) : CSnnchcs St -Germain. 6“ 
(46-331062). 

DOWN BY LAW (A_ va) : Saint-André- 
des-Arts, 6* (432348-1 8) . 

LES ENFANTS DU SILENCE (A-, 
vJ) : Lumière. 9* (426669-07). 
ENVOÛTÉS (•) (A, va) : Forant Hori- 
zon, l v (45-08-57-57) ; Marignaa 8* 
(43596282) ; Panamiens. 14* (4320- 
30-19). VJ : Maxévüla 9* (47-70- 
7266). 

EVZL DEAD 2 (A.) (*} v J ; Maxévüla 
9* (47-70-7266). 

LA FAMILLE UU va) : Forma Orient- 
Entres, 1» (42-3362-26); Latins. 4* 
(42-786766) ; Swdio de la Harpe, 5» 
(46-34-2352) ; Colisée. 8* <43-59- 
2966) ; Montpanios, 14* (4327-52-37). 
- VJ : Lumière, 9* (42666907). 

FLAG (Fr.) : Forum Horizaa 1- (45-08- 
57-57) ; Rex, 2* (42-366393) ; 14- 
Juükt Odéon, 6* (43235963) ; Mari- 
gnan. 8* (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie. 8- (436316-16) Para- 
mount Opéra. 9* (4762-56-31) ; UGC 
G&re-de-Lyoa 12* (434301-59) ; UGC 
Gobdins, 13* (4336-2344) ; Miramar, 
14* (432089-52) ; Mistral, 14» (4359- 
5263) ; UGC Convention, 13 (4374- 
9340) ; 14-Joflkt BcaugreneUa 13 (43 
7379-79) ; Images. 18» (43226764). 

LE FUC DE BEVERLY HILLS 2 IA, 
va) : Forum Oriest-Expres. 1“ (42-33 
42-26) ; Marignaa. 8* (4359-9262); 
PuUicts Champs-Elysées, 8* (47-20- 
7323). - VJ : Rex, > (42-338363) ; 
paramount Opéra. 9* (47635331); 
Fauvette, 13 (43-31-60-74) ; Gaumont 
Alésia. 14* (4327-84-50) ; Montpanx», 
14* (4327-52-37) ; Patbé Clicfay. 1» 

. (43226301). 

LE GRAND CHEMIN (Fr.) : George V. 
P (45-626166) ; Ganmont-Painasse, 
14* (43-333060). 

. JEAN DE FLORETTE (Fr.) :TempGeis, 
3* (42-726356). h. qx 
LE JOURNAL DTJN KHJ (Fr.) : Forum 
Orient-Express, i" (43336326) ; 
George V, 8- (45-626166). 

MACBETH (Fr, v. H.) : Stufio des Ursa- 
Hnes, 5* (43231909). 

MALADIE D’AMOUR (Fr.) : Fonnn 
Horizon, 1- (45-08-57-57) ; Impérial, 2* 
(47637252) ; Rex. 2* (43338393) ; 
Hautefeuüks, 3 (433379-38) ; Pubbcïs 
St-Germaia 3 (43237260) ; Cotisée. 
8* (4359-2946) ; George V, » (4363 
4166) ; St-Lazarn Pasquier, 8° (4367- 
3343); I3Jmlka-BastiUa 11* (43-57- 
9081) ï Nations. 13 (436304-67); 
UGC Garedo-Lyon, 12* (436301-59) ; 
Fanvetta 13* (4361-5666) ; Galaxie, 
13* (4380-1803) ; Gaumout-Alésia, 14» 
(43276350) ; Mootparnasso-Pathé, 14* 
(4320-1206) ; Gammaa-Parnassa 13 
(43333060) ; Gaumont-Conventian, 
15- (48-28-42-27) ; 14-Jaillet- 
BcaagreneOa 13* (437379-79) ; Mail- 
lot. 17* (47680606) : PtabfrCücfay. 18* 
(43224601) ; Secrétans, 19- (4203 
79-79). . . 

MAN ON FIRE (A. va). George V, 8* 
(43626166). - VJ : Paramount- 
Opéra. 9* (4762-5331). 

MANON DES SOURCES (Fr.) ; Elysfe 
Urndafr (4359-3314). 

MÉLO (Pr.) : TanpËaa, 3* (4372- 
9356). 

LE MIRACULÉ (Fr.) : Maxévüla 9* (47- 
737266). . 

MISSION (A^ va) ; Oiitelct-Victcm. 
1- (45089314) ; Elysées-Lincoln, 8* 
(43533314). 

LE MOINE ET LA SORCIÈRE (Fr.) : 

Cin3BcauboOTg, 3*. (4371-5336). 

MON CAS (Fr.). Gné-Beanboug. 3" (43 
71-52-36) ; Luxembourg, 3 (4333- 
97-77). 

MY BEAUTIFUL LAUNDRETTE (Brit, 
▼a) : Qnoches, 3 (43331062). • • 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (Hoq. 

va) : Triompha 8* (45626376). 

LE NOM DE LA ROSE (Fr.) : V. Ang. : 
Trois Balzac, 8* (4361-1060). - VJ : 
Lumière, 9* (42666907) : Iji™, 4» 
(43786766). 


PLATOON <•> (A, va) : George V. » 
(43626166). 

PREDATOR (*) (A, va) : UGC Ermi- 
Utga 8- (43631316). - V.f. : Holly- 
wood Boulevard. 9* (47-70-1061). 

QUATRE AVENTURES DG RAI- 
NETTE ET MIRABELLE (Fr.). Trais 
Luxembourg, 3 (433397-77). 

RADIO DAYS (A, va) : Action Ecoles. 
S* (43237307), Parnassien». 14* (43 
20-3320). 

RAINING IN THE MOUNTAIN (China 
va) : Quny-Pstaca 5* (4354-07-76). 
REQUIEM POUR UN MASSACRE 
(Sov.. v.a) : Cosmos, 3 (4564-2860) ; 
Triomphe. 8* (43626376). 

RICHARD ET COSIMA (Fr.-AJL) : 
Cinoches Samt-Gremain, 3 (4333 
1082). 

LES SORCIÈRES D’EASTWICK (A. 
v.o.) : Forum Horizon, 1" <45-08- 
57-57) ; 14-Jaiüet-Odcou. 3 (4323 
59-83) : Bretagxsa 6* (43235797) ; 
HaïuefbttOle, 6* (433379-38) ; Biarritz, 
gr <45-62-2060) ; Ambassade. 8 e (4359- 
19-08) ; 14-Jufllet-BeaogrepeUa 15* (43 
7379-79) ; - Kinopanorama. 15* (43-03 
50-50). - V.f. : Rex. 3 (43338393) ; 
Gaumont-Opéra, 2* (4762-60-33) : 
UGC . Montparnasse, 3 (43749494) ; 
Nations. 12* (43430467) ; UGC Gara 
de Lyon, 13 (436301-59) ; UGC Gobe- 
l inn, 13* (43-332364) : Gaumont- 
Alésia, 14* (432764-50): Ganmont- 
Conventioa, 15* (48-28-42-27) ; 
PathéCUcby. 18- (43224301). 

SOUL MAN (A^ va): Gamnoat- 
Àmbassada 8° (4359-1908). 

SOUS LE SOLEIL DE SATAN (Fr.) : 
Gaumont-Halles, 1* (40-2312-12): 
Gaumont-Opéra. 2 (476260-33) ; 13 
Juület-Odéon, 3 (43235963) ; Ambas- 
sade, 8 e (43-59-19-08) ■; 14-Jnillet- 
BartüJa H* (4357-9061) ;£scurial, 13* 
(47-07-2804) ; Miramar. 14* (4320- 
89-52). 

SPIRALE : (Fr.) : UGC Boulevmd. 9* 
(45949560). 

STAND BV ME (A. va) :*Stnd» 
Gatanda 5* (435372-71). b. sp. 
LASTORIA (IL, va) : Tempera, 3* (42 
729356). . 

STRANGES THAN PARADESE (A-, 
va) : Utopia. 5* (43238465). 
TANDEM (FL) : TempBen. 3 (4272 
9356). 

THE BIG EASY (A., va) : dnoebes. 3 
(43331062).' 

TRAVELLING AVANT (Fr.) : St-André- 
des-Ans, 3 (432660-25). 

372 LE MATIN (Fr.) : Lncemire. 3 
(434357-34). - 

TUER N’EST PAS JOUER (BriL, va): 
Forum Horizon, 1- (450857-57) ; UGC 
Odéoa 3 (422310-30) ; Ambassade, 8 
(436219-08) ; Normand», 8* (4563 
1316) ; George V, 8* (456241-46) ; 
GauraontrParnusa'. 14* (43333040). 
V.r. : Rex, 2 (42-338393) ; Saint- 
Lazare-Plasqnicr,' 8 (4367-3563) ; 
Maupanmsse-Patbé; I4« (4320-1206) ; 
Paramônnt-Opéra, 9* (47625331) ; 
Nations, 12* <43430467) ; UGC Gare 
de Lyon. 12* (434301-59) ; Galaxie. 13 
(4560-1803) ; UGC Gobdins. 13* (43 
332344) ; Mistral, 13 (4339-5243) ; 
ConventiofrSaiat-Chariea I S* (4379- 
3300) ; UGC Conventioa 15* <4373 
9360) ; Maillot, 12 (47680606); 
FkthéCücby, 18- (43224601). 

LE VENTRE DE L'ARCHnÊCTE 
(Ang_, va) : Ciné-Bcaubotug, 3 e (42-71- 
5236} ; UGC Odéon, #’ (42-25-10-30) ; 
UOC Btairitz, 8 (45622060); 13 
Jufflet-BBMflfe, U* (43579061) ; UGC 
M nntp t ma Me.6* (43749394). 
WERTHER (Eqx. va) : Latioa, 4» (42 
784766). 

LES YEUX NOIRS (IL-Sov^ va) : Oné- 
Beau bourg. 3* (42-71-5236) ; Saïnt- 
Aadr66ejrAm, 9 (432648-18) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonda 9 (43749494) ; Marignaa, 8 
(43599282) ; UGC Biarritz, 8» (4562- 
2060); VJ : Rex, 2* (423663-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (43739494) ; 
Saint-Lazare Pasquier, - 8* (43-87- 
3563) ; UGC Boulevard, 9* (4373 
9540). - VJ : UGC Gobdins, 13* (43 
36-2364) ; Mistral, 13 (4339-5263) ; 
UGC Convention; 15* (43739360) : 


PARIS EN VISITES 


MARDI 20 OCTOBRE 

« H flrds et jardins do Marais; Place 
des Voues ». 14 b 3a métro Sxim-Paul, 
sortie (Résarrectioa du passé). 

« Le vieux village de Sai&t-Germam- 
PAnxerrois », 14 b 30, métro Pont- 
Neuf, côté pom (G. Botzeau). 

» De la place des Vosges at&t hôtels 
de Roban-Soubise », 14 b 3a métro 
Pont-Marie (FUneries). .... 

« Les impressionnistes an Musée 
d’Orsay». 13 heures, 1, rue de Belle- 
chasse (sous réKpbant). 

« Hôtels et passages pittoresques du — — lg 

faubourg Samt-HoooréV.^5 teLcs, CONFÉRENCE 

parvis de la Madeleine (P.-Y. Jasîa). VVlirtnUlUCQ 

* Les sculptures et les rosaves du trei- 
ribne siècle A Notre-Dame-, 14 h 3a 
façade portail centrai] (E. Rranaao). 

«Le Palais de justice en activité». 

14 h 30 (M. Pohyer). 

«L'Opéra de Charles Garnier» 

13 h 4 5, vestib ule du théâtre, limité à 
trente personnes. 


Chapelle (dans ta cour du Palais de jus- 
tice, boulevard dn Palais) . 

« L'hôtel de Lauzun, visite intérieure 
d’un des pins beaux hôtels de lUo Saint- 
Louis», 15 heures, formé à mate per- 
sonnes, 17, quai d’Anjour (risque 

T7 a ïïan tUm ’ *® É I* Œ,er : 42 

«L’Opéra, de Charles Garnier-, 
13 fa 15, vestibule du théâtre, limité à 
trente personnes. 


Caisse nationale des i 

toriques et des sites. 

-La SaînteChapeDe. apogée de la 
dvüisatiofl française au temps de Saint-' 
Louis». 15 heures, entrée de la Sainte- 


v y \ in Privatisation des 
g™V- J. 20 b™, par M. Henri 

rédacteur en chef adjoint à 
3 a 3 ’ p5ace MaVvert, 
75 P° S JÏÏÊ‘ t£L : 43-26-T7-5 1 , 
selct 75007 Paris (Arou) 

an et cultare aux périodes néolithiques 

foGfWïïL^ 14 h 30 - « 

à 19 heures, 3, rua Rousse- 
let, 75007 Pans (ARCUS). 

i 1? h 3a par 

Miehd iobert et John Vmocnr. 6. rae 

fSïw 7 ? 1 * ^ : 45-8091-08 
fianças des relations interna- 



CINEMA 

PARIS-PROVINCE 

Tous Iss programmes. Toutes les salles. Tous les horaires. 

36.15 TAPEZ LEMOMM 
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-télévision 


ÆjmSîffi 1 '! a *^ Cf .5 ot ^ e<8 — rt 4é tEKrinoo sont f Wfa dnqae scmawc «bas aoCre sappfenent da samedi daté 


■ ■Né pu manqua- ■ ■* Chef-dVeCTre où 


daas« le Monte nufrMéféririon » □ FBm i Mut ■ On port voir 


Lundi 19 octobre 


TF 1 

SS ^ÎSîT */!!?& Christopher 

mnk (1981). Avec Miou-Miou» Claude Brasseur. Bruno 
Cra roe^Calhcriae Afléeret, KerieYêrnier. ta- 2235 Maes- 
“* / C"®®^ . CSande Maggîori, présenté par Stéphane 
PBtHL Sommaire ■: Trois bérosde faits divers raconten t Leur 
drame; Les témoias témoignent ; Plan ète expresse; 
L Énigme : la marabout connecaon ; Que sont-ib devenus : !a 
veuve de Mesrinc. 2335 JoaroaL 23w45 La Bonne. 
2350 Pfenaiartna «te wcdrmmt. 

A 2 ■'■ . 

"2030 L’heure de léité Invité : André Ltiainie. Le 

fÇ é rélcetion luéàâeatidle répondra aux questions 
d’Alain Duham el, Albert da Rot, François-Henri de Virien. 
JouhLoob Leacène et Bernard Pivot. 22.15 Doenxnenéaire : 
Trente sas de tétemstam. 5 . Trente ans de vacances & la ifcié. 
«contés par Gilbert Trigano. 23L20 Mnearfne : Strophes. De 
Bernard Pivot. 23/40 laforatioas : 24 beores sur PA 2. 
ê.10 Série : Brigade a i a iinrOe. Meurtre inutile (rediff.). 

FR 3 

2035 fWm : Cosa Nostr* ■ Hlm fnmco-italieo de 
Terénce Young (1972). Avec Lino Ventura, Chartes Bran- 
son, JÎH Iretend, Walter Chiari. Maria PQar. 22L40 JaaraaL 
2 MS Okhuüwh s M t nwfe de riflesioa sur le code de fat 
sidHifilf. En direct dn Pubis des congrès. Auditions publi- 
ques de la commission ' 

CANAL PLUS 

2030 Craéran : Bff Boas □ Film chinois (Hongkong) de 
Lo Wd (1971). Avec Bruce Lee. 22.0$ Flasfa dWoona- 
tio-s. 22.10 Magazine : Canal fart. Présenté par Pierre 
SIecL 22*40 Les KO de Canal Pins. Invité : Marcel Cerdan 
junior. 2340 Football améri cai n. Un match du rinniip i wimt ■ 
professionnel améri cain OL40'Gn£nw : le Maître dn jen □ 
Film américain de Rosemarie Turbo (1984): Avec Joe 
Bucchfer, David Allen, Stephen Fovd, Peter Manoogïan, Fed 
Nïcolaou, Chartes Band- 1.45 Série : Le retour de MIkc 
r. Chantage à l'accusation. 


LA 5 

2030 Ontraa : VJa fBc ’a Film français de Jean-Pierre Mel- 
ville (1972). Avec Alain Delon, Catherine Deaeuve, Richard 
Créons, Ricardo Cvceàaîa. 22.15 Série : MattoeL. Le cher. 
23.10Sfaie:Nin WoUe. La victime a disparu. (L00 Série : 
- Mut la Menace. Cest du billard (redtiL). 035 Série : Les 
chevaliers du dcL 035 FraflUoit : Le temps des copains. 
135 Série : Les cinq dernières uûotttes. Q®iand le vin est tiré 
(redifF.). 

M 6 

2030 CMma lia carte : l“cfcoix : le Faço n □ Film fran- 
çais de Paul Boujenah (1983). Avec Francis Husier, 
Marushka Detmers. Guy Paanequiu. 2 e choix : les Ftenra dn 
solefl ■ FQm italien de Vittorio deSlca (1970) . Avec Soptria 
Lorca. Marcello Mastroianni, Ladmila Savefyeva. 2LSS ou 
2235 Série : Brigade de mrtt. L’île au trésor. 22.45 ou 
23.15 Journal. 22.55 ou 23.25 Météo. 23.00 ou 
2330 Ctab 4L Magazine . de Pierre . Bouteiller. 2345 ou 
0.15 25 images seconde (redîiT.). 0-15 ou 0.45 Musique : 
Boulevard des chps. L40 CBp des c&ps. 

FRANCE-CULTURE 
«grand 
réalités. 2130 I 


Jutes Laforgue, 
la. L’a: 


Dramatique t Cinq nnraftfs 
!. 1. Perséc et Andromède, f 
.'art contemporain en France. 


FRANCE-MUSIQUE 

2030 RensetguemetrCs sv Apofion. Con c e rt (en direct du 
centre culturel Grzegorz Fltelberg, A Katomce) : Symphonie 
n* 3, de Lutosbmski ; Concerto pour violon et orchestre n° 1 , 
en rf majeur, on. 1 9, de Prafcovrev, par rOrchcstre syniphoai- 
que dé la radiotmérisû» polonaise, <fir. Antoni wlt; 
Entracte ; Symphonie tf 1 6 en si mineur, op. 54, deChostako- 
vitch ; â 22.30, CaûUeUm : De Foaus 1 à Topus 245 (Cari 
Loewe, un génie méconnu du Lied et de la ballade) ; Une 


op. _ . . . 

mann ; à 2334, Dimanche soir, extrait des scènes alsa- 
ciennes, de Massenci. 030 Mnsîqiie de chambre. Haydn, 
Debussy, Mozart. 


Mardi 20 octobre 


TF 1 

1445 Variétés : La chance aux chansons.' Avec Alain Bar- 
rière, Lita MyriaL Vimnie Reno. 15.10 DÜIffiu : Les jeunes 
filles. De Lazare Jelcsis. d’après Hcsuy de MontherianL 
Avec Jean Hat, YoUande FoUiot, Emmanuelle Riva, EHnt 
Labour dette (dernière partie). 16.45 Club Dorothée. 
17.00 Magazine : Plaafqae sm le 14 Animé par Christophe 
Dechavume. Mode,- Bttératnre, cinéma, théâtre,. revue de 

Ï resse et rubriques insolites. Avec Gino VanelH, Philcas 
pgg, Bdoved, le général Bigeard. I8L0 0 Série : Maodô. 
Piège de «are. 20.00 JoraL 2035 Météo. 2037 Tapis 
vert. 2030 Ché-dar : la Ratage de Midway. Film améri- 
cain de Jack Smith (1975). Avec Chariton Heston, Henry 
Fonda, James Coburn. Gienn Ford, Robert MRcfanm. 2250 
Cnbdir (suite)- De Michel DeaisoL Invités : Thierry Lber- 
mittè. Christophe' Malavcqr. Mdtfaflda May. 2350 Jomal et 
Benne. 035 Permfsrioo de afatit Emission de Frédéric ' 
Mitterrand « Jérôme Gardn. 

A2 . ; •. . . 

15.05 M^sazhie ê Dooridle A3 (suite). 1530 FeaiBetoa : 
Rue Carnet. 16.05 M a g ari æ : DMucfle A2 .(suite). 
17.15 Récré A3 Récré & l’Opéra : Carmen, de Bizet ; Bou- 
quin copoio ; Les Campbelb. ÎR.00 Série : AÎa Sorcière faîea- 
abaée. 1835 Jeu : Des chiffres et des lettres. D’Armand 
Jommot, présenté par Patrice IatfonL 1850 Variétés : Un 
DB de pus. De Didier Barhefivûn. Avec Laurent Voolzy, 
Bangtes, Indochme, GiI Kaplan. 19.15 A ctualités régionales. 
1940 Jen : Le hou mrt «F A 2. 20.00 JonreaL 2030 Les dos- 
skes de lfrna : le Coup de drocco a Film français 
d'Ak sandre Arcady (1978). Avec Roger Hanin, Marthe ’Wl- 
lalonga, Michel Ancterr, Patrick BnwL 22.15 Débat : Les 

ça va? Avec Alexandre Arcady, Roger Hanin, 

: Castel,' le Père Georges Dhamar„te professeur Goâ- 
, Paul Amar, Marie Elbe, Pascale Scbembri, Paul Mef- 
, Louis Acâriès, Michel Atariès, Frédéric Musso, Enriço 
Marias, BraEbe Sadoum, Jacques Roseau. 2345 Informa- 
tions : 24 hsur PAZ 015 Sfaà; B rig ad e criudueBe. Epita- 
phe pour un flic (rediff.). 


gnard. : 

fret. Le 


22A5 Magaxho : Décibels. Avec Stephan Eicher, Bârurier 
Noir, WaUenberg. Les Satellites, The SDencers, Tom Petfy 
and The Heartbreakezs. 2330 Es direct des légions. 

CANAL PLUS 

1400 (Mm : YiddU Connection. FQm français de Paul 
Boujenah (1986). Avec Chartes Aznavonr. Ugo Tognazzi, 
Vincent Lindon, Charlic Cbemouny, André Dnssolicr, Gene- 
viève Mmch. 15L50 CSnéma : les Jenx de Satan ■ Filin amé- 
ricain de Sidney Lunwi (1973). Avec James Maron. Robert 
Presion, Beau Bridges. 1735 Cabou Cadra. Rambo. 
17.45 Série: Les monstres. 18.16 Mytbo-Foües. Avec 
Mtebel Gatehru. 1835 Top 50. Présenté par Marc Toesca. 
1830 Starqutzx. Présenté par Alexandra Kazan. Invités : 
Jacques Vïïferet. Jacques Scgucla, Frédéric François. 1932 
Msgazfæ : Nafle port aflam. Présenté nr Philippe Gildas 
et tes Nais. Invité : Didier Decoin. 2030 Cinéma : SOS Fan- 
tômes ■ Film américain d’Ivan Reitman (1984). Avec BQ! 
Murray, Dan Aykrpyd, Sigouraçy Wç avec. 22.10 Flash 
dTaforautions. ZL20 CSnéma : Nuit d'ivresse. Film français 
de Bernard Nauer (.1986). Avec Thierry Lhennhte, Josiane 
ftalovlen^ France Roche, Marc Dudioourt, Jean-Michel 
Dupuis, Jean-Claude Dauphin. 23.45 rtufau : le Combat 
dam nie ■■ Film français d’Alain Cavalier (1961). Avec 
Romy Schneider, Jean-Louis Trintignant, Henri Serre, Pierre 
Asso, Diane Lepvrier. 135 Documentaire : L’ABC de la 3D. 
La fabrication des images en trois dimensions. 230 Série : 
Les épées de tm (2" épisode) . 

U5 :• 

1410 Série : Arsène Lqk Le Sept de canin 1530 Série : 
La grande vallée. Le tiumeL 1630 Série : Max la Menace. 
18.05 Série : HotoL DésiD usions. 19.00 Jea: La 
que. Animé par Michel Robhe. 1930 5, tue du 
Philippe Bouvard. 2030 JounmL 2030 OaCana : ifiber- 


FR3 

15.05 Série : Les dooriecs aobs. Les pilotes de la dernière 
chance. 16.00 Dorwneutmire : ifistoére de la médecine. La 
mCderioe conquérante ou conquise. 17.05 Fe mB e ton : Ne 
mangez nus les marguerites. 6 * épisode ; Une émi s s io n mou- 
vementée. 1735 Jeu : Gérées eu herbe. 1830 FeutBeton : 


La liberté, 
Stéphanie 

Un roman de 
Georges Coulonges 

dans toutes les librairies 85 F. 


Loris de 

Alane. 22-15 Série : Speuser- 
Baretfe. La bavure (rediff.). 2355 Série : Max fa Menace 
(rediff.). 035 Série : Les chevaliers da deL 055 FeréHe- 
tnn : Le Ictus des co pa te s. 135 Les cinq derrétrea adnatea 
Sur la pâte (redîfT.). 

M 6 . 

1430 Sérié : Mare» Wefljy. Rien n’est jamais perdu. 
1530 25 images re coode (rediff.). Savoir dénombrer les 
idées visuelles contenues dans un clip. 1550 Jeu : CSp com- 
bat. 1735 Série : Hawré police tTétaL Nous serons des étran- 
gers. 18.00 JouraaL 1830 Série: La petite maison da» la 
prairie. L'épreuve. 19.05 Série : Cher onde BOL Jour de 
neige. 1930 Série : Daktarf. Le diplomate apprivoisé. 2034 
Six minutes d’iafotmatiore. 2030 CSuéma : Sept hom m es 
ponr Tobroat Film franco-italien de Mmo Loy (1969). 
Avec Robert Hossein, Georges HQtoo, Franck Wolf. 
2235 Série : Maîtres et valêts.' Un secret de famille 
(rediff). 2255 JouraaL 2305 Météo. 2310 Magazine: 
Gnb 6 . De Pierre BouteiOer. 2355 Musique : Bontevard des 
cflpa. 1.40 CSp des efips. Jeanne Mas. 



La fiberté Stéplrrir De Georges. Coukmges. Réal. Marlène 
Berlin. Avec Agnès Torrent, Philippe Juteau, Charlotte B<m- 
oct (7 e 6pâode)7l9L00 Le 19-20 de nuformariou. De 29.15 
& 1935, actualités régionales. 20.05 Jeax: La efcuse. Pré- 
sentés par Fabrice. ► 2035 Gnéraa : Deux heures nu» te 
suret avant Jësw-Christ » FUm fiançais de Jean Yanne 
(1982). Avec Jean Yanne, Colucbe, Michel Serra ah, Minu 
Coutelier, Françoise Fabbm, MSchel Audair. 2230 JomroaL 


FRANCE-CULTURE 

2030 Arcfa^d seieuoe. Les grands programmes astronauti- 

• ” ' “ ‘ • Sarrebrfick 

scènes de 


F_RANCE MUSIQUE 

2030 Concert (dumé'le 16 octobre & Londres) : le Frei»- 
chutz, ouverture, de Weber ; Concerto pour piano et orebes- 
tre o° 3, en ré nrineuc, .oa. 30, de Rachmamoov ; PfcUéas et 
Mélisanide, suite op. 80. de Fauré ; TU] Euteospiegtl, poème 
lue, op. 28, de'R. Strauss, par 1e Nouvel Orchestre 
dir. Marek Janouûki ; sdL Peter Dcnaboe. 
ptana Z 3 U 7 Ch* d’archives. Les pécheurs de pertes ; Le 
Mozart des années 30 ; Hommage an Qoatuor Amartens 


Audience TV du 18 octobre 1987 (baromètre le monde/sofres-nielsen) 

g.^Utn, rf jnstantamfa, légion paMsone 1 fulèV ■ 32 OOP foyan • 


HORAIRE 

FOYERS A VAUT 
REGARDÉ IA TV 
fa» 

*"'TF1 .. 

A2 

FR 3 

CANAL + 

LAS 

M6 

19 b 22 

53.9 

rimrT 

20.2 

StadaZ 

12.4 

TafKfcanutt 

6.2 

UHqtw 
: 6.2 

Ki*fc 

3.8 

■ - OndoB* 

«-2-J 

19 h 45 

57.5 

7» 7 

19.7 “ 

mtouv 

24-4 

Tondra mk 

’ 3* 1 

UNapnau 

2.8 

1*« 

Ôùkcto ' 
«3 

20 h 10 

67.9 

Journal 

2M 

Jonmai 

22-3 

Bamyffll 

10.9 

O avouait 

4.7 

Journal 

1.0 

• Ototarf 

4.7 

2Ô b 65 

71.0 

L'Arnaqua 

34.7 

QriRraa latma 

13.0 

4.1 

(jm Acfaw 

2.6 

LÉfBtdaaaaa 

12.4 

Guacrado tm 

4.7 

22 h 08 

56.0 

L'Arnaqua 

39.4 

Uinàquaa 

4-7 

Sa- 3 

2.1 

L'ABC da la 3 D 

0.6 

iaaSkbaaaa 

6.7 

. DuNaa dente 

3.6 

22 h 44 

50.3 

. L'Arnaqua 

34-7 

Muriaan 

3.6 

Sntaa Motor 

1.6 

L'ABC <tola30 

0.6 

•Wb» ' 

6.7 

Mwdmi 

4.1 
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Informations «services» 


METEOROLOGIE 


SITUATION LE 19 OCTOBRE 1987 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 21 OCTOBRE A 0 HEURE TU 



Evolutioa probable du temps en France 
entre le lumfl 19 octobre i 0 b TU et 
le mardi 20 octobre à 24 h TU. 

Les hautes pressions d’Europe conti- 
nentale s'affaiblissent avec l’arrivée de 
nouvelles dépressions sur les Ses Britan- 
niques. Les perturbations atlantiques 
vont i nouveau pénétrer sur la France. 

Mardi, une étroite zone nuageuse et 
pluvieuse abordera la matin la Bretagne 
et la Vendée. Elle traversera une grande 
partie de la France pour se situer eu sô- 
réeda Nord à l'Ile-de-France, à F Auver- 
gne ci an Midi-Pyrénées. 

Du Nord-Est à la Méditerranée, après 
de belles éclaircies matinales, 1 e ciel se 
voilera mais 0 continuera i faire beau. 


Le ma don 0 y aura des nuages côtiers 
sur te pourtour du golfe de Lion. 

Sur la Bretagne, la Normandie et les 
répons atlantiques, après le passage des 
pluies, tenus variable avec nuages et 
éclaircies. Quelques averses côtières se 
déclencheront encore l'après-midi. 

Les températures mi aimâtes seront 
entre 13 et 15 degrés sssttr la moitié 
ouest, entre 8 et 12 degrés du Nord à la 
Méditerranée mais il fera encore frais 
sur les régions les plus & l’est : de .5 i 
8 degrés de l'Alsace aux AJpes. 

Les températures mayîmnie» seront 
entre 16 et 21 degrés du nord an sud et 
dans 1e nord-ouest il « fera que de 14 à 
15 degrés. 



TEMPS PREVU LE OOTftflff 43 27 


TEMPÉRATURES ma ri ma - .mMma et «ampa observé 

Valeurs extrêmes relavées antre le 18-10-1987 

la 17-10 b 6 heures TU et le 18-10-1987 à 6 heures TU 


FRANCE 

AUGaÛ 27 15 

BUSUI2 - 21 10 

BOfiOEAUX » 10 - 

bobos i 6 - 

HBT — 16 12 
OBI 16.* 

arasodG — i 6 io 
OOMWHB& 16 1 

DD»...: :.. u 5 

GBBIO*£Srttt 18 5 

IME 16 t 

□M0G& -..._ 16 7- 

LT» 16 5 

MUSBHftlfatt 20 13 


NANCY 
NANTES . 


17 1 

» n 

H U 
13 7 

22 7 

22 9 

U 9 
16 4 

SHASBOUK (5 2 


HCÇ 

tuasmnL. 

TAU 

TBtHOttN 


B 

brame 


c 

ôd 

couvert 


TOUBS.. H S 

TOULOUSE 18 8 

JCUNTÎ+é. 31 2f 

ÉTRANGER 




31 

20 

C 

MGIB3M1I 

16 

7 

D 

AIBÈNES 

.34 

16 

D 

BAMJIflC — „ 

31 

27 

C 

1 BAHŒUINE 

22 

14 

C 

BBJ9ADE 

19 

9 

c 

SEÜJN 

U 

6 

9 

BSDXH1ES. — 

17 

6 

D 

LECAKE 

23 

22 

D 

COBiSAOE^ 

16 

4 

B 

MUR 

31 

24 

D 

DELHI » 

30 

22 

C 

WEB* 

25 

15 

0 

GENEVE 

14 

5 

C 

HONGKONG 

28 

24 

N 

BIWOOL 

19 

16 

0 

J&lSAiai 

21 

13 

B 

USB3NKE 

21 

17 

B 

UJWSBS 

17 

12 

P 


D 

.ciel 


N 

dd 

nuageux 


O 

orage 


LOS ANGELES.. 
LOXElflOUBfi _ 
h mm - 

UAB8AXEC8 

MCTro 

JfiUN 

UONnËAL — 


NABOB 

NEW-Y06I 

0 R 0 - 

TALMMS-UAJ. ^ 

pÇypj 

BO06ÎANÉBÛ . 

MME 

SNGATOUl 

STOOfflOU* 

SYDNEY 

TOKYO 

1W& 

YARSOVE 

VEMSE 

W0£ 


21 18 
14 S 

19 9 
32 15 
26 8 
22 12 
14 10 

t -2 
JS 18 

20 12 

12 8 
25 U 
14 8 

25 20 
24 14 
32 25 
11 7 

20 17 
27 17 
27 12 
19 10 
22 14 
22 U 


P 

pluie 


* 

neige 


★ TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Doeumem établi avec le support leehtique spécial de la ASétforedoÿe nationale, i 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 4595 
1 2 5 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 
L Un spécialiste qui doit être 
capable de transformer un essai. — 
H. Faisait l’appel- - III. Une ville 
bien abîmée. Des personnages 
importants. — IV. Est parfois un peu 
marteau. Etait payée au porteur- - 
V. Un dieu. Fît un travail d’agricul- 
teur. - VI. A l’est de Vichy. - 
VU. Note. Avoir en main. - 
VH1. Rivière. Est mis sur la voie. - 
IX. paraît plus grande quand on la 
saute. Jalon. — X. Pour lier. Qu’on a 
donc pu Établir. - XI. Est parfois 
plein de nœuds. Affluent de la 
Loire. 

VERTICALEMENT 
1. Pas droits, ni ronds, ni carrés. 
- 2. Comme le relief, quand on a 
encore des dents. Possessif. — _ 
3. Dans la mélasse. Evoque un joli 
teint. Est utile pour celui qui a de la 
bouteille. - 4. Il en faut plusieurs 
pour former une rame. Fleuve. — 
5. Devient plus petit quand on le 
multiplie par trois. Amarrage sur un 
cordage. — 6 . Adverbe latin. Vapeur 
qu’m peut voir sur une nappe. - 
7. Pas vilaine. Conjonction. Abrévia- 
tion qui donne une indication sur le 
courant. — 8 . Donner un coup de 
griffe. - 9. Bossa. Accueille maintes 
vedettes. 


Solution du problème n“ 4594 

Horizontalement 
I. Payeurs. Jeûneur. - II. Ere. 
Rieben. Se. - III. Trognon. Stout. 

- IV. Remue. Sursauter. - V. Otai. 
Renié. Râla. - VI. Sam. Cène. U. 

- VU. 1s. Pèsera. II. Et. - 
VIH. Euler. None. LL - IX. Rieur. 
Ta. Tréma. — X. Tares. Epia. Ail. — 
XI. Gère. Cirer. Ogre. - XII. As. 
Utilitaire. - XIR As. Ale. Gré. Fi !. 

- XIV. Orner. Lei. Ain. - XV. Pas- 
sif. Ru. Santé. 

Verticalement 

I. Pétrolier. Galop. - 2. Arrêt. 
Suites. RA. - 3. Yeoman. Léar. Ans. 

- 4. Gui. Peureuses. - 5. Urne. 
Séné. RL - fi. Rio. Ras. Scia. - 
7. Sensément, file. — 8. Un. Roue- 
rie. - 9. Jerrican. Pet Lu. - 10. Eu. 
Sée. Etirage. - 1 1. Sa. Ni. Râ. Iris. 

- 12» Naturelle. Ore. - 13. Ota. 
Image. An. - 14. Usuelle. Air. Fît. 
- 15. Retraite. Lésine. 

GUY BROUTY. 


Un métro 
qui sente bon 

Pour que le métro ne soit plus 
considéré par les usagers comme 

1 non sale », mais comme « pro- 
pre », la RATP a décidé de parfu- 
mer ses stations an intégrant 
quatre essences florales dans les 
produits utilisés par le conces- 
sionnaire COMATEC chargé du 
nettoyage du métro. 

Du 19 octobre au 2 novem- 
bre, des agents feront tester par 
les voyageurs sur l'ensemble du 
réseau les senteurs sélectionnées 
par des laboratoires de Grasse. 
Les clients seront aussi consultés 
sur l’état de propreté du métro. 

En effet la RATP constate un 
décalage très net entre la per- 
ception des usagers, qui conti- 
nuent â trouver (es stations et les 
couloirs sales, et la réalité, qui 
est bien meilleure. Après l’effon- 
drement du début de l’année, qui 
avait vu le repli des sans-logis 
dans le métro, pendant les 
grands froids, se conjuguer avec 
une mauvaise organisation de la 
COMATEC. les efforts de celle-ci 
ont commence à porter leurs 
fruits au printemps dernier. 

Une meilleure répartition des 
équipes . de nettoyage dans la 
journée et pendant le week-end, 
l'apparition de balayeuses méca- 
niques et l'installation d'un mil- 
lier de € bornas de propreté » 
dans le R ER, sur les lignes 4 
(Orléans-Clignancourt) et 9 
(Pom-de- Sèvres-Montreuil) ont 
permis de martre fin è l'impres- 
sion de dépotoir que le réseau 
ferré donnait è la fin de l'hiver. 

Pour inciter tes usagers à faire 
preuve de chrisme en ne jetant 
pas de détritus par terra, une 
campagne d'affichage dans le 
métro sensibilisera è la propreté, 
également du 19 octobre au 

2 novembre, sur le thème c Tous 
les jours le métro se fah beau ». 
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Catastrophes 


Les conséquences de la tempête 

Cent cinquante mille foyers 
toujours sans électricité en Bretagne 


ti Trois jours après l'ouragan qui a 
secoué dans la nuit de jeudi 15 au 
Vendredi 16 octobre les côtes ocei- 
Vëntates de l'Europe, la Bretagne et 
3a Normandie pansent leurs plaies, 
©es milliers de pompiers, de gcn- 
-3annes, d'agents EDF et d’ouvriers 
3fes télécommunications ont contî- 
-titté tout le week-end & travailler 
^Jôür redonner vie aux ridons sinis- 
a&ées. On s'active à bâcher les mai- 
sons, à couper- les arbres qui mena- 
jflsnt de tomber, à renflouer dans les 
-gpris les miUiere de navires de plai- 
sance qui ont coulé et à relever par- 
tout lot pylônes électriques et les 
poteaux du téléphone. 

-nr Dimanche, cent cinquante mille 
-fiôyets bretons vivaient encore à la 
dbeur des bougies et des milliers 
aàteutres étaient privés te téléphone. 
îPàr mesure de précaution et faute 
4 Aé signalisation fiable, les trains rou- 
laient à vue et accusaient d'impor- 
tants retards. Des centaines de 
-poupes électrogènes ont été ache- 
minés vers l'Ouest pour fournir du 
.courant aux hôpitaux, aux cliniques, 
sinx entreprises et aux élevages. 
XDF a mobilisé une flottille de 
3uze hélicoptères pour repérer les 
apports abattus et diriger vers eux 
centaines d’équipes de répara- 
i qu’elle met en ligne. 

“ £ Dans les campagnes, ht tempête a 
jeausé d'énormes dégâts aux cultures 
jte mats et de toumcsoL Des dizaines 
ÿiê milliers de dossiers de sinistres 
rint été déjà déposés auprès des 
^mu tu elles agricoles. Les parcs à huî- 
tres eux-mêmes ont été durement 
"secoués et les huîtres ont été disper- 
sé» par la tempête. M. Charles Pas- 
qua, ministre de l'intérieur, a visité 
rsamedi 16 octobre les départements 
j touchés et il leur a immédiatement 
'accordé une aide de 550 000 F. Four 

j 


sa part, M. Edouard Balladur, 
ministre de l'économie et des 
finances, a déclaré samedi à RTL : 
« Nous allons regarder les choses. 
Dans tous les cas de ce genre, la 
solidarité nationale Joue. Elle 
Jouera dam ce cas-là aussi, bien 
entendu. » 

Polémique 

eoGraade-Bretagne 

C’est à peu près la même situa- 
tion qui prévaut en Grande- 
Bretagne, où la tempête a été encore 
plus cruelle puisqu'elle y a tué une 
quinzaine de personnes (contre deux 
en France et 18 blessés). Près d'un 
demi-million de Britanniques sont 
encore privés de courant, et U a fallu 
faire intervenir Farinée pour déga- 
ger les routes, qui étaient encore 
coupées en de nombreux endroits 
durant le week-end. La Croix-Rouge 
a fourni des repas et un abri à tes 
centaines d'habitants dont les habi- 
tations ont été endommagées ou 
complètement détruites. Les compa- 
gnies d'assurances estiment que les 
dégâts se monteront finalement à 
quelque 300 millions de livres, soit 
environ 3 milliards de francs. 

Mais ce qui touche le plus les Bri- 
tanniques, ce sont les désordres 
causés à leurs parcs. Des centaines 
de chênes séculaires jonchent les 
allées et les pelouses. • Il va falloir 
un sücle avant que Hyde Parte ne 
retrouve son aspect d'avant la tem- 
pête », déclare le jardinier en chef. 11 
est vrai que la Grande-Bretagne 
n'avait pas connu un tel ouragan 
depuis trois siècles. Aussi les Britan- 
niques s’interrogent-ils sur l'effica- 
cité de leurs services météorologi- 
ques. D'ores et déjà, une polémique 



Strasbourg vise 92 

D ANS la course à F Europe te 92, Strasbourg sa devait de partir 
la première. C'est ce qu'a pensé le groupe IECS en transfor- 
mant complètement son école te commerce. Créée en 1919, celle- 
ci formait, an quatre ans, des élèves recrutés dans la région après le 
baccalauréat Depuis cette année, elle est devenue «l'école te 
management européen » et recrute sur le concours national d'HEC. 
Sa formation dure trois ans et la dernière armée se fera dans une 
université européenne. Ses promotions sont portées de cinquante à 
quatre-vingts élèves et augmenteront encore progressivement La 
formation compte trois langues vivantes obligatoires et donne le 
choix, en deuxième année, entre trois spécialités : vente-marketing, 
finance-contrôle, production-logistique. Des échanges d'étudiants 
et d'enseignants auront lieu avec les universités européennes 
d'accueil, ce qui permet à F IECS de bénéficier de l'aide du pro- 
gramme européen ERASMUS. Enfin, l'école a déménagé pour s’ins- 
taller, avec l’institut d’études politiques et l'Institut d'administra- 
tion des entreprises, dans les anciens locaux de la faculté te 
pharmacie. 

L’IECS a un statut particulier, puisque - comme l'ICN de Nancy 
- c'est une école universitaire : elle fait partie te l’université de 
Strasbourg III. Son financement est assuré à 25 % par l'Etat, 30 % 
par une fondation qui réunit des entreprises et des chambres te 
commerce régionales, 25 % par les droits inscription 112000 R. 
9,5% par la taxe d'apprentissage et 9% par tes collectivités 
locales. 

Cette ouverture sur l'Europe a séduit tes étudiants, puisque près 
te 60 % des 1 1 90 étudiants à ce premier concours en font la rai- 
son principale te leur choix. 

F. G. 

BE CS. 47. «venus dm la Forêt-Moka. 6 7000 Strasbourg. BP 402 fl! 
07001 Strasbourg. TM. : 88-41-77-4CJ 


Gestion 

Créé en septembre dernier 
par l'Ecole supérieure de com- 
merce de Bordeaux, l'Institut du 
management des orga n is a tions 
publiques (IMOP) forme de 
futurs responsables du secteur 
public ou semi-public. Deux 
cursus sont organisés sous 
l'égide te spécialistes de la ges- 
tion publique et privée : un mas- 
tère et un cycle de formation 
continue. Ces enseignements 
doivent notamment permettre 
aux futurs responsables te col- 
lectivités publiques de faire face 
â la gestion de services impor- 
tants et à la conduite d'opéra- 
tions d’investissement. 

(Eeo/a supérieure dm commerça 
de Dardaeur : dat na ina de Robe. 


680. coure do la Libération , 
33406 TMencm Coda*. TM : 56- 
80-70-60.) 

Langages 

Prévention des troubles du 
parier, problème d'identité des 
enfants migrants, de la «soli- 
tude au langage ». étude com- 
parative du fonctionnement des 
psychologues scolaires en 
milieu urbain et en milieu rural, 
tels sont quelques-uns des 
thèmes abordés par les carre- 
fours du dixième congrès natio- 
nal te l'Association française 
des psychologues scolaires. Ce 
congrès, baptisé Langages, se 
réunira tes 22 et 23 octobre au 
Palais des congrès te Metz. 

IAFPS, O. allée Brahms, ta 
Cmixd&bb-JacquOÊ. 91410 Bour- 
rin. 


CLASSES PREPARATOIRES 

Sciences-Po 


(Cours annuels, Sessions du soir de Février à Juin, Sessions d'été) 

MEILLEURS RESULTATS NATIONAUX H.E.C.; 44% D’ADMI5. 

IMTC/^D Al C 1 a rue St-Saens 75015 PARIS. 

INTEGRALC (1 4577 35 80 

•• .•-.•■sosirjii-meni scscTSur privé 


est ouverte à ce sujet car on a remar- 
qué à Londres que les météorolo- 
gistes français et néerlandais avaient 
été plus perspicaces et qu’ils avaient 
donné l'alerte dès jeudi soir, avant 
que le vent ne se lève. Un député 
conservateur a demandé un débat au 
Parlement sur ce sujet qui fait les 
gros titres des quotidiens britanni- 
ques. 

Mais le mauvais temps qui s’éloi- 
gne de l'Europe frappe en différents 
points du globe. Au Japon, nn 
typhon qui a ravagé les côtes ouest a 
fait huit morts. En Inde, vingt per- 
sonnes ont été tuées et une ciquan- 
taine de pécheurs sont portés dis- 
parus après le passage d’un cyclone 
dans le golfe du Bengale. On dénom- 
bre pins de dix mille maisons 
détruites et cent mille sans-abri. 

La tempête qni a balayé, égale- 
ment. l'Egypte, IsraSI, la Jordanie et 
le Liban y a causé au moins seize 
morts au cours de la journée du ven- 
dredi 16 octobre. Ici, ce sont des 
pluies torrentielles qui ont emporté 
des maisons et leurs habitants, ail- 
leurs, la foudre qui a frappé des 
ouvriers. En Egypte, les hélicoptères 
de l'armée sont intervenus massive- 
ment pour sauver de la noyade plu- 
sieurs centaines de voyageurs dont 
les véhicules se trouvaient bloqués 
par les crues sur les routes du SinaL 
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VENTE 

AUX 

ENCHÈRES PUBLIQUES 
ASCUEH,(94) 

Mardi 20 octobre à 20 h 

VÉHICULES 
DE TOURISME 

M* ROGEON commissaire-priseur 
16, rue MQion, PARIS (?■) 

TéL 48-78-81-06. 
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24 Futanx Stiai-fiooort V 


SOLDES 

LUNDI 19 OCTOBRE 
MARDI 20 OCTOBRE 
MERCREDI 21 OCTOBRE 
JEUDI 22 OCTOBRE 
VENDREDI 23 OCTOBRE 
9hàl2h/14hâ18h 
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Défense I Faits divers 


A Paris 

La caserne Dnpfeîx 
sera Tendue 
par adjudication 
publique 

La caserne Dupleîx, dan» le quin- 
zième arrondissement de Paris, sera 
probablement vendue par adjudica- 
tion publique. Le ministre de l'équi- 
pement et du logement, M. Pierre 
Méhaignerie, l’a confirmé {le 
Monde du 9 octobre) , & r Assemblée 
nationale, mercredi 14 octobre, à 
l'occasion d'une question male posée 
au premier minis tre par M. Paul 
Quflès, député socialiste de Paris et 
ancien ministre de l'équipement, 
puis de la défense. La caserne 
Dupleîx, qni est un emplacement de 
45000 mètres carrés, appartient au 
ministère de la défense. 

Selon M. Méhaignerie, les procé- 
dures en cours sont tellement avan- 
cées qu'elles ne devraient pas per- 
mettre de vendre cette caserne par 
d’autres voies que celles de l’adjudi- 
cation même si, par ailleurs, le 
ministre de l'équipement et du loge- 
ment souligne que la procédure- de 
l’adjudication a fmoanvénient, dans 
une situation de pénurie de terrains 
constructibles comme cela existe à 
Pansue provoquer une flambée des 
prix. 

Cependant M. Méhaignerie a 
indiqué que les projets de construc- 
tion sur l'emplacement de la caserne 
Dupleîx devraient comporter un 
minimum de 20 %te logements à 
caractère social 

M. Quilès, pour sa part, a insisté 
sur la nécessité d’ouvrir une négocia- 
tion entre l'Etat et la Ville de Paris 
pour que les acheteurs éventuels 
(auxquels la mairie devra accorder 
le permis de construire) connaissent 
le programme de construction envi- 
sagé et formulent, dans les règles, 
leurs offres. A cette occasion, 
l'ancien ministre a demandé au gou- 
vernement de connaître le parta 
entre l’Etat et le privé, de la plus- 
value dégagée par l'opération, qui 
devrait être de plusieurs milliar ds de 
francs. »// serait inacceptable, a 
conclu M. Quilès, que l'Etat contri- 
bue à une opération immobilière 
privée qui dégage une tris forte 
plus-value, sans qu’elle procure aux 
Parisiens les logements sociaux 
dont ils ont tant besoin. » 




Nominations militaires 

Sur proposition du ministre te la - 
défense. M. André Giraud, le 
conseil des ministres du mercredi 
14 octobre a approuvé les promo- 
tions et nominations suivantes : 

Terre. - Est nommé comman- 
dant supérieur des forces années 
aux Antilles-Guyane, le général te 
brigade Jean-Claude Gautier. 

Sont promus : général de division, 
les généraux de brigade Guy Baras- 
cud, Dominique Chavanat et Robert 
Delorme (nommé sous-directeur à 
la direction centrale du génie) ; 
énéraj de brigade, les colonels 
lande Heriqac, Paul Brutin. 
Michel Vjgnaua, Alain Bcnavita et 
Marie-Raymond de Cbergé. 

Est nommé commandant et direc- 
teur du génie de la 5* région mili- 
taire, le général de brigade Jean 
Kirscher. 

Marine. - Est promu contre- 
amiral, le capitaine de vaisseau 
Jean-François Picard. 

Air. - Sont promus : général 
de brigade aérienne, le colonel 
Claude Signoret ; commissaire géné- 
ral de brigade aérienne, le 
co mm iss a ire-colonel François Cote. 

• Service des essences. - Est 
romu ingénieur général de 
dixième classe, l'ingénieur en chef 
de première classe Jean-Pierre Mas- 
sia. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 17 octobre 1987 : 

UN DÉCRET 

l N° 87-844 du 16 octobre 1987 
portant création d’une aide publique 
a la réinsertion des travailleurs 
étrangers ; 

DES ARRÊTÉS; 

• du 17 septembre 1987 relatifs 
l’organisation et an fonctionne- 
ment de l'Ecole nationale supérieure 
des ingénieurs des éludes et techni- 
ques d’armement et de l'Ecole natio- 
nale supérieure d’ingénieurs de 
constructions aéronautique^ ; 

UNE CIRCULAIRE 

» du 16 octobre 1987 portant 
modification du code des débits de 
boissons et des mesures contre 
l'alcoolisme en ce qui concerne la 
publicité en faveur des boissons 
contenant plus de un degré d'alcool 


Lors d’un contrôle à la frontière franco-suisse 

Un donanier et un gendarme tués 
par deux inconnus 

Un autre douanier grièvement blessé 

chargeur d'une arme automatique. 
Aussitôt, le conducteur de la voiture 
tirait sur l’un des douaniers, le bles- 
sant grièvement 

Les deux gendarmes et le second 
do uanier maîtrisaient alors te tireur. 
Mais 35 ne prenaient pas garde à 
une antre voiture, une Range-Rover 
te couleur foncée, dont le couadnc- 
tear, qui était sorti de son véhicule, 
fit immédiatement fieu pour libérer 
scu complice, tuant nn gendarme et 
un douanier.' 

L» deux hommes ont aussitôt 
pris la fuite chacun à bord de sa voi- 
ture, quittant l'autoroute eu forçant 
une barrière qui fermait une voie de 
service. Le {dan «Vautour» a été 
rapidement mis en place, mais tes 
barrages installés n’ont pas p ermis 
l'interception des deux véhicules, 

§ ni auraient pu gagner soit la 
uisse, sot 1’ Allemagne, par tes 
routes secondaires, nombreuses dans 
la région. 

Le groupement de gendarmerie 
d’Annecy et la section de recherches 
de Chambéry, chargés te l'enquête, 
ne disposaient, lundi, que de mai- 
gres indices. Les deux tueurs 
seraient ftgés d’une trentaine 
d'années; l’un te leurs véhicules 
aurait nna «mm watri mi ^ tion étran- 
gère d’origine encore indéterminée. 
Aucun élément ne permet de dire 
s’il s’agissait de t e rror iste s ou de 
malfaiteurs. 


Deux cents gendarmes, 
par des fonctionnaires te la police 
de Pair et des frontières et disposant 
de p n â M nt s moyens, recherchaient 
toujours en fin de matinée du lundi 
19 octobre deux hommes qui ont 
réussi à prendre la fuite après avoir 
tué un gendarme et un douanier et 
avoir blessé grièvement on autre, 
dimanche en Haute-Savoie, non toân 
de la frontière franco-suisse. 

Le gendarme, Christian Joly, 
tre&tedeux ans, marié et père d'un 
enfant,' appartenait â la brigade 
motorisée du peloton autoroutier te 
Bdkgarde. Le douanier est Robert 
Bouvier, quarante-trois ans, père de 
deux enfants, te la brigade de sur- 
veillance de Saint-Julien- 
en-Gcncvois (Haute-Savoie) . Son 
collègue blessé, Christian July, 
atteint d’une balle dans la tète et 
d’une antre dans l'épaule, a été 
transporté i l’hôpital cantonal de 
Genève pour y être opéré. Son état 
est considéré comme très grave. 

La fusillade a éclaté vers 15 h 30, 
au poste frontière de.Vtry (Haute- 
Savoie) sur l'autoroute A 40, lors- 
que deux douaniers, accompagnés 
de deux gendarmes, ont entrepris de 
contrôler une Mercedes de conteur 
gris métallisé, conduite par on 
homme, seul dans le véhicule. Dans 
le coffre, ils découvraient une mal- 
lette, contenant une importante 
somme d’argent en billets de banque 
te diverses origines, ainsi que le 
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Décès 


— Marcd Abenfam, 

Ses enfants. 

Petits-enfants 
Et tonte la ErmiTto, 

ont la douleur d'annoncer te décès de 

MjrimABERDAH 

survenu le 16 octobre 1987. 

3, rehov Docteur-Biram, 

Haïfa (IsraSI). 


- M. Francis 
M. et M** Jacques 
Marüy Campas, 

leurs enfants et petâs-a 

ont la tristesse de faire pari du décès de 

M” Francisco CAMPOS, 
née babel Tend, 

survenu le 16 octobre 1987, dans 
qua t re v i n gt ill i n e u vième ann ée. 

La cérémonie reEgfense sera câfixéc 
te mercredi 21 octobre, en la Chapelle 
espagnole, 51 bis. rue de la Pompe, 
Psria-16 1 . 

L’inhumation aura Eco au etmetièra 
parisien des B at j g n ollcs, Paris-17*. 

1 8, me Cortambert, 

75116 Paris. 


— Le di re cte ur du dépar t eme n t de 
recherches physiques de Fanïvecnté 
Picrreet-Mane-Corie, 

ScscoQègnes, 

Sesadlaborsteurs, 
an la tristesse de faire part du 
sunwm à Paris, te 14 octobre 1987, de 

M. Robert UENNUEER, 
professeur émérite 
l rn m vc uk é Picrre-ta-Mari&Cnric. 
ancien directeur de département. 


- Cadaaet. Marseülfl. Paris. 

M“ Marie-Françoise Detoroaère, 

M. et M“ Benoît Delarazüne 
et leur fils, 

M- et M** Vincent Dduozibe, 
terni enfants et petits-enfants, 

M. et M - * André James, 

leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M“* Bernard DelarozBre 

et leurs enfants, 

M. et M» Michel Ftoucaot 
et leurs enfants, 

^ Les fanâtes Borgnan, DebrozKre, 
ncscocrct Lorimy 

ont la douleur de Etire paît dn décès de 
M"* Simonne 

LOKlMV.i wr^ nn rrfrpy 
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ABONNEZ-VOUS 

REABONNEZ-VOUS 

au MONDÉ et aux publications annexes 

36.15 TAPEZ LEMONK puis ABO 


nrvenu te 14 octobre 1987, dans sa 
qsatre-vîngt-uidèxiie année. 

Us obsèques ont été célébrées en 
réghse de Cadeaet (Vaudnsc). le 
17 octobre. 


- Nous apprenons b décès de 


Robert LOUBATON, 
oahmel en retraite, 
officier de la Légion d’hoaucor. 


nrvem la 1S octobre J 967, en un 
donrfcDc, il, rue de te Chrétienté. 
92330 Sceaux. 


— Geneviève Petitot, 

. Ses enfants . 

'Et tontesa famine . 
aotla tristesse de faire part du rappel a 
Dieu de 

' Jncques-Aftert PEJÜlJbT, 
le. 17 octobre 1987. 

La cérémonie reSgietisè aura fieu le 
mercredi 21 octobre 1987, à 14 heures, 
en l’église du Cœur-Immaculé- 
dc-Maiie, 1 bis. ne de Nantrare, 92150 
Nanterre. . 

3. rue de la Cerisaie, - 

92150 Snresaes. 


.. Anniversaires 

— H «st demandé me pensée aux 
ends de 

Jacques MACAR Y, 
décédé le 19 octobre 1986. 

Sa sœur, an beau-frère, ses neveu et 
nièce. 


Messes anniversaires 

- Lyon. 

Dy autan 

PMBppe CLAYETTE, 

entrait dans la LunSrede Dieu. 

Les messes célébrées à son intentkMi 
ont eu Beu 1e samedi 17 octobre, à 
20 heures, à Arge&tîèro-Gbimomx et le 
d imanc h e 18 octobre, à 10 h 45, en 
I abbaye Notre-Dame-des-Dombes 

(Am J. 

•La Vertu qui a nom Humilité 
est enracinée au fond de la Déité. • 
— Edkhart. 


Communications diverses 

- WBbm nanti» ZXWIË, avocat à 
hdttrftppa de Suù. a rESSTdî 

(P-321? , Télécopte: (1)43-29-7568. 


Soutenances dtetfiëggg 
~i7 le mardi 

4 1,1 Coi »titutiQn dn 


Las 

bre.ai4hi: 




annal Beu te 21 octo- 
Garégtisede'Scemzx. 


- Université Pïris-m u m—*- 

l'Amérique * 

- Université Paris-IY u mnrri . lTi 
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Communication 


La crise du cinéma 


— • - 

Canal Plus répond aux exploitants de salle 


devrait être celle des négociations. Aux reveadïcft- 
tiOBS des exploitants — frappés par me chute sans 
précédent de b fréquentation — répond ane 
coutre^proposhioB des attti^ branches de ia pro- 

feasSon. Productenrs, distributeurs et représea- 
taats des iadostries tedmiques, ont Mlé les 
exploitants & rejoindre leur « pinte-forme » com- 
mune. Mais ceSe-ci, qui proue une dSndnntlon du 
nombre des films projetés à la t&Msàtm, des 

"« Canal Pfas n’a. pas le sentiment 
d'être malhonnête », affirme son PDG, 

M. André Rousselet Assignée en référé 
le '27 octobre devant le tribunal de 
grande instance de Paris, la chaîne à 
péage se défend de trahir ses engage- 
ments et récuse une à une les accusa- 
tions de ta Fédération nationale des 
cinémas français (FNCF)- 


Le syndicat professionnel des salles 
reproche à Canal Plus de n’avoir 
renoncé pas aux * facilités exception- 
nelles» qui hn avaient été consenties en 
février 121985, alors qu'elle était « au 
creux de la vague»: H exige que la 
chaîne — plus de deux millions 
d’alxamésaujounnnâ, plus de 300 mO- 
fiens de francs de bénéfice espérés — 
revienne, tant pour sa grille que pour le 
□ombre des films programmés chaque 
armée, aux dispos iti ons moins favora- 
bles définies lors de son lancement. « Il 
est vrai, reconnaît M. Ronggckt. que 
raccord conclu en 1985 était transi- 
toire et devait être renégocié dès que la 
chaîne aurait atteint ses objectifs dé 

rentabilité. Mais il ne prévoyait nulle- 
ment un retour à la grille d’origine. » 
« Une grilie conçue et pensée alors que 
la France, rappello-t-fl. ne comptait que 
trois chaînes publiques... » 


Le PDG de Canal Plus se sent 
d’autant plus assuré de son. «ban 
droit», qu'il a le «ft timon d’être rie- 
tin» d'un faux procès. - Il n'y a aucune 
corrélation, affirmé-t-fl, entre le nom- 
bre de nos abonnés, dans tin départe- 
mau et la chute de là fréquentation des 
salles que l’on y enregistre. » Dans les 
cinq dép ar t em ents — Meuse, Haute» 
Maine, Indre, Hauto-Saflne et Tarn — 
pù le cinéma trav erio sa crise la plus 
grave, le taux de pénétration de Canal 
Plus est très inférieur à la moyenne 
nationale. Dans quatre d’entre eux. la 
cHh? ! * œ bénéficie ^fane que. (Tune 
couverture technique I 


des stocks 

« 

M. Rousselet se tarfeue.au con t r ai re. 

d'être le seul responsable de tâévisioo à 
avoir fait une proposition coacrète pour 
la défense des espkîtaiils. Dans une let- 
tre adressée le 6 octobre an président de 
la FNCF; M. Pierre Pnzet, le PDG de 
Canal Plus proposait, <en effet, de sup- 
primer sur son antenne, un film par 
semaine à une heure de grande écoute. 
A la condition toutefois que toutes les 
antres dmfas s’engagent à faire de 
même. Une restriction mal reçue par 


mesures faidc fm a nrifr e et ime campagn e de pro- 
notrôn, ne reprend pas les principales refeaflea- 

«bobs des salles. Notamment, celle portant sur ma 

nouveau partage dés recettes. «On ne saura» pas 

les exploitants en sacrifiant les entres brauebes dn 
U»fe« », assurent les professionnels- Un raison- 
nement partagé par Canal Pins, elle aussi mise es 
cause par les exploitants qui Pont assign ée en 

référé- 

M. Ptzet qui, dans sa réponse, qualifie 
l’offre de » dérisoire ». A tort, 
s'enflamme M. Rousselet, pour qui le 
îythme actud de rfiffireion de films sur 
le petit écran, ue pourra, hausse des prix 
et épuisement des stocks aidant, penhz- 
xer. « Mais k ne peux agir umiatêra- 
lentem. Je dois préserver la spécificité 
de Canal Plus qui est la chaîne du 
dnimaet paye pour cela. • 

La quatrième dwfa* s'était wipg fe 
en 1985 à verser « une contribution 
financière particulière» pour aider le 
r ripfrn » et les salles. « Mais encore 
faut-il en établir contractuellement les 
modalités et le montant. Jamais. 
affirma M. Rousselet, les instances du 
cinéma n’avaient demandé à en eiïscu- 
ter avant que le référé rien, fasse état » 
Mis en accusation par ks exploi- 
tants, la chaîne payante négocie active- 
ment avec ks autres branches du 
cinéma. Canal Plus s’apprête, en effet, 
à signer un accord portant sur k mon- 
tant de ses achats de droits de films, 
avec ks producteurs et distributeurs. 
Un accord «séparé* dont M. Pezet 
affirme <fans sa lettre quU a été obtenu 
grâce ides • pressions économiques » 
exercées sur les détenteurs de droits— 


PERRE- ANGEL GAY. 


Selon soa directeur délégué 

La Cinq réduira d’un tiers 
ses dépenses de programmes 


Les dirigeants de la Cinq ont 
rompu pour la première fois le 
silence sur leurs difficultés économi- 
ques. Dans un entretien à l’AFP, 
M. Philippe Ramond. directeur 
délégué, reconnaît que le réseau 
actuel delà chaîne ne justifie pas les 
dépenses engagées pour les pro- 
grammes, et il annonce un plan 
d’économie. 

- Mous avions fait le pari, expli- 
que M. Ramond, que nous aurions 
71 % de couverture en septembre, 
80 % en décembre, 85 % en mars 
1988. C’est techniquement possible, 
mais administrativement lent » Le 
dirigeant de la Cinq, qui reconnaît 
ne couvrir que 46 % du territoire, en 
rejette la responsabilité sur ks treize 
« sages » : « La CNCL a des pou- 
voirs exorbitants, mais il faudrait 
qu’elle ait plus l'esprit d'entreprise 
que le souci de la réglementation. • 

L'information 


Selon M. Ramond, la chaîne vient 
de demander cent émetteurs nou- 
veaux d'ici la fin de l'année, avec 
des engagements financiers auprès 
de Thomson et de Télédiffusion de 
France. En attendant une meütenre 
couverture du territoire, les action- 
naires de la Cinq doivent mainte- 
nant faire des économies pour ue pas 
creuser un déficit financier qui ris- 
que de se prolonger. 

« H ne s’agit pas de mettre en 
place une grille pauvre ni de procé- 


der à des révisions drastiques de nos 
choix, assure M. Ramond, mais 
d’adapter nos programmes à noire 
audience réduite. Notre grille 
actuelle coûte 150 millions de 
francs par mois. Nous en ferons 
baisser le coût d’environ 30 % à 
35 %. Après, nous monterons en 
puissance en fonction du développe- 
ment de notre couverture. » 

Première mesure d’économie, * la 
réduction des achats coûteux de 
films et de séries ». Les autres amé- 
nagements de la grille seront 
annoncés d’ici une quinzaine de 
jours. L’information, elle, n'est pas 
menacée : « Elle nous donne entière 
satisfaction. Ce n'est pas, et de loin, 
ce qui coûte le plus cher sur une 
chaîne comme la nôtre. » 

M. Ramond, qui reconnaît ainsi 
implicitement une erreur de gestion 
Hans le lancement de la Cinq {le 
Monde du 14 octobre), n'en reste 
pas moins confiant dans l'avenir. Un 
optimisme fondé sur les résultats 
d’audience de la chaîne. 

Selon une étude réalisée par la 
Cinq & partir des données de Média- 
métrie, la chaîne, aux heures de 
grande écoute, « s’est positionnée 
dès le premier mois en troisième 
position devant FRS. Canal Plus et 
M6 ». Tout au moins dans les zones 
où les téléspectateurs peuvent la 
recevoir. 


Le développement 
du télé-achat 


P« impuissance » de h CNCL 

La Fédération nationale de la 
presse française (FNPF) n’accepfe 
pas que TF 1 se lance, avec Jp 
• Magazine de l’objet » d an s î* 
vente directe aux téléspectateur?. 
Et, surtout, elle n’apprécie pas que 
la Commission nationale de la com- 
munication et des libertés ait laissé 
faire la Une en invoquant F absence 
de texte {le Monde du 7 octobre).. 

Dans une lettre adressée h 
semaine dernière à M. Gabriel dfc 
Broglic, M. Claude Puhl, président 
de la FNPF, estime que la loi sur la 

communication et les déclarations 
du groupe Bouygues km de sa can- 
didature « fournissent des argu- 
ments parfaitement opposables à ht 
société TF J ». ML Puhl rappelle que 
les dirigeants de la Une s'étaient 
engagés publiquement & ne pas dif- 
fuser d’« émissions centrées sur dés 
produits de grande consommation 
ou de marketing direct * sans F agré- 
ment de la CNCL. ' 

Four la FNPF, peu satisfait de 
« l’impuissance momentanée » de la 
CNCL, les émissions de télé-achat 
sont « un moyen permettant de 
contourner les dispositions actuelle- 
ment en vigueur qui visent à inter- 
dire la publicité pour Ut distribution 
à la télévision ». M- Puhl souhaite 
donc que ces émissions soient inter- 
dites sur les chaînes hertziennes. Un 
souhait qui prend tout son sens 
quand on sait que Canal Plus 
s'apprête & lancer à son tour une 
émission de télé-achat début novem- 
bre. 


• An MIPCOM de Cannes 

M. Maxwell lance 
nu « avertissement solennel » 
an gouvernement français 

prise privée à capitaux européens, 
pour louer six des seize canaux pro- 
posés, & la fin de l’année prochaine 
sur k satellite Astra. 

«Ne ratez pas 
Jetas!» 

« C'est avec regret que Je me vois 
obligé d'abandonner le projet de 
TDF I pour Astra, A-t-il dit, mais je 
n’ai pas le choix : si Je ne peux pas 
monter meut spectacle à J’Alham- 
bra, fixai jouer au Palace !» Le 
«spectacle» proposé par M. Max- 
well consistera en une chaîne de 
cinéma (cryptée) , une chaîne de. 
vidéo, la eh»7ne musicale MTV, une 
chaîne pour enfants, une pour le 
sport et la dernière louée à son «vieil 
ennemi», Rupert Murdoch, pour 
Sky ChanneL 

■ «Je déplore que le gouvernement 
français n’ait pas su résoudre. 
Jusqu’à présent, les problèmes com- 
merciaux de TDF 1, a ajouté 
M. Maxwefl. Il est urgent qu’U 
trouve une solution pour sortir de 
l'impasse actuelle Je lut lance un 
avertissement solennel : Ne ratez 
pas le bus!» 

De son c&té, M. Marcus Bidmell, 
directeur commercial du projet 
Astra, qui avait présenté son pro- 
gramme à la presse la veille h 
Cannes, nous a avoué n’etre quVun 
pion dans le jeu stratégique de 
Maxwell», mais il croit suffisam- 
ment aux avantages du satellite 
Astra sur TDF 1 - un plus grand 
nombre de canaux pour un prix 
moins élevé — . pour qualifier son 
projet d’« incontournable ». 

ALAIN WOODROW. 


CANNES 

do notre envoya spécial 

M. Robert Maxwell est un excet 
lent stratège- Le magnat dé presse ; 
britannique^ .président du Pergamon 
Media Trust, sait mettre à profit les 
conférences de de presse « coup de 
poing», qu’il organise régulière- 
ment, pour avancer ses pions dans la 
partie oc « communication moltimé- : 
dias» qu’il a engagée ft F échelle 
mondiale. 

Le MIPCOM ne fut. pas une 
exception. Descendu à Cannes pour 
présider un dîner, en l’honneur de ' 
TF 1, M_ Maxwell a réuni la presse 
pour annoncer la signature d’un 
«accord d’alliance» entre lin- 
méme, son fils Ian, président de 
l’Agence centrale de presse, et 
M. Elie Davidson, président de TCT 
Actualités télévisées, en vue d'une 
coopération pour «la production 
d'informations, de reportages et de 
magazines télévisés ». distribués à 
l'écheUe mondiale. 

Mais fi a saisi l'occasion pour par-, 
1er de son projet de réseau de télévi- 
ston européen par satellite, Euro- 
péen Télévision Broadcastiog 
Corporation. Et, surtout, pour exei^ 
ccr une pression sur le gouverne- 
ment français et les délicats arbi- 
trages en cours snr le sort du 
satellite TDF 1. Le gouvernement 
de M. Chirac avait annulé raccord 
conclu entre Pergamon Media et le 
gouvernement précédent en vue 
d'accéder au satellite TDF 1, et cela 
« sans un centime de compensa- 
tion». M. Maxwell a déclaré qu’il 
envisageait sérieusement de signer 
un contrat avec la Société euro- 
péenne de satellites (SES), entre- 


f Publicité) 


MINITEL ET MEDIAS AUD IOVISUELS 

2* colloque organisé par Carrefours Télématique 
et l'Institut national de l'audiovisuel (INA) 

LE MERCREDI 21 OCTOBRE 1987 

CFCE, 1 0. avenue d Téna, 750 1 6 PARIS 

INFORMATIONS : 3615. code COSME 

MSCEIPTÏÜNS : 3NA-HECHERCHE. Martine Cabrez. - TéL : 48-75-84-17. 
Prix : 1250 F HT. - Prix pi^étentielpcwr étudiants. 



JUT 

BOURSE 
UNE SEMAINE QUI COMPTE 

36.15 TAEEZ 


SAN FRANCISCO ! 
SAN FRANCISCO ! 
SAU FRANCISCO ! 

VOUS AVEZ 
3 BONNES RAISONS 

PAN SEMAINE 
D'ALLER 

A SAN FRANCISCO. 


UTA le mercredi à 19 h 15, UTA le jeudi à 15 h 30, 
UTA le samedi à 19 h 15. 3 vols par semaine 
non-stop, UTA aux USA, c’est toujours mieux quand 

^^UTAFORUSA 
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CREDIT LYONNAIS. 
LE POUVOIR DE DIRE OUI. 


UNE CARRIÈRE BANCAIRE 


Nous sommes une banque à taille humaine dont le credo est l’opé- 
rationnalité. Dans cette dynamique, nous sommes chaque jour un 
peu plus pointus sur les nouvelles techniques etles nouveaux dévelop- 
pements de la finance. L'organisation doit suivre et être rationnelle. 
C'est pourquoi nous souhaitons étoffer nos équipes fonctionnelles et 
recherchons aujourd'hui un 


JEUNE CADRE DE GESTION 


Nanti de votre diplôme d'études supérieures (options comptables 
appréciées), vous intégrerez une équipe au sein de laquelle vos mis- 
sions vous promèneront du contrôle de gestion à l'audit interne. C’est 
à notre avis le meilleur des "tours de banque" et il vous initiera à 
l’ensemble des opérations que nous traitons tant sur les marchés qu’en 
ingénierie financière ou... en opérations classiques de banque. La 
puissance de votre intellect alliée à votre rigueur seront avec l’excel- 
lence de votre contact vos meilleurs atouts pour réussir chez nous. 


Nous vous remercions d’adresser dossier de candidature: lettre 
manuscrite, CV, photo (retournés), prétentions, sous référence : VA 2 
CTL, à l’attention de : H. CARON. 


Coopère & Lybrand associés 

MVBION MnOURCCS HUMAMES 

56, RUE DE PONTHIEU - 75008 PARIS 


La SfBES (Société I nt erba n ca ire ifEtndes et 
de Services), regroupant 60 banques, recher- 
che un 


COLLABORATEUR 
MONÉTIQUE MF 



«pion» d’études supérieures, vous justifiez 
d’une bonne expérience de la BANQUE et de 
la MONETIQUE : vous connaissez h» orga- 
nfeana* 'mterbancanas, les sociétés de service 
et les matériels monétignas. 

Vous aurez pour mission d’adapter et de 
développer tes services liés à l’utateethm des 


Gmwtancabpettimmckï 

& arrantSsæment en ptemà expansion, 
recherche un Juriste pour assister le 
Responsable Juridique 


Vous prendrez en compte tes règles interban- 
caires, leur évolution et tes avare aspects 
technologiqaes. Vous aurez également A dia- 
loguer avec les tefonnatieieos (réseaux—). 
Votre rémunération 
sera fonction de votre 
expérience. 

Merci d’adresser votre 
dossier complet sous ta 
rif. CfWP. à b SfBES - 
75, tue Saint-Lazare - 


0 sera chargé de œnseBs et d’assis- 
tance dans (Sfférents domaines et parti- 
cuSèrement en choit des sociétés 
auprès des services du groupe. - 

Les exigences de ce poste évolutif, 
nécessitent un DESS ou une maOitse, 

ainsi qu’une expérience de 3 ans. 

Adresserez et prétentions en précisant 
ta réf. 3668/M à Lév! Tbumay/Asscom 
31. Bd Bonne Nouvelle 73083 Parte 
Cedex 02. qui transmettra. 


ORGANISME CENTRAL D'UN IMPORTANT GROUPE BANCAIRE 
recherche: 


controleur interne 
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pour le Departement chargé du développement 

des produits financiers (100 personnes}. 

Sa mission consistera à mettre en place et à 
assurer le suivi des. procédures de contrôle : : 

- comptable. 

- juridique, . 

-opérationnel. . ’ . • . 

Mous confierons cette mission à un auditeur de 
formation supérieure (HEC, ESSEC, ESC ou • 
équivalent) ayant -acquis une première expè-é 
rience auprès d’un Cabinet d'Audil ou d'une Ins- 
titution Financière •* 

Ce nouveau collaborateur sera rattaché' au 
Directeur du Departement et disposera d’une 
large autonomie dans la réalisation de sa mission. 
Lieu de travail PARIS. 

Si cette opportunité vous interesse, merci 
d'adresser votre dossier de candidature, sous 
référence 5037, a 


BANQUE INTERNATIONALE NEUIIXY 

recherche : 


AUDIT INTERNE 

CONFIRMER) 
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Formation s u p éri e ure 

GRANDE ECOLE «CNlVHSnE. 


Expérience en wiSin h a nr ^ j p» etigée. 


Ad resser le ttre manuscrite T C.V. s/iéf. 6365 
à FIESSE UCHAO - 10, rue de Louvos 
75002 PARIS qtri traasmetna. 


, Vfcwr Ho go - 78116 PARIS, q«d 
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« Les métiers de la Banque » 


Des banquiers 
au service de la banque 

'asSSSSre^L* ‘ Conwl d'ÜnHâe : 

dmaSSÏ^ ^ h axmkt *“ Ll 680 

^ PA « «nsi, « Fmrc, ta- 

ë^S5L^SEÏ,t 

«N** 1 *^ Earopfe**} nqSc k*» 
paooM donc exMUuieal le akmtt tangue qac nas cfiaus. 

S?£rjgg «Mrts, contacter Jeau-Piare u 


Directeur commercial^ Responsable marketing 


Banque - 400/500.000 F 

Produits d’épargne collective - La Etale d'UD rë ^ n f iffi ftî iW i u « r « nf iffi 
do sect e ur lumnge, nécetmneni créée a spécialisée h produite de place- 
ments (PCP, SICAV, produits divers 0 capnalttariori défiscaüsée.. •j fccbfirdic 
eoa directeur miiHiyti ni. Phoé sous l’autariié du directeur flé ftft a li 0 

«en Bwwri d'une cdph ornai .- fl devra d'une put crtw « développer un par- 

des. H Son d 'autre part an njie d’inlârmon auprès du réseau de la msusou 
abc (oae muuiue d'agences} afin de MgMkw fa iw pnnnl ^ ffnp piwfi»in 
Je ces nouveaux produits. 0 devra enfin développer les relations wwfh a f y ii i f y fr et 
no tammen t le volume des érhangrs de trésorerie. Ce poste ne peut convenir qu't 
on candidat figé de 30 ans minimum, diplômé de l'enseignenwns supérieur (type 
ESQi possédant nue expérience confirmée de la ™ ■ ■ — 'wl«wÿy i de produits 
de placements acquise dans une banque ou un wimitf La rénm~ 

téneliiii maudit terne, fonction des rru np^imçrv de rtmM àat retenu, sers de 
l’ordre de 400 fi 500.000 francs. Ecrire fi M- de SOUZA en ixécsanr la l é fa c uce 
A/RW1S AL ffA AÜnttd 36. H coefe PA) 


Consultant - Toulouse - 300.000 F + 

Groupement de caisses régionales de crédit agri- 
cote do sud ouest - Il s'agit d'une société d’études et 
de conseil spécialisée dansiez domaines du marirering 
Vmjl bancaire, du management, de la gestion des ressources 
humaines, de la mon étique et de (a Télématique. EOc 
_ ■ ■ recherche son futur responsable du département marke- 

ting. H aura pour mission: d'organiser la concertation inter -caisses 
régionales en animant des groupes de réflexion, de coordonner les 
actions communes qui en découlent, de concevoir et proposer de nou- 
veaux outils marketing et réaliser les études correspondantes, de réali- 
ser des ira erv allions de conseil fi la demande de caisses régionales. D 
utilisera les moyens internes fi sa disposition (chargé d'études, «•»»!<» 
aaristigue- informatique) et aura recours fi la sous-traitance si néces- 
saire. Ce poste ne peut convenir qu'â un cadre figé de 30 ans minimum, 
de formation supérieure, possédant de solides compétences en marke- 
ting bancaire a justifiant a 'une expérience confirmée de consultant au 
sein d'une société d'études ou de coaseü. Ecrire fi H. CELER1ER en 
précisant la référence A/R9299M. (PA Minitel 36.14 code PA) 





•* iv- '•* . 


commerçants-artisans 

Banque - 270.000 F 

Une banque rfppift a i^poo porisfeoae et membre d'os groupe fa n**»?" * de 
to plan re cherch e son Emir « ^tpfHHfphlr de < 


- — ’ansiège, *° *ud de Paris (St-Oems) et Attaché directement au responsable 
du déretoppanent, 3 aura an rite fonctionnel m lé marché de» »nrn>f «. 
scs, p rofessicog BaSafes, commerça^ artisan*. Il saura évaluer l'érohmon du 
marché, d flinir la amodie conanenjafe en pwpO B ant dea aouveamc produits, de» 
nouveaux modes de MnmwrîilkariMi . Tl les npl ii m ai et ■" " "« « des 

zénüonspro&snonndks. Ce poste ne pet» c o nven i r qn'fi an cadre bancaire, figé 
de 30 ans nrinîimun, ÆplAmit rf» r<i^ grwm»nT «3ip/r^„r rSi-ü^v^» Pfr. ( FSÇj PO 
po w édant na niveau bencaice éqtthalenr 0T8, CESB) et ayant tmcexpérioKe 
confirmée dn marché de la petiie entreprise. D devra posséder nn sens très mar- 
qué des retenu» publiques. La rfmnnéngion de l’ordre de 270.000 francs pourra 
être supérieure a l’expérience le justifie, Ecrire AH. CELEREER en jnfeBautli 
réference A/R9322M. (PA Minori 36.I4tode.FA} 


a un groupe a agences 

Banque - 250/280.000 F 

Ville située à deux heures de Paris - Une banque fi «ru. 
humaine, réputée dans son secteur, recherche dans le cadre de son développe- 
ment l'adjoint Ai responsable d’un groupe d'agaves (enriron 20 guichets 
urbains et ruraux, + de 100 personnes) qui sera in v es ti d'une double misskxi. Il 
devra d'une part se positionner comme N°3 de cette camé et â ce titre «mnara les 
ddfërcotea équipes dore 3 aura la responsabilité et panîripexafi râabaraüon de la 
politique commerciale mise en œuvre sur ce département. 0 devra d’antre pan, 
a nim er et développer en direct un portefeuille de ■•OwnHH» entreprises de bon 
standing. Ce poste ne peut convenu qn'fi un candidat figé de 30 ans mimnnm, 
diplômé de l’emriguemax supérieur (type ESC on équivalent}, ayant acquis une 
esc efl cn te maîtrise de l'eiplanrion PME/PML D devra justiffcr par ailleurs, 
d'une banne expérience d'animation d'équipe. Ecrire à M. de SOUZA en aéri- 
sant la réference A/R9314M. (PA Minitel 36.14 code PA) 


Valeurs mobilières 

Région parisienne - Un établissement de tout premier plan, spé- 
cialisé dans le domaine des valeurs mobilières, es travaillant pour le 
compte de banques, de charges d'agenu de change... recherche dans le 
cadre de son développement, son responsable du back-office qui assure 
le traitement de l’ensemble des mouvements et des opérations sur 
titres effectués avec l’étranger. Il sera chargé d’animer et de gérer un 
service es plein essor, composé d’une quinzaine de personnes et devra 
plus particuliérement veiller à la conformité et la régularité de ces opé- 
rations. H contribuera, par ailleurs, au développement de nouvelles 
procédures en matière de livr ais on internationale. Ce poste ne peut 
convenir qu’fi nn anriithr figé de 30 ans minimum, maîtrisant la lan- 
gue anglaise et ayant acquis une expérience de back-office en valeurs 
mobilières. Rigoureux, il devra par ailleurs, justifier d'une expérience 
réussie d'animation d’équipe. Ecrire â M. de SOUZA en précisant la 
r éfé r ence A/R9317M. (PA Minitel 36.14 code PA) 
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Wl| H -cr6fir-bafi recherche son lesponsa- 
mt0M W Me des services tnwnpréhfea . Placé 

sous rautoggé dn direaenr des départements oomptaMké, infermati- 
qne et camriHe, fl amaponr mission d'animer un service d’environ 20 
personnes, d’en contrôler l’activité et de consolider les résultats comp- 
tables des 7 sociétés dn groupe. Ce poste s’adresse fi un cadre compta- 
ble figé de 30 ans minimum et dipîâmé de renseignement sqpérk m 
(type ESC + DECS on amn équivalent). H doit i mp érat i vement 
avoir de solides cocnaissances comptables et fiscales acqisses au sem 
des services coanpub\es informatisés d’un groupe prestataire de servi- 
ces (â possible une banque, nn établissement financier ou une compa- 
gnie d’assurances) et égakmrnr justifier d’une expé ri ence réelle de 
l'encadrcanent. La rémunération «mmefle de dépœt sera fonction de 
l’expérience et de la valeur des candidats rencontrés. Ecrire fi JM 
JACLOT en prdôsànr la référence A/R927SM. (PA Minitel 36.14 code 
PA) 


Sociétés finanoètes - Vflle tmiversitaîre située à deux heures 
de Pans- Un groupe de sociétés financières (encours de 35.000 contrat* : cré- 
dâ, crédit -bail, lo c ati on fin a n ci ère ...), filiale d'une nés importante compagnie 
d 'assurances, rec herc he nn chargé d'études responsable d'm secteur g éographi- 
qne qm sera placé sam rantorité directe du rapoomble du service engigemcaas. 
B— éauaîêge, fl aura prnrr tt^wvw, ft» rVyqryT- ^ (fiagnostic en madère de risques 
sur des o p é rati o ns de financem ents ans e tare prise s, prércatées par la différents 
bureaux r é gi o n g ns - Docé d'une (Wé ga ri o o de signature, 3 devra aarocr mr le 
montant des figues ainsi que sur les emft&nu i appliquer pour les demandes 
rel evant de sa ccaapétcpct er prés ent era ces dossicn an responsable de service ou 
inaxnhé de crédit pour des encours excédant ses pouvoirs. Ce poste ne peut oonr 
venir qu’à un cand id at figé de 30 ans tranirm an, dq ri û n a é de l’croragneineni sqpé- 
rieur jtype ESC, maîtrise de gesriao...), ayant acquis une bonne maîtrise de b 
fonction, de préférence dans na érah fiwcm c at financier a justifiatu d'une expé- 
riencc commerciale. Il dévia avoir un excellent sens du risque et posséder de téel- 
les fembéa de négociatian. La nframtéretiou ammdle brme, feocriou des compé- 
tence* pourra atteindre 270.000 fiança. Ecrire 1 M. de SOUZA en prétdnm h 
réference A/R9Z83M. (FA Minitel 36.14 code PA) 


comptabilité o.p.c.v.m. 


Paris - Une banque française i taîDe humaine, réputée dans le 
domame des afiaires financières et de la gestion de patrimoine, recher- 
che son responsable delà conquabOitê SICAV a FCP qui sera intégré 
an son de sa direction financière. D aora pour mission de gfrer a 
d’animer tm service d’une dizaine de personnes, devra participer à 
l’âaboration des différents documents comptables et suivre l'évolution 
de la réglementation des O.P.C. VJVf. Ce poste ne peut convenir qu'à 
nn candidat âgé de 28 ans minimum, diplômé de l'enseignement supé- 
rieur (type ESC ou DECS), possédant une excellent maîtrise des tech- 
niques comptables, acquise de préférence dans une banque ou dans un 
ca binet et familiarisé A l'utilisation de la micro-mfotxoatique. La con- 
naissance des applications comptables bées aux produits O.P.C.V.M. 
et aux nouvelles techniques de marché (MATÏF et options) serait un 
atout supplémentaire. Ecrire à M. de SOUZA en précisant vos préten- 
tions et (a référence A/R9319M. (FA Minitel 36.14 code PA) 
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Futur responsable 
back-office titres 

Banque - 200/250.000 F 

Titres et placements - Une banque A taille humaine, réparée 
riani son secteur et filiale d’un groupe bancaire mternarional recherche 
son futur responsable back-office titres et placements. Placé dans un 
pcemüx temps sous raunricédn responsable actuel, J! sera amené rapï- 
i4-rrw^>r a prendre en charge l’encadrement des dîff&entes sections : 
titres, coupons, bourse, «ÿoention. SICAV (16 personnes). II évoluera 
dans nn envinmnemeni dynamique et saura proposer des Innovations 
riairc lf rinwwwne de l’o rran i sariop et de l’in form a ris a rio p du service. Ce 
poste fortement évolutif s’adresse A un candidat, âgé de 28 an s mini - 
wwnij ayant acquis bonne technicité dn tra h e m e n t adnunvt unuf 
des titres dans mrc banque on un éabSssement spédaUsé. .La pratique 
de l’anglais technique est souhaitée, ^rémunération de l’ord re de 
200/250.000 francs sera fonction dû caHbre dn candidat retenu. Ecrite 
à R CELERŒR en précisant la référence A/R932QM. (PA Minitel 
36.14 code PA) 


Banque 

Paris - Orléans - Lyon - Nancy - Une banque A taille 
humaine, spécialisée sur un marché porteur et proposant une gamme 
complète de produits financiers, recherche dans le cadre de son expan- 
sion régionale quatre responsables de clientèle. Rattachés au directeur 
d’agence, ils auront A développer une clientèle variée de groupements 
d'entreprises et/on coopératives eü bu associations et/ou motueQes en 
é t ablissant avec eux une relation de partenariat. Ils serait également 
chargés de l’analyse financière et du montage de leurs dossiers. Ces 
postes s’adressent A des diplômés d’études supérieures (ESC ou équi- 
valent, ITB ou CESB) ayant une expérience de l'action commercia le et 
des ét u des de crédit de 3 â 7 ans. La rémunération, stimulante, sera 
fonction de l'expéri e n ce et des compétences des Une évolu- 

tion de carrière sera proposée en fonction des résultats obtenus. Ecrire 
i Christine BERNET en prêchant la n&rence S81B6M. (PA Mimai 
36.14 ude PA) 



Chargé d’affaires 
monétique 

Crédit â la consommation et cartes privatives de paie- 
ment - Cet important établissement financier, filiale de l'un des tout 
premiers groupes bancaires français, spécialisé dans le crédit à la con- 
sommation et leader dans le domaine des canes de paiement, recherche 
un chargé d'affaires pour sa direction monétique - grands comptes. 
Rapportant au directeur du département, il participera à l'élaboration 
delà stratégie monétique de l'entreprise et aura pour mission de com- 
mercialiser de nouveaux projets monétiques auprès de prescripteurs 
importants. En outre, il en coordonnera la mise en place en liaison avec 
le département informatique. Ce poste très complet s'adresse à un can- 
didat de formation commerciale supérieure (de type ESC) justifiant 
d’une première expérience commerciale d'au moins 2 ans acquise dans 
le secteur tertiaire ou dans une entreprise distribuant des produits de 
grande consommation, ouvert aux techniques informatiques et capable 
d'une démarche marketing active sur un marché es plane expansion. 
La rémunération sera essentiellement fonction de 1 expérience et du 
potentiel du candidat. Le poste est basé A Paris. Ecrire en précisant la 
référence S/8238M.(PA Minitel 36.14 code PA> 
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BackOffice titres 

RESPONSABLE SERVICE 

DE SURVEILLANCE DES COMPTES 

Région Parisienne 






Sto 




Notre organisme joue un rôle prépondérant en matière de arcutaâon des valeurs 
mobilières. A la pointe des mutations en cours dans ce domaine, n ous so mmes en 
plein développement. Ces! pour prendre en charge un service strategKjue de 
notre activité que nous recherchons notre nouveau Responsable de service de 
surveillance des comptes. 

Assisté (Tune équipé de 25 personnes qu’il anime . i supervisera le traitement 
comptable des opérations sur valeurs mob&eres et participera à la mise en œuvre 
des nouvefles procédures. 

Pour ce poste à raspon sa taütés. nous souhaitons rencontrer des cancfidats dotés 
d'une bonne formation mitrale. Agés cf environ 35/45 ans. ils maîtrisent parfai- 
tement la comptabilité sur valeurs mobilières. Hommes de ngueur et de méthodes. 
As savent coordonner les activités tfun service wiportant et anticiper son évolution. 
L'entreprise, la rémunération et les perspectives réedes dévolution sont de nature 
a motiver des candidats de valen’. 

Merci d'adresser lettre de candidature. C.V complet photo et rémunération 
aerueUe sous ref . M 37/2390 A à : 


iwi 


r* i 






Important groupa 
bancaire rech e r ch e 
pour PARIS et 
REGION PARI- 
SIENNE dea Res- 
ponsables d'unité 
(lO * 30 pars.). 


Vous aurez en charge te développement commercial, le gestion des 
risques (entreprises), ranimation du personnel et I organisation 
administrative. 

Votre profil : nous souhaitons rencontrer ides diplômés de T enseignement 
supérieur, ou ayant acquis une spécialité banque type ITB, CES B, et justi- 
fiant d'une expérience de plusieurs années en exploitation bancaire. 

Les conditions offertes et les perspectives d'évolution sont de nature à 
motiver des candidats à fort potentiel. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions, sous la 
référence 5033, é 
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EGOR BANQUES ET SERVICES 

19. rue de Bem - 75006 PARIS 


PARIS BORDEAUX LYON NANTES STRASBOURG TOULOUSE 
BELGIQUE OEUTSCHUND ESPANA GREAT BRIIAIN IIALIA PORTUGAL BRASll CANADA JAMN 


Secteur Bancaire - Toulouse 

GESTIONNAIRE PATRIMOINE 


Chargés de clientèle entreprises 


250.000F + 


Cet Organisme Bancaire est implanté dans le Sud-Ouest : il dispose dune 
trentaine de bureaux sur sa zone d’activité et, son in ca ntat i on dans les mieux 
industriels est très forte (plus de 10000 Entreprises cfientBs), dans des secteurs 
de technologie de pomte entre autres. 

Sous rautarité du Directeur financier de cet Organisme Bancaire, ce Gestionnaire 
Patrimoine aura pour principales missions te développement de la c&entéle actuelle 
haut de gamme de cet Organisme (Chefs (fEntrepnses, Professions Libérales. 
Cadres) et la prospection de nouveaux comptas. 

Le poste est situé à Toulouse mais nécessite de nombreux déplacements dans la 
région. 

Age d’environ 28 ans. de formation supérieure (Sup de Co. Maîtrise. ...), le carek- 
dat aura acquis au cours dune première expérience, une bonne connaissance, de 
préférence dans un Organisme Bancaire, des produits de placement et des 
valeurs mobSères. 

Une formation complément a ire sur les produits plus spécifiques à la Banque Ili 
sera donnée. 

If est utihsateur delà méro-inform ati que et parie TAngtas. 

Qualités requises : autonome, professionnel, curieux, de l'écoute, bon c onso M or . 

Les conditions offertes, la position tout-à-fait exceptionnelle de cet Organisme 
Bancaire sur son marché régional, r ambiance de bavai), sont de nature à intéresser 
une personnalité de valeur. 

Merci d'adresser lettre de candidature, C.V complet photo et rémunération 
actuelle, sous réf . M 20/1634 J. à : 

EGOR MIDI PYRENEES 

LeSuHy- 1, place Occitane f 

31072 TOULOUSE CEDEX ( 


nonnpc apm nANk Importante Banque privée françaisede dimension humaine et àforte vocation financière. liée au puissant 
oHuurc «dii b/m rs réseau intemationna! ABN, NSM est active sur les nouveaux marchés. En vue de renforcer ses équipes, 
elle recherche pour son siège parisien des chargèsde clientèle "entreprises" à fort potentiel commercial, lisont la responsabilité 
de gérer et de développer, avec une large autonomie et de façon sélective, urvportefeuillëd'entreprisesde qualité dont le CA sa 
situe entre 100 MF et 1.5 MdF. . 


Les candidats doivent être impérativement diplômés d’une grande école de commerce ou d'ingénieurs. Idéalement ils ont 
28ans environ et quelques années d’expérience bancaire, dont deux ans en exploitation auprès dé moyennes ou grandes 
entreprises, ainsi qu’une première approchedes nouveaux instruments financiers, lis ont de réelles aptitudes àia négociation et 
au développement commercial ainsi qu’un sens avisé de ia notion de risque, ils possèdent une bonne culture professionnelle et 
ont le goût de l’innovation technique et financière. H/F. 


Merci d'adresser votre C.V., avec lettre manuscrite, photo et prétentions sous la réf. G 034/M à Danièle FOSSATqui traitera votre 
dossier confidentiellement 


SEMA-SELECTION 

Paris - Lille - Lyon - Marseille - Toulouse . 


16 , nie Barbés 92126 MONTROUGE CB>EX. 


En vue de renforcer sa section spécialisée dans les domaines comptables et budgétaires» notre 
Inspection Générale recherche un; 


PARIS BORDEAUX LYON NANTES STRASHUUHlî TOULOUSE 
BELGIQUE DEUTSGHANO ESPANA CRfAT BRTlAlb liAJIA POITTUGAI BRASll CANADA JAPAN 


Secteur Bancaire -Toulouse 

GESTIONNAIRE DES OPERATIONS DE TRESORERIE 


ESC ou Université + DECS 


Cet Organisme Bancaire est implanté dans le Sud-Ouest : il dtepose dune trentai- 
ne de bureaux sur sa zone d’activité et son implantation dais les méeux indus- 
triels est très forte (plus de 10000 Entreprises cfceroes). dans des secteurs de 
technologie de pointe entre autres. 

Sous rautorité du Directeur Financier de cet Organisme Bancaire, les principales 
missions de ce Gestionnaire seront : conseil à la clientèle sur tes nouveaux produits 
financiers, gestion de la trésorerie de cet Organisme, création et prise en charge 
de rorganisatxindu service. 

Le poste est situé a Toulouse mais nécessite des déplacements fréquents en 
Région Fan senne. 

Agé d'environ 2B ans, de formation supérieure en Economie et finance (Sup de 
Co, Martnse, ...). le candidat aura acquis une première expérience de 2 à 3 ans 
dans un Service de Trésorerie, de préférence dans un Organisme Bancaire. H aura 
une bonne connaissance des techniques de gestion de trésorerie (MATIF. SW AP. 
OPTIONS. Bons du Trésor, etc.). 

Il a une pratique professionnel© de l'Anglais et de bonnes notions de mathéma- 
tiques financières. U est utilisateur de micro-informatique. 

Ouafités requises : vif, précis, négociateur, professionnel. 

Les attestions oflenes, la position tout-à-fait exceptionnelle de cet Organisme Ban- 
caire sur son marché régional, ramttiance de travail, sont de nature à intéresser 
une personnaStô de valeur. 

Merci d'adresser lettre de candidature, C.V complet, photo et rémunération 
actuelle, sous réf. M 20/1 834 1. à ; 

EGOR MIDI PYRENEES 

Le Sufly-i. place Occitane æ*, a 

31 072 TOULOUSE CEDEX I CaM 


jeune diplômé justifiant 'd'une première expérience réussie- 
au sein d'un cabinet d'audit, vous interviendrez dans des 
missions de vérifications auprès des directions centrales, 
des filiales et établissements à l'étra n ger . 

Outre de réelles compétences techniques vos qualités 
d'orga ni s ati on et votre envergure personnelle vous seront 
nécessaires pour dialoguer avec des interlocuteurs de haut 
niveau et assurer des responsabfiités croissantes. 

La préparation au diplôme d’e x pertise comptable et des 


connaissances informatiques ç c g g à t qÿ qfi eirf des atoots- 
supplémentaires. - ’#• . • : / »’.?• -■ 


Mobilité géographique et maîtrise de l'anglais indispen- 
sables. • *" 


Merci d'adresser lettre manusczâe, CV,'photo ct préten- 
tions sous référencé INS é Jean-Michel PWérSoîâété .. 
Générale, Service Keautemént.7 n» de Caumartm. 
75009 ftris. -V --'.V. 


SOCIETE GENERALE 
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PARIS BORDEAUX WON NANTES STRASBOURG TOULOUSE 

BELGIQUE OEUTSCHIANO ESPANA GREAF6RIIAIN IIALIA PORTUGAL BRASll CANADA JA PAN 


egor 



SOREFI 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 

RÉSEAU DES CAISSES D’ÉPARGNE 


RESPONSABLE COMMERCIAL 

Notre plan 4e développement pour 1968 est ambitieux. Dans ce cadre, nous souhaitons confier là resôonsabfntÂ commer- 
ciale de notre département BANQUE à un diplômé d’une école de commerce ou d’ingénieurs, âgé d'envtron35ans et luaffifarît 
d’une solide connaissance du secteur bancaire. . tnjusunam 

Une expérience en SSII, r alsanoe dans les contacts é haut niveau et des qualités d’animateur sont excellents atours oour 

““ ° reaaion *- M ‘* a progiciel, 

Ü p ®^ 2 pe fa ave c .le Directeur du Département au développement de la stratégie à moyen terme dans cesecteur.ce oui ramènera 
à constituer et soi mer une équipe de commerciaux. .... qui ramonera 

CHEF DE PROJET 




K - - . Ot* ’ 

s** 1 »--, 
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Dans le cache de la mutation des Caisses d’ Épargne et de Prévoyance, 
notre établissement financier régional est amené à renforcer ses struc- 
tures en intégrant un : 


directeurs, concept ton, réalisation). Des connaissances en bureautique, réseaux ou mon étique seraient vtvemeruWo^dSJf ' 
U sera chargé d’encadrer un ou plusieurs projets dans te secteur Banque. 


Adjoint responsable 
informatique 
et bureautique 


Si Tune de ces opportunités voua Intéresse, 
adressez votre dossier de candidature 
sous référence 5787 à StNORG G.CAM, 
Direction des Ressources Humaines 
Tour Montparnasse. Boite Postale 6. 

75755 Parts Cedex 15. 


^*4 


c3.com 


De formation supérieure (ESC ou Ingénieur + IAE). votre expérience 
en organisation et méthodes, alliée à une bonne connaissance des maté- 
riels et de l’ informatique distribuée vous permettra d’analyser et d'étudier 
la faisabilité de l'ensemble des projets informatique et bureautique que 
nous souhaitons développer. 

Agé d’une trentaine d'années, vous possédez d'excellentes capacités 
relationnelles. 


Poste basé à MARSEILLE 

Merci de nous adresser votre dossier sous réf. R- 1780 ou transmettez-le 
à CV PLUS en composant le 36-15 code CV PLUS sur votre muiiteL 



Jeon-Clotfde Maurice SA 

12. nie de Pomhieu • 75000 PARS. 


LE GIRETKE 

centre informatique des caisses d'épargne 


Recherche 

pour assurer l’assistance et le conseil à 
ses adhérents en matière comptable, 
financière et fiscale 


FONDES DE POUVOIR 

entreprises.associàtions 


«AM 


febo^T - 
( dt3iSt«L 

® ' r » 


UN COLLABORATEUR 


Noire twnqiB, fifele <fvn 


NIVEAU DECS - ESCAE— 


PARC - LYON - BARCELONE 


Adresser candidature à M. MICHELET, 
DGA AU GERET1S, 1 16. avenue de Paris, 
95290 L'Isle-Adam. 
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« Les métiers de la Banque » 


DE L’INSPECTION Ali CONTRÔLE 


ÙN BRAS DROIT... 300.000 


roioie d’un puissant groupe international, nous sommes en Franc» 
aanque -Commerciale, maïs aussi Banques d'affaires et de marchés. 
Notre développement «tfaii éclatez nos structures et un très logique 

besoin d'organisation et dé rationalisation est ressenti. C’est en partie 
pour y répondre que nous souhaitons vous rencontrer. 


Véritable adjoint delà direction des moyens de contrôle, vous sexes 
chargé, tout d'abord,’ de créer une fonction inspection, indispensable 
pour faire face à l'explosion de nos secteurs titres, marchés et antres. 
Dans un deuxième temps, votre envergure vous amènera tout naturel- 
lemenrà on plus large rôle d'animation (juridique, fiscalité, contrôle 
de gestion^} : _ 


A plus de 30 ans, diplômé d'études supérieures, vous avez eu une 
solide expérience de l’inspection et tout particulièrement des titres et 
opérations de marchés. Pour ce posté, l'anglais courant facilitera le 
contact, pac. ailleurs ctyez vous naturellement aisé. 


Nous vous remercions : d'adresser dossier de -candidature: lettre 
manuscrite* CV,- photo (retournés), prétentions, sous référencé : VR1 
CTL, à ^attention de: ff. CAHON. 


Coopère & Lybrand associés 

MVBtON WSSbuaOB I M WN B 

56, RUE DE PONTHIEU - 75008 PARIS 



trader matif 




opnnss mm* 




Le fort développement des opérations de marchés de la banque Hervet 
nécessite l’intégration, au sein de notre Salle des Marchés, pour notre 
siège situé à Neuilly, d'un 


TRADER MATIF - OPTIONS MATIF 


Après une première expérience du marché à terme, vous prendrez en 
charge: 


• la gestion des positions de la banque et des OPCVM en vous appuyant 
sur votre expérience du marché et des outils chartistes existants ou à 
développer; 

• le développement avec l'aide d'informaticiens spécialisés, des logiciels 
de calcul et d'arbitrage sur les marchés du Matif et des options du Matif. 


BANQUE 

HERVET 


Si cette opportunité vous intéresse, merci d'adresser votre dossier de candidature, 
lettre manuscrite, CV, photo et prétentions é Mme MOI NAS, Banque HERVET, 
127, Avenue Charies-de-Gaulle - 92201 NEUILLY-SUR-SEINE. 


L 


UTE POUR GAG N E R 


rédacteurs de crédits, experts siégé. 


UNS EXPERIENCE BANCAIRE, 
DES COMPETENCES \ 

PROUVEES, REJOIGNEZ UN I 
GRAND GROUPE BANCAIRE . 1 


ENCADREMENT RESEAU 


EXPLOITATION 


Directeurs d'agences 


5ème groupe bancaire français, avec 
plus de 3 millions de clients et 28 500 
collaborateurs, les Banques Populaires 
souhaitent ressembler les ‘dents qui 
construisent aujourd'hui la banque de 
demain. 

Banques régionales, nous sommes les 
partenaires financiers actifs de ceux 
qui prennent des initiatives, investis- 
sent, créent des emplois. 

Entreprises a teille humaine, nous 
misons sur les hommes., leur esprit 
d'entreprise et leur compétence pour 
innover en permanence et gagner sur 
de nouveaux marchés. 

Professionnels de la banque, vous avez 
une formation supérieure du type bac 
r 2/3, bac t 4/5 ou grondes eco!es r 
une expérience de 2 à 5 ans. 

En intégrant l'une de nos filières : 
l'encadrement reseau, i'exploitation, 
les activités financières eu nos sièges, 
vous donnerez à vos projets une 
dimension nouvelle. 


Au sem de nos banques régionales qui rassemblent compétences et pouvoir de déci- 
sion, vous développerez le CA et la rentabtifté de votre agence. Véritable patron, vous 
mobiliserez votre équipe autour de ces objectifs. 

Votre formation supérieure générale ou bancaire et votre expérience acquise dans 
une fonction proche vous ont permis de mettre en valeur vos talents de gestionnaire, 
votre esprit d'entreprise et votre goût pour ranimation des hommes. 

BP MULHOUSE REF. Mf BP NIORT REF. M2 
BP ST DENIS REF.M3 BP RENNES REF. M4 


Responsables <te portefeuille d'entreprises ou de 
clientèle privée 


Seconds d'agences 


Dans des régions qui bougent, nas.seconds d'agences ont une fonction charnière 
dans la gestion commerciale et l'encad r ement des équipes, fis animent, dynamisent 
motivent et formera le personnel de ragence. Le plus souvent Us gèrent également un 
portefeuille d'entreprises, avant d'évoluer en cas de succès vers la prise en charge 
complète du management d'une agence. 

Gestionnaire de clientèle confirmé ou responsable de bureau, vous souhaitez évoluer 
vers des fonctions de respomabffftés où votre tempérament commercial, «tre sens de 
l'organisation et vos capacités d'animation vous permettent d'envisager un avenir ga- 
gnant ... 

BP ANGERS REF. MS BP BESANÇON REF.M6 

BP ST ETIENNE REF.M7 BP MONTROUGE REF.M8 
BP VERSAILLES REF. M9 


Dans toute la France nos structures régionales vous ouvrent (es portes d'entreprises à 
taille humaine, où votre esprit de challenge vous permettra d'agir en toute autonomie. 
Gérer et développer un portefeuille de clients, c'est tout d’abord entretenir au quoti- 
dien des liens privilégiés avec votre clientèle, c'est ensuite développer plus largement 
votre marché, améliorer son taux d’équipement et le conseiller en matière de place- 
ments ou de financements, tout en évaluant les risques. A cet effet vous saurez mettre 
au point les actions commerciales appropriées. 

Drsapmudes A la négociation, un fort dynamisme commercial et te sens du risque 
acquis lors d'une première expérience 'exploitation', sont les compléments d'une 
formation bac + 2/3 -gestion commerciale - ou bac + 4/5. 


S» BESANÇON 
BP LIMOGES 
BP MULHOUSE 
BP NIMES 
BP NIORT 
BP ST ETIENNE 


REF. MfO 
REF.MJ2 
REF, M 14 
REF. Ml 6 
REF. M 18 
REF.M20 


BP CLERMONT FERRAND REF. Ml f 


BP TOULOUSE 
BP NANTES 
BP VERSAILLES 
BP RENNES 
BP ST DENIS 


REF. M 13 
REF.M15 
REF.MI7 
REF. M 19 
REF.M21 


SIEGE 


ACTIVITES FINANCIERES 


S'investir au sein d'un Siège de Banque Populaire, c’est renforcer son potentiel d’enca- 
drement supérieur. Des parcours A la mesure de vos ambitions, pour des banques qui 
vivent leur autonomie à part entière. 


Chargés de mission 


Opérateurs de marchés 


LA CAISSE CENTRALE DES BANQUES POPULAIRES à Paris; est l'organisme fédéral 
bancaire et financier du Groupe. Sa DlreaJon Centrale des Marchés recherche deux 
Jeunes œftabofateura |H/F) possédant une première expérience de 1 à 3 ans pour de- 
wnir: 

aRBITRAGSTE sur lès marchés monétaires en devises. 

Caisse Centrale des Banques Populaires REF. M22. 

BOND-DEALER sur le marché des euro-obligations. 

caisse Centrale des Banques Populaires REF . M23. 


Prendre en charge des dossiers spécifiques au sein de différentes directions, tel est le 
challenge offert par une banque qui souhaite renforcer son potentiel. 

Toutes fonctions : une forte personnalité, un potentiel d'évolution, une formation de 
type Grandes Ecoles. Sciences PO. Bac + 5_ 2 à 5 ans d'expérience seraient un atout. 
BP LIMOGES REF. M30 

Fonction commerciale : 2 à 5 ans d’expérience souhaitée, une formation pointue de 


BP UMOGES REF. M31 


Rédacteurs de crédits 


Gestionnaires de patrimoine 


Interlocuteurs privilégiés d’une dîentèfe haut de gamme (professions libérales, indus- 
triels. particuliers), vous la œnseitteree et rorientem dans ses choix d investissements, 
après une analyse personnalisée de sa situation patrimoniale. 

Autonome, vous possédez une formation supérieure et quelques années d’expérience 
qui vous onc permis d'acquérir une Dés bonne connaissance des marchés financiers, 
immobiliers et de la fiscalité. La maîtrise de cette fonction vous ouvrira des possibilités 
d'évolution dans d'autres secteurs de la banque. 

BP MULHOUSE REF. M24 BP CLERMONT FERRAND REF. M26 

BP NIORT REF. M25 


Très â rase dans Paralyse financière, vous êtes responsable de dossiers de crédits en- 
treprises. Vous étudiez laiaaaoihzé des créons, appréciez les risques, évaluez les ga- 
ranties er suivez la réalisation des dossiers. 

Un parcours réussi dans cette fonction, vous ouvrira des possibilités d’évolution va- 
riées dans voue banque. 

Vous êtes de formation économie ou gestion (Maîtrise. Sciences Eco, ESC. DECS...J. 

BP BESANÇON REF. M32 BP UMOGES REF. M33 


Conseillers en placements 


Véritable conseiller en assistance au réseau, pour informer, former et aider quotidien- 
nement r ensemble de nos exploitants, vous aurez aussi pour mission un rôle de moti- 
vation pour faire partager votre passion : les produits financiers. 

Vous avez d'ores et déjà une expérience confirmée en tant qu'expert dans une fonc- 
tion proche où vous avez pu développer votre goût pour les relations de conseil ainsi 
que vos c apa cités d'analyse et de pédagogie. 

BP MULHOUSE REF. M27 BP CLERMONT FERRAND REF. M29 - 
BP BESANÇON REF. M28 


Organisateur 

Chargé d'améliorer r organisation et les processus de travail, vous mènerez les études 
d’opportunité des nouvelles applications, définirez leurs cahiers des charges et accom- 
pagnerez leur mise en place. Vous serez l'interface des services utilisateurs et des in- 
formaticiens. 

Votre formation aille informatique et 


gestion (Ingénieur. MIAGE. IUT...J. 
BP ANGERS REF.M34 


Merci d'adresser voue dossier ae cancÿ* 
référence; si à iîémi Chevalier.. Homme- 
; 2 [ ( avenue de Waçram. 75347 PARC 


jature, lettre manuscrite + CV et photo en précisant Ja ou les 
et Structures, Chambre Syndicale des Banques Populaires, 
CEDEX 17. 


0 


Banque Populaire 


UNE ENERGIE NOUVELLE EN FRANCE. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


« Les métiers de la Banque » 


Faimiît i:\ l\roini vnoi i;, 
l)i, \ i:\kz OlîlFVKF e\ Fi\a\ce 

iMl ltN VI IO\ VI.i;. 


venez organiser 

les nouveaux produits de l'assurance 


im 


**0 



FrUaJe "assurances” d'un groupe bancaire, nous distribuons des produits finan ciers sur 
un marché en expansion, et notre rapide développement nous conduit a renforcer nos 
structures, à Paris (8*""). 

Jeune diplômé ESC, maîtrise de gestion,, vous êtes famifiarisé avec l’élaboration d'un cahier 
des charges, la mise en place d’une chaîne de gestion, dans te secteur bancaire ou des 
assurances. 

Venez élaborer et mettre en place nos procédures, et veiller à leur application en 
relation avec nos services comptable, financier et friformatique. Vous ôtes 

nntertocutaur essentiel de nos cflent» à haut niveau, tant dans les banques gua dans las 

entre pris es. A terme, nous voos confions te créatio n de notre cellule méftodes/ü fÿ atiisflt io ft 


La Finance Internationale voaa intéresse Mettez votre expérience en in forma ti- 

qne an service de votre paasiotu Depuis notre création, en collabora lion avec les 
pins grandes banques, noos concevons les ontils sophistiqués exigés pour maîtriser 
nn Marché Financier de plus en plus agité. 

Voua souhaitez évoluer an sein d'une entreprise en forte croissance. Vous êtes diplô- 
més Grandes Écoles on Universités et/on expérimentés, vous cherches la perfor- 
mance dans une ambiance dVutanom ie, de confiance eide respect mutuel, devenez : 


-TECHNICO-COMMERCIAUX (HEC, ESSEC, on 
équivalent) 

— CHEFS-DE PROJET (Mage, DESS on équivalent). 

Si vous êtes jeunes Info rmaticie ns et aimes le challenge, rejoignez nos équipes 

dANALYSTES PROGRAMMEURS. 


Adressez votre candidature (CV + Photo + Lettre manuscrite) à MmeHEROU -LINE 
DATA 12 2/132 , mr d e C aen 92400 COURBEVOIE. Elle sera également pré sen te an 
SALON PRO-SEABCH, stand CT, Bôtel Nikho, les tl Tl Oi hilwt p pwh.in 


m 

l 



Notre consultante, Mme EL PRIMAULT, 
vous remercie de lui écrire 
(réf. 5043 LM) 



ALEXANDRE 

10. RUE ROYALE 
LYON - GRENOBLE 


TIC S.A. 

75008 PARIS 
mig - NANTES 


MEMBRE DE SYNTEC 




SOREFI AUVERGNE 

à Clermont-Ferrand 


Etablissement financier coordonnant l’activité des 12 Caisses cfEpargne de la région 
{4 départements), nous cherchons notre 


chargé de mission, activités bancaires 


A partir d’études internes et externes et d'éléments comptables, venez analyser et 
proposer au Directoire, dont vous aHez dépendre, les orientations bancaires et financières 
permettant d'optimiser nos performances et de vendre de nouveaux produits et services. 


Diplômé d'études supérieures, vous avez une expérience analogue dans un 
établissement bancaire et souhaitez nous apporter votre savoir-faire. 
Rejoignez-nous pour participer à notre développement. - 


Merci d'écrire à notre consultante, 
Mme C. de LAPORTE (réf. 1292 LM). 



ALEXANDRE TIC SA. 


7, RUE SERVIENT 
PARIS - GRENOBLE 


00003 . LYON 
ULLE . i- NANTES 


Li informatique, la banque 

et SEMAvMETRA ^ 


■ SEMA+METRA est un mt 
grand de l'informatique 
bancaire. 

Ses équipes conçoivent et mettent 
en œuvre des systèmes d'informa- 
tion adaptes aux défis technologi- 
ques d'un secteur en pleine évolu- 
tion. 

Les mutations et les transformations 
du monde bancaire en font un 
domaine pilote qui préfigure ce que 
serontiesinterventiorts futures dans 
les autres secteurs de l'économie. 


Soyez dès aujourd'hui au cœur des 
systèmes d’information de 
demain. 


Chefs de Projet, Organisateurs, 
Concepteurs du secteur bancaire 
et/ou de (Informatique, rejoignez 
SEMA*METRA : le partenariat 
étroit que nous développons avec 
nos clients donnera à vos missions 
un cadre original et diversifié et à 

■ votre carrière sa vèri- ■■ 
table dimension. Hl 


Merci de faire parvenir lettre et CV. sous rét LM/036 
à Agnès Chauvin, Direction de la Gestion Opérationnelle des Ingénieurs, 
SEMA^METRA, 16-1$ rue Barbés- 92126 Montrouge Cedex 


MEMBRE DE SYNTEC 


Une banque de taille moyenne recherche dans le cadre de son développement on 


Exploitant clientèle de particuliers 
Classe VI /VII hf Orléans 250 KF+ 






pour lui confier l'animation d’une équipe, h gestion et le développement «Time clientèle 
variée, constituée de particulier*, entrepreneurs individuels, associations, iMÜtntiopneb. .. 

Personne de contact et de négociations, vous ayez, au cours de votre expérience de l 'exploita- 
tion bancaire d’au moins trois années, apporté la preuve de votre technicité et de votre rigueur en matière 
de gestion, mais également votre dynamisme commercial. . 

Votre culture générale et votre formation supérieure sont des atouts aussi prédeux que votre 
connaissance du marché local. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétention à Adfomn, 19 sveaae George V, 75DM Paris 
sous référence 1082, qui transmettra. 


IMPORTANTE BANQUE INTERNATIONALE 

recherche dans /e cadre du développement de ses activités 

FINANCEMENTS SPECIAUX 


H/F 


SEMA «METRA 


d 3 supérieure, le candidat aura. 3 à 4 ans 

? f Une Î5™* 118 ou un établissement financier dont 

LccES 

Lt-™- C A ar9e 5 r *'£® rfche el te montage d'opérations de 

ses 


Un financier 
chez des créateurs 


Notre sodété est rune des ttanespremiéies agences de conanunicatiou eu ftaace 

à réaliser la majorité de son C-A en organisation d’événements cl de canventioQS- 
Le marché est eu pkâw expiation, notre aoôsance est rapide. 

Les Clients, nous savons les trouver, les convaincre, les comprendre et organiser 
pour eux des “événements" vivants, originaux, qui permettront de la faire 
connaître ou de fane passer leur message. 

N«re rythme de travaB est dose a» paswranaat, car nous avons «Are métier 
dans la peau. 

Nous recherchons un financier qui pastage notre enthousiasme, qui s'identifie à 
notre métier, à notre société, mais qui nous apportera rigueur et orga ni s ati on. 
Bon gestionnaire, il mettre eu place un contrôle de gestion, réorganisera tes 

rapiin «Iminlcfra iifc iVnrtr, jJrm notre nôoiaie. el participera aux 

négociations avec nos dients» 

B aura notre appui total, puisqu'il sera le garant de la bonne marche de notre 
société. 

Si vous avez une bonne dizaine d’années d'expérience dans 
un poste de contrôleur de gestion et si, à terme, vous 
souhaitez accéder à une direction générale à do minan t e 
financière, prenez rapidement contact avec les consultants 
d’Ariane Searcb auxquels sous avons confié oeue recherche. 


Ariane, 


tém. 


118 , rue de Tocqueville -750 17 Paris 


ISfrls/M CV - P h0 J° «prétentions sous 
rer. n o/m a CURRICULUM, 6, passage Latltulle 75018 PARIS. 






1 

( 


Matin* du ütat flgfcon nuta* *ron, 

reetwehe pour sa Direction dan 


1 


I 


RESPONSABLE 


I 


I ARTISANAT COMMERCE J 


I 




Maîtrise de droit; expérience 1 à 2 ans dans 
1e domaine du crôcat logement 


SaBddui-chaæeur.SPeo-eioœAlS^^dQ. ■ 


Merci d’adresser lettre manuscrite. CV et I 

prétentions s/réf. 1175 à ITA- Antenne St Lazare - 

39, rue de rArcaae 75008 Pans, qui transmettra. S 




i 


... . 


, ■ ri 

• j.v'fSï'i- - ,-; 

: •" ïr* ■* r r?Càsk : ~‘x 



•• ‘V .• -«• »- cr i 

■ iîüsv -VP 


. .»VW 


■Jip° 





. -S.- -S5- 





iHl 

•» . i tÿzeBç àirëfrû 

- • M. ‘ ; 





•• • - : - -titom U iï 

*■*< 

%. . :* * «Mfe- 

1 ?yv , _.•/ • s ' 

- » 

- v.j - . **«'( 

T---- - 






L'ADJOINT 
Dl CO! 








%ANI 










REPRODUCTION DflEEBHXB 


s!S0f 

de v 


X 


ôSîh 




.. . 1 •' 


'■i*. ! 

-il- . I 

• V..*X, 
<n 


m* *«*»*?^i ^ 
frHm&zæ «rv».*** ..... 


• " ■ . » ’ *• 3i« i 

- — ,.'----xv 


‘•'■"ï.fr.J'xj 


£• fttfj '. ’t "T V v 


8 *i|« 


«•itill 


B| Mi 


a 

■ir. ■*! •;* -rt /■ ~' v . 


MflfAfc* #*«*«* a.-** • ; 

i.. 


|Éfc. activités bancaire 


ù' ris* - -.- .; • -, 

i; .ï; - . 

• ::- . ... ... 

W, '’S&Sè* ' ***** «*•*■ b 
3F -âf- : HBB#î’S ; *v-.f . : 


$£- -. 


§3f « ;*. > % /; 


■*>ll*li 


it^-I I WH FIteW» r*.-* -tv . ■ 

-+■'-. - -. ■ > - - 










&itv.#à.£‘.y-hr — 


UUWw Mri|lllrtPte : ' *S 


■^CADRES 


Le Monde • Mardi 20 octobre 1987 27 


Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions. 


stîsît* 

jfct^iîEjprAfÿi. 


« .«a-*. •>. - 




BS®®*** 


*■ **•■*■ L * : ' 


-Ttf J» 1 


•^ïfcpr-" ^ ! 


a ,- «i 


m r C" r : £% - £ 

i î •■' • rt,'* 

ÇOM& c * 


~ v - 

w>- 'ifrirtifr-:»»---*»»* •■*• •'*"*' 

H JUjaftW 1 

à a fcÎ MM i -•' 

*■ '■*“ * •"■■■■ 

-:"• *■***•■ * * 



4 


Responsable d'on centre d'exploitation. 

Nous sommes la C.G.E.A., filiale de la Compagnie Générale des Eaux. Noire groupe privé de Service 
Public à caractère industriel est largement implanté en métropole, comme dans certains départements 
cT Outre- Mer. 

A 1 tæuc (Tune période de formation de plusieurs mois sur le lenam. vous deviendrez gestionnaire d’un 
a*Zftà* profit. Vous veillerez à la bonne exécution des contrats passés avec nos clients : les collecti- 
vites, dans ks domaines des transports en commun ou de la collecte des déchets ind ustriels ei ménagers. 
Vous rriam tiendrez les meflleura contacts avec les élus locaux cl garantirez sur votre secteur un service 
sans raille. Ainsi, vous détiendrez la dé du renouvellement ou de l'extension de nos contrais. 

Ingénieur ou diplômé d’une école de commerce, vos premières années d'expérience vous ont convaincu 
que vousèies un homme de terrain. Déjà complet malgré votre jeune âge, vous avez compris que vos 
qualités de gestionnaire, de commercial et suit oui d'animateur seront largement mises à l'épreuve. Si 
vous êtes très mobile géographiquement, les consultants de Sirca qui nous assistent dans celle recherche 
vous parleront des possibilités importantes de développement de carrière au sein de notre groupe. 
Ecrivez leur sous référence 772 775 M au 64, rue La Boétie 75008 Paris. 


Membre de Syntec 

SERVICE DE FORMATION 
SÉCURITÉ SOCIALE 
recrute 

FORMATEURS 

A tMipi plain an gMtion. 
statistique*, comptabilité, 
informatique et wnvnunicn. 
Lieu de travail ; 

Paris et région parisienne. 
Niveau requis : dipldma de 
F enseignement me>. / BAC ♦ 3. 


Ecrire avec c.v. et copie dee 
diplômes è eerv. formations 
régionales (CPAM vaHi'OiM) 
17-79. place de l'Argon no 
75935 Paris Cedex 19. 



Fnto-lfW-llaMé 


responsable préparation 
isasiset distributionüiiw 


r ALIMENTAIRE 

Des marques et modèles... 
à l’ensemble du droit des affaires 

3-5 ons d'expérience 

Un puissant groupe à vocation internationale, produits grand public (marques de notoriété mon- 
diale) offre une opportunité intéressante à 

Jeune juriste de valeur 

Sa mission : Rattaché au Directeur Administratif et Juridique du groupe, il participera à l'ensemble 
des activités d'un groupe industriel: 

• Au niveau de le holding, plus particulièrement dans le domaine propriété industrielle France 
et étranger et dans celui des acquisitions, cessions, créations de filiales... 

■ En tant que conseil des différentes sociétés du groupe, essentiellement pour tes aspects 
contrats (notamment de distribution) et du droit de la concurrence et de la consommation. 

Son profil : 

• Une formation juridique supérieure : maîtrise 4- DESS ou DEA en droit des affaires. 

• Une expérience de 3-5 ans dans une entreprise internationale de produits grand public. 

La réussite à ce poste implique une bonne envergure personnelle et des qualités relationnelles qui 
lui permettront dëtre un interlocuteur apprécié tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du groupe. 
Rémunération motivante. 

Poste à Paris. 


MEMOREX France, spécialiste de la vente de matériels périphériques com- 
patibles IBM. recherche pour son centre de cfistrtoution, situé à RÜNGIS. le 
chef de son service préparation et c&stribubon. 

3 missions principales, en liaison avec les services commerciaux et techni- 
ques: 

a GESTION DES COMMANDES: conformité des expédiions, délais, litiges, 
suivi des stocks. 

■ • COORDINATION : entre les di ffer en t s services internes (préparation, 
douane- ), externes (fiSates à l'étranger) et le magasin. 

• ANIMATION : de votre petite équipe administrative et des préparateurs 
équipement (6 personnes en tout). 

3 ans minfrimm d’expérience dans une fonction similaire vous auront doté des 
qualités d'organisation et de méthode, d'animation et de contact nécessaires 
à cette activité.' De plus vous connaissez , même superficiellement l'univers 
informatique et son environnement. Vous êtes disponible ; la connaisance de 
(anglais est indispensable. 

Merci d'adresser votre candidature à Catherine ROTTTERS-FOUGERE. 
MEMOREX. 3/5, rue Maurice Ravel, 92300 - LEVALLOiS PERRET. 


Ecrire sous réf . 42 B 567 - 7M 
Discrétion absolue 


Mrmb'r de- 'ynre-e 


MEMOREX 


MEMOREX FRANCE SA. 


UNE TRÈS IMPORTANTE 
SOCIÉTÉ D’ASSURANCES I.A.R.D. 
recherche pour son siège situé en pioche banlieue paruaenne 

L’ADJOINT DU CHEF 
DU CONTENTIEUX 

ques diverses • animation de I équipe. 

matière de 8**“? 10 ans dans un service contentieux 

Sïne formation supérieure (niveau mainise) en 

*aLTls des responsabilités, décider, trancher « montrera 
de bonnes aptitudes à l'expression orale et écrite. 

Prévoir des déplacements occasionnels de courte durée en provu>« . 


marc for get 

ceforpe .et associés 

10. rue de l;i Victoire, 75009 Paris. 


il 


ORGANISME DE FORMATION 

D’UNE IMPORTANTE FEDERATION 

PROFESSIONNELLE PARIS 9*»* 

r echerche son 

ASSISTANT 

DE FORMATION 

• Le candidat, 30/35 ans, de for ma tio n supérieure (Sciences 
Po ou droit), aura & élaborer les stages et en sera respo n s ab l e . 

• D sera en mesure dldaznffiec, préciser on créer le besoin. 

• En rapport cfirect avec les responsables de formation, il 
assistera tes ent re p r i ses de manière à bâtir lac plan de 
fondation. 

• Ce poste nécessite une parfaite maîtrise de sol pour être 
en mesure dtmpaser ses connaissances. 

• Libre rapidement Salaire : 200/300 000 F selon expérience. 

Adresser CV. et photo s/r fit ADF b 



Help 


8, me de Loorois - 75002 PARS. 




Un directeur tonununkathn 
externe et interne 



Bernard Krief Communication s'est restructuré pour faire face à son 
importante progression. 

An sein de F Agence existent désormais 4 unités : Bernard Krief 
Affaires Pubëques, spécialisée dans la communication des collectivités 
locales et le marketing politique ; Bernard Kriel Relations Presse, 
conseil en stratégie des relations avec la presse ; Bernard Krief Art 
Commnnicatwo, conseil en utilisation de l’Art et des activités cultu- 
relles ides Bns de communication (/entreprise. Cest pour notre qua- 
trième unité, Bernard Krief Relations Pobüques et Communication 
d’entreprise conseil en stratégie de communication globale et en 

FV7 BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

n-.n Æ J/5, rue du Bac - 75007 Paris. 


exécution d’opérations de communication que nous recherchons un 
Directeur pour développer la bonne équipe de consultants existante 
conseiller des entreprises exigeantes, bâtir et superviser les campagnes 
sous tous les aspects : études en amont, audit de communication, straté- 
gie créativité conception des campagnes, planning des opérations, ges- 
tion financière des budgets. 

Il est nécessaire d'avoir au moins 5 ans d’expérience réussie dans ces 
domaines en agence de relations publiques ou en entreprise. 

Merci d’adresser CK photo récente et rémunération actuelle à 
Alain Rrvron Directeur de f agence Bernard Krief Communication. 


KSSSHffi 





omould 


GROUPE LEGRAND 


LA TECHNIQUE ET LE STYLE 


Nous nous plaçons résolument da ns le haut de gamme : nos produits associent technologies avancées et design industriel. Trois axes de 
développement: l'appareillage d'installations électrique, bureautique et transport de données, les équipements de branchement. Nous 
employons 750 personnes et réalisons un C.A. de 42 0 millions. Notre Siège est a Saint-Marcellin dans la région de Grenoble. 


JEUNE CHEF 
DE PRODUIT 

à Saint-Marcellin Grenoble 


A l'écoute du marché, il y détecte les 
besoins nouveaux. En dialogue perma- 
nent avec les Bureaux d'Etudes. il élabore 
les cahiers des charges. Intégré dans une 
équipe pluridisciplinaire de techniciens, 
commerciaux et gestionnaires, il accom- 
pagne les projets jusqu'à la réalisation des 
prototypes et la mise en fabrication. Il 
innove avec le souci de rentabiliser les 
investissements. C'est un jeune Ingénieur. 
ESC ou similaire ayant une courte expé- 
rience. ou éventuellement ayant fait des 
stages, par exemple dans un Service Mar- 
keting Industriel, il est curieux d'esprit, 
homme (ou femme) de communication, 
intéressé par les questions technico-éco- 
nomiques. la connaissance d’une langue 
étrangère, anglais ou allemand, est un 
plus. Réf. 27231/M 


JEUNE CHEF 
DE MARCHE 
PRODUITS NOUVEAUX 

à Paris 

Il a pour mission de faire réaliser les objec- 
tifs de vente des produits nouveaux desti- 
nés aux installations domestiques ou 
bureautiques. Homme charnière entre le 
réseau de vente et les clients, il exploite les 
informations statistiques et autres pour 
établir les prévisions d’investissements et 
de ventes annuelles. Innovateur et organi- 
sateur. il conçoit et met en place les plans 
d’action et les campagnes promotionnel- 
les. C'est à la fois un homme d’initiative et 
de terrain. Ce poste convient a un diplômé 
ESC (ou similaire) d'environ 30 ans. à fort 
potentiel, ayant de préférence une pre- 
mière expérience dans la vente. 

Réf. 27232/M. 


CHEF 
DE PUBLICITE 
à Saint-Marcellin Grenoble 


Homme (ou femme) du métier, il contribue 
a construire l’image "haut de gamme* 
d’Arnould, pour (extérieur et pour (inté- 
rieur de (Entreprise. En relation avec tous 
les services, il traduit les messages techni- 
ques en messages commerciaux En liai- 
son avec les agences, il réalisé les outils 
de la communication (catalogues, présen- 
tation des produits nouveau', des promo- 
tions. etc...). Il est. de plus, charge des 
relations publiques avec les clients et la 
presse. U gere un budget d'environ 10 mil- 
lions. C'est un créatif et un homme de con- 
tacL a 27 - 30 ans il a deia fait ses premiè- 
res armes, pourquoi pas en agence. 

Réf. 27233/M. 




Nous offrons aux jeunes cadres qui nous rejoindront une carrière qui peut devenir passionnante. La notoriété et les per- 
formances de notre Groupe sont reconnues. Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature en indi- 
quant les références à notre Conseil. CPA. 3. rue de Liège. 75009 Paris. 


DANS UN GROUPE 
QUI INNOVE, 
VOS IDEES VONT 
PLUS LOIN, r 


— — — GROUPE VOCATION. — . — ■ - 

INNOVATION ET MARKETING 

E EN SSII 

Vous .osnsen }ue cela do:; erre paasscnnanr de développer (approche Mar- 
keting en milieu irtformâiique au sein d'une entreprise qui lasse une large 
part a i'imaginanc-n et a la cies'ivtfê Au GROUPE SEG1N, nous sommes éOO. 
Nous connaissons 6ü\' oe croissance annuelle avec trois activées' ia Moreu- 
que. la Têlemauc.ue et (Ingénierie [n:c r manque 

Et si nous sommes devenus une e.es iûtr.es premières SS1! n ançatses. c es; 

r aussi parce que po-u: nous (mnc-vôiion c'est capital. Participer a lî leHeioon 

stratégique ae !' entreprise et renforce! (approche Marheur.ç systématique 
sur les nouveaux marches, nouvelles technologies et nouveaux métiers, c est 
le rôle que vous pourrez jouer au sem de la cellule Innovsuon-Dsveloppô- 
ment de notre Direction Marketing 

Un diplôme de Grande Ecole i.d 'Ingénie .us. ce Commerce ou 

y\ de Gesnom. une première expérience sigruicauve à dorni- 

/ \ nante Marketing dans les activues de Services ;rres orientées 

K VH vers les marches lemanes* ei'ou Développement Ccmmer- 

I >/ J ciai dans une SSH c< su no ut (envie de pc::u des sentiers bsrtus 

{ / teis sent vos atouts pour nous reiorndre Merci c_‘ adresser votre 

N' candidature sous réf. M 743 a GU': MACARE— J rue E-elitnt - 

GROUPE SEGIN PARIS LA DEPENSE 11 - 92806 P UTEAUX. 
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REPRODUCTION interdite 


"'cÂDRES 


Le Monde , point de rencontre de» grande» ambitions- 


DIRECTEUR JURIDIQUE ET FISCAL 


vaie Universitaire de l'Ouest 


SI vous saviez quelle cfe 
d’assurances recrute vous 
ne manqueriez pas 
l’occasionL. 


Ce cabinet d’expertise comptable de forte notoriété est très actif. Indépendant 
et déjà membre d’un réseau leader, B évolue rapidement 
Pour valoriser racquis et construire l’avenir, les dirigeants associés cherchent 
un juriste-fiscaliste de poids, responsable de sa propre division. 

L’équipe de Secrétariat Juridique -classique -est déjà en place. Il faut ranimer, * 
la rendre encore plus fiable et la compléter. 

Le DIRECTEUR JURIDIQUE ET FISCAL doit surtout s’investir personne Be- 
rnent pour développer les études dans Taxe général du cabinet : faudrt et le 
conseil. 

Agé de 30-35 ans environ, notre candidat est issu d’une formation de très haut 
niveau. Autonome dans sa spéciafitê, il a le sens des affaires. C'est un homme 
de dialogue et d’Entre prise. Il prendra une part active dans le développement 
du portefeuille. 

Rémunération : base 200 - 250 KF + Intéressement 
Merci de faire parvenir votre dossier de candidature (C.V„ lettre manuscrite et ~ 
prétentions) à notre conseil KEY MEN, g rue du Couêdic - 44000 NANTES, S 
sous la référence FJ 8737 M. * 


Jeunes 

Universitaires 

(ou école supérieure de commerce), 
devenez nos inspecteurs 

d’assurance IARD 


pB°° ïl \j 

--SteSSjsS». 

— — — 


• Vous avez envie de bouger sur ptusieus 
départements. 

• Vous avez du «PUNCH» commerclc i pour 
animer notre réseau 

• Vous aimerez recruter nos agents géné- 
raux, tes former. tes conseiter. 

• Vous avez de rimaginatlon et de la créa- 
tivité. 

Nous vous proposons ai métier, dbc mob de 
formation interne avartf de vous confiera» 
circonscri pt ion, si le chalenge vous dft_ 
ckxs, 

adressez lettre mcmuscttte et C.V. sous réfé- 
rence 16696 â notre Censé*. 


Directeur 

DE PRODUCTION 


Rattaché à la Direction, nous vous confierons d'importantes responsabffités à la fais 
humaines et techniques : _ - 

- encadrement et org an isa ti oo de J'ènaèmbfe de b production (8E, raUiption; 
Montage. Mise au point » - planification des actions - gestion des résultats - partjqpatiw» 
au recrutement. 


Ce poste très complet, s'adresse à un Ingénieur Généraliste, justifiant de- 3 armées 
d'expérience dans une fonction similaire. 

fl est nécessaire de maîtriser parfaitement la langue alle m a n de (anglais souhaité). 

Me rci d’adresser lettre manuscrite, cvs p*wto et prétentions sens référence- 9928 A • 
PRODEL Automation, 153 me de Verdun, 60170 CarfeponL 


% KEY MEN 


ict dévek 


iGROUPE DANIEL PORTE CONSULTANTS! 


IMPACT DEVaOPPB®ff26 Rue Brunei 75CM7 PARIS 



SPONTEX, leader dans le domaine dos produits d’entretien ménager destinés au grand 
pubfic, recherche pour son établissement de BEAUVAIS (580 personnes dont une partie 
en continu) 


Nous snwms» prêta A coopter dans notre, groupe 


Spontex est une société 
de CHARGEURS SA 
Première entrep ris e privée 
française dans le domaine 
des transports. 
CHARGEURS SA est 
aussi un groupe industriel 
en Europe et sur le 
continent américain. 
CHARGEURS SA 
compte parmi ses 
principales Haïes : 

Paquet, UTA, Chargeurs 
Réunis, WaJon. 


Adjoint du chef du personnel 


UN CONSULTANT 


un fnm iH t in n Int on i Br iri nnu 


En tant que n° 2 du service du p ersonnel de rétabissement, B participera étroitement à 
la vie de l’unité et à la définition de la poétique sociale. 

En outre, sous l'autorité du chef du personnel, I sera responsable : 

• du siâvi de la formation, 

• des classifications du personnel ouvrier et ETAM, 

• du suivi des problèmes d ’emploi (embauche des ouvrière et ETAM^nutations, 
promotions). 


qui voudrait bien venir « jouer » avee nous 1ère lien de diibter seaL 
Notre politique est d’affijr à chaque membre dndub des txmditxHis de 

travail, m» Mimnnn rip r*t im ra umin de nflme gnu i» A * pint g 

peut prétendre en travaRlaiit seul -avec, an prime, le tamis, - 
l'innovation Bt la nrimiriM de qiinBt6 
o ammmn catlvaa d'une équipe en fam»a • . 


D sera aussi amené à participer, au niveau de la t fc v c tiu n du personnel de Spontex 
Worldwide, aux projets d'intérêt comnwi 


Formation supérieure exigée (DESS, jyande école) + 2à3ans d’expérience au 
minimun dans la fonction personnel 


Ncœ sommes déjà dix, tons à plein tempo, et noua pertkapems A un 
large éventail de oon tpétiüu na» aux eficés notamment dé grands 
gr o upes français, d' instituti ons et de «nvinMiiMiiM» 


De réefles poss Mtt é s de carrière, tant au niveau de Spontex Worldwide qu'au sain du 
groupe Chargeurs SA existent pour un canddat de valeur. 


Merci de nous faire un appel du pied en écrivant sous rét 880 à 
Alain SARTQN - PLEIN B0UI1 - 10. lue du. Mail - 75002 PAH15 


Merci d’adresser votre C.V. + photo et prétentions à 

la Direction du Personnel de Spontex -24, rue des Jeûneurs -75002 PATOS. 


© 


plein emploi 


Conseis en ressources humaines. 






Jeune scientifique 

DBA MATHS, Ecole tflngénieurs- 


Communiquer pour animer 


Notre société -est une filiale d'un important groupe financier,, la qualité de nos produits, Kesprit 
novateur de nos équipes constituent dé solides bases pour un candidat entreprenant, désireux 
d'élargir son champs d'activité. 

Titulaire d’ une formation supérieure (DEA Maths, Ecoles d'ingénieurs...), vous avez le goût de l'infor- 
matique et souhaitez valoriser vos connaissances en participant aux étu desfinancières et actuarielles 
(analyse de données, recherche d'une solution adaptée, ajustement des programmes informatiques, 
présentation des résultats, participation à la création de nouveaux produits et au suivi de la 
concurrence...) 


Rejoignez notre service technique. Par son ouverture sur l'ensemble de la société, ce poste à respon- 
sabilités offre à un candidat ambitieux et disponible une évolution rapide et très diversifiée' 



Pour un premier contact, merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre, CV, prétentions) sous 
réf. 2565 à 


mmaf 


U», me Saint -Honoré - 731101 Paris qui tr.msmenr .1 c*n toute < oiriidcnli.ilnc 




Sodéié spécialisée pour ITnrtro— nfa - q n dos 
régulation et de conduite de procédés, rechei 
cerson 


>P<agMde 

pour nenfor- 




Sous ['autorité du Directeur Marketing, il sera responsable de la gestion complète de cette gamma 

Mission s Définition et œplicotjon de la sfro- Voire proffl : Ingénieur mrtnm.m.t, 
S? marché, comparai- <« 


LA COMMUNICATION POUR LE RECRUTEMENT 


Aujourd’hui la communication est au cœur de l'en- 
treprise. Elle représente un outil efficace, perfor- 
mant, destiné à bien, à mieux recruter. Four faire 
adhérer les hommes au projet de l'entreprise, pour 
s’attacher tes meilleurs dès leur sottie de f école, et 
pour tes motiver, il faut des professionnels du Marke- 
ting, 1e Marketing des compétences. 

Par leurs approches stratégiques, leur solde 
connaissance du recrutement dans l’entreprise, fis 
sont les partenaires privilégiés des décideurs 'Res- 
sources Humaines”. 

Le SJN.PAC. Ressources Humaines (Syndicat Na- 
tional des Publicitaires en Annonces Classées) re- 
groupe les agences et les professionnels de la com- 
munication pour 1e recrutement. 

Le&NPAC,21 Agences Conseil au service des Res- 


sources Humaines : Axial Publicité, Carré Turenne, 
Cofap (Contasse), Consensus, Curriculum, Deb’s 
Publicité, Dessein. Editions Bleu Publicité, Havas 
contact Jonction, Mazet Publicité. Media PA, 
Media System, Organisation et Publicité, 

Parfrance Annonces, Pierre Lkhau -ORC, Projets, 
Publicité Muratet, Publicité roger Btey SA, 
Sources, Unanime. 

Si vous êtes Chef d’entreprise. Responsable des Res- 
sources Humaines, envoyez-oous votre carte de vi- 
site, nous vous ferons parvenir notre plaquette. 


’ ® - \ npuiui- 

sons techniques, argumentaires produits etc.) - 
Analyse du marché, rédaction des cahiers des 
awges techniques, suivi durant la phase de 
aévefoppement, introduction des produits sur le 
marche - Organisation/ participation aux expo 
sitions et colloques techniques, définition ef 
rédaction des documentations ef des oufits de 
publicité. 


owfomaHden 
ow «odronktei, vous avez une expérience 
cf au moins 3 ans dons le domaine de là régula- 
tion. commun les produits concernés 
œi ! ou pourquoi pas, de 

yS~SSL d ? nS . Une SO ° étë , concxmente 1). 

^ - EStaS 9 " Vo “ 

Le poste est basé à CUCHY et implique des 
déplacements fréquents (France ét&S!^sr) 


Avenue Jean Bon n e fw J^aîjro ^ 


SlRPACL 

163 rue Saint-Honoré 
75001 Paris 


SNPAC 

Ressources Humaines 


des moyens pour votre talent... 


le marketing des compétences 


RESPONSABLE 

COMMUNICATION 


fatale française d'un Groupe international nom» 

«meme traverse r Atlantique w*™unication 
en franglais. Au centra de votre réseau de ” 

çaw (siège, usine, centre de recheS? faboTttfreSCÎ 8 **"" 

vous 

tion. Rashes, Journaux, éditoriaux. nrvm&ta* z. in ftll 


ttan. Rashes, Journaux, éditoriaux, 

tour d 'abord appel à vos quafiSVn^^: 

notre Commuiieatioft a d'autres vecteura ram fe2ifîf.i£ étarfl,r 

a votre créanvrté. Diplômé d'EtudœsSri«i^?^îl. a,S8, 

ques années d'expérience dans tes qud_ 

rence dans une responsab3itê similaire. Hum ® nes ' * 


Merci d'adresser votre résumé de carrime. s m* r&t .. 

notre Conseil Didier IfSUEUR. à 

discrétion. garantit une totale 

Poste basé dans le Sud-Est. 




Raymond RaiJamCgnRjIkrts 


fn&Xi II* *• Fèdératkm - 7S015 PARS 







%. .-s,**- ■.-.'ic- 


A.n*t ys*. • 
. . . 








S®. 

;3AI 




■ T ijnmM «■■Il 




‘.■= 7 ^ ifv ‘^swantiptei^L' 

ii i ^ ■ fltjjttt/' 

. - m m- <litj|ïÉ|L 

■ . - v vp *"»- Vir 

t. 'V- 

j -• ** <*. M aw tai Bwi tr..-'- v 


M**** 




Av* 

-T.*.; 




i dUUt MWrvjq 

h?.' , 

f.r-é A» s» % 

-oc. . memémjJi 

_ _ _ . "■ * • - i 


T-fVi-'ao* * — ^* ■» — i m— — 

" s 1 ! ^ «î 

i fa WL iêhAàlSiii 


. .t» i 

. * ^ T .y;y j ;’i 

T7'-,r : ■" f. 




' -" T :-r-'r - 
J0i i . ■>. 


i i^irriTiiirtlrffTy 


■ ; si-:.' 




üîîlCIPEZ 



JOPPEMEMT 





'"Mb -*** 

imtm 










sWKftfH. 

•Uni 



y-Ti'.-Ær, 






Otga* 





,-c 

và? 


■-«•'VTCVfll 





I 




' i '■* '•* 'viril»!** » ;»jvi tv» * >■ < T: 



Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions 


four, scn sarvka juridique traitant de toutes les 
questions de rofure -ooastiMksnngüe, administrative, 
contractua/ler et œnteatietae touchant aux activités et 

au Statut de l'Organisation à travers fe monde, 

LE BUREAU INTERNATIONAL DO TRAVAIL 



/ à GENEVE, recherche \ 

TJHTCB) JUBISTE 




pouwiant un« h-èi soIkU formation universitaire en droit 
inlomaüonai et en oroil administratif avec une bonne base 
tj® droit privé (on d« droit du travail), une porîarto maîtrise 
du français {lui permettant àe rédiger de manière auto- 
nome des mémoires ou Tribunal administratif de TOIT), et 
une très bonne connaissance de ('anglais. 

L'expérience proimciênneSédonsm cabinet privé ou dans . 
une administration publique oins que tes travaux publiés 
dans des revu» faisant autorité seront pris en coasidàra- 
tion pour la sélection des candidats. La connaissance de 
r espagnol sera un avantage. 

Les candidats sélectionnés seront invités à passer des 
épreuves écrites. ' ; 

Les ressortissants des paye stmranN sont admis à faire acte ■ 
de candidature > RépubËqye fédérale d'Allemagne, 
Autriche , Brésil Burlono Faso, Canada, Cap-Vert, 
République centrafricaine. Comores, Congo, Côte dTvoiro, 
Danemark, Qÿbquti, Espagne, Etats-Unis. Gabon, Grèce/, 
Islande, République démocratique populaire la o, Maroc' 


Manque, Niger, Norvège, Portugal Roumanie, Rwanda, 
St- Marin, SeycheRes, Suède, Tchad, Tunisie, Yougoslavie. 

Les candidatures, avec CV complet et portant la référence 
V/JUR/29/87, doivent être adressées au i 
' Bureau International du Travail 
Service de développement du Personnel 
L (Bureau 4-75) - OH 1211 GENEVE 22 j 
ou au : J 

Bureau de correspondant* du BIT â farts / 
V 205, Bd Sqmri Ceim aîn 
F-75340 PARIS Cedex. 07 

Date dé ctoture : IT Mwi^hw IW 


'ïT&inuitYï) 


dans l’export 


• Nos æavitéB de ccneaff vont rie la riéflnatan de . 
strtfAgte» intern a tio ntf es (étudeede marché s, rectwratw 
et ml» en ptaoe rie r és onui t . c om merc ia ux) au recru- . 
tament de cadres intern ati onaux. ' 

• ResponsBbto eorport de pirateurs PI4 à temps 
partagé, votre objectif est rie développer rexport jusqu'à 
la création mm service dans flantrepriae. Grèce é une 
flttttiodoiogto éprouvée, vous assurez «.nos citants un . 
degré de satisfaction très élevé tfadSaurs notre parfor- 
manoe ee mesure aux venteedenoe Otante. 

• DipMtné de renategnement supérieor commercial, à 

28 ane, vous ara* déjà pratiqué 24 3 ana de vente A 
rexporiaboci et vos réauttate aont quantHiabtoai Voua ’ 

pratkpira cauranrmant ranglate. L'espaonof ou rtteRen 
sentit un co mp lément Mèal.auxJocce* deféqujpa: 

• Basé i Lgea, a» posts ImpAqtW de nombreux \ : 

dèptacements en France et enEbrope. * ■ - 

Ecrivez, soue réf.G/307. i Concordances, 129 rua 
ServfenL «8003 Lyon. TéL TBJBS^SlBQ. 


ivi T rfirWyy* 1 


PRESTATIONS DE SERVICES TECHNIQUES 

Deux ingénieurs 
“Chefs de produits” 

Une société française, filiale tfun groupe impoftant.spéciaSsêe dans PcmistancQ cru dèmor- 


capables de créer et de développer deux nouveaux types dlntervention. 

Q» postes conviendreéent b des ingénieurs grande école (AM, ENSl INSA) ayant 5 à 10 an* 
d'expérience professionnelle, pariant l’anglais, créatif», alliant compétences techniques et 
sens des offairec. 
lit seront chargés: 

• d'élaborer les prestations sur le plan technique, marketing, gestion prévisionneOe, 

• d'assister te département commercial pour la vente de ces produits, 

• dassâter te département 'opération^ pour leur mbe en oeuvre. 

Les deux domaines concernés sorti: 

LA QUALITE TOTALE : une expérience sofide dans te dotncnne de la quaBté en 

miMeu industriel est ïnr&pertsabJe- Rëf.3TA7T7-7M 

LA GESTION DE PRODUCTION: tme expérience solide dans le 

domaine de /optimisation et de rrnfannatisatian de gestion de production dans l’industrie 
pétrolière ou pétrochimique est indispensQbte. 

Rèf. 3TA7T8-7M 

Ces deux postes se shuent dans la banfieue ouest de Paris. • ^ m 

Ordre de rémunération : 280*00 


Ecrire en préâscBit la référence 
Ksctéticn absolue 


Membre de Syntec 


71, rue d Auteuil 75016 Paris 


pf 

K - r i m 




Jeune ingénieur chimiste 

débutant 

recherche et développement 

Un groupe, industriel français (2500 jaersomes) numéro 1 dans son domaine 
recrute un ingénieur débutait pour son service recherche et développement. 




recherche et élaboration de nouvelles formulations, amélioration des produits 
existants, faisant appel à des process variés (évaporation, cristallisation, puri- 
fication—). 


son nheau sdertfifique et son potentiel devront, à terme, lui permettre une évolu- 
tion vers d'autres fondions dons rentre prise. 

Anglais nécessaire. 

Lieu de travail : ville bord de mer, sud-est de la Fronce. 

Ecrire sous. réf. 42 A 772 - 7M 
Discrétion absolue 


Membre de Syntec 


71. rue d'Auteuil 75016 Pans 


eJt# • 


Puissant groupe inc/usfrie/ français (7 milliards de CA) 
leader national ou européen dans plusieurs de 
ses domaines, recherche le 

ftesponsable 

de la communication 

Sous l'autorité du Secrétaire Général, sa mission consistera à prendre une port 
active au déploiement de 'Tïmage* notamment financière du groupe. 

31e s’inscrira dans le cadre de b politique définie par b direction générale et 
implique un large champ d'intervention: 

• communication externe: organisation et coordination des relations avec 
l'environnement, conception et élaboration de documents (plaquettes, 
communiqués»»), 

• communication interne sous différentes formes à définir et mettre en place. 

Ce poste nécessite une formation supérieure (IEP ou équivalent) et une pratique 
des relations avec les médias au travers d une expérience de 5 ans environ acquise 
dans le même domaine, en milieu industriel 

Le candidat H/F devra posséder des qualités de dynamisme et de rigueur ainsi 
qu'une bonne culture économique et financière. 

Angbis nécessaire + 2* langue appréciée. 

faste : banlieue ouest-Paris Rémunération 250.000 F+ 


faste: banlieue ouest -Paris 

Ecrire sous réf. '42 A 796-7 M 
Discrétion absolue 

Membre de Syntec 


71, rue d Auteuil 75016 Paris 


+ 

J 


Jeune ingénieur 
technique et commercial 

chimie minérale 

Important groupe industriel fronças (2400 personnes], leader dais son domaine, 
recherche, dans le cadre du dèvebppement de ses marchés, un ingénieur. 

Au sein de sa direction régionale, située dans b sud-est de 1a France, il sera 
chargé: 

• Du soutien technique du réseau de vente. 

• Du dèvebppement et de b promotion de nouveaux produite dans les 
domaines industriel, agro-alimentaire et agricole. 

• De la négociation de marchés. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur diplômé (ENSL_) ayant une première expé- 
rience (2/3 ans). 

Les candidatures de débutante seront également examinées. 

Des capacités d'analyse et de synthèse ainsi que des qualités de contact et d'ouver- 
ture sont nécessaires pour réussir dans cette fonction. 

faste : grande vîUe du sud-est de b France. 


Ecrire sous réf. 37 B 685 - 7M 
Discrétion absolue 

Membre de Syntec 


71, rue d'Auteuil 75016 Paris 





Diplômé de fcasag i anert supérieur, vous 
avez acquis une expérience professaraeDe 
de 2 sts environ Créatif, vous avez égak 
mentle sas des contacts. 

Dynamique et etfrcfwnanL ww KHÈailez 
jouer un rôle moteur dans une entreprise I 
forte notoriété. Cest ce que noos voua 
proposons.,. 




BOUYGUES 

immobilier 


Vous participez activant m dérdoppfr 
ment de notre société. Recherche, négocia- 
tion et montage d'opérations mmoMfaes 
sont de votre ressort Des contacts diras- 
fiés auprès dlnteriocutems de bant niveau 
(aménageras, banques, compagnies tfassu- 
raace_). des - opportunités d'évolution au 
sein ta gratqte sont les perspectives que 

nous vous offrons. 

Mode proposition vous infâesse ? Merci 
tfafresser lettre manuscrite avec CV et 
photo ii Véronique Seigle Gayon, sous réfé- 
rence BDX/DT au 42-44 rue de Beflevue 


3oJ&a 


WM 


Compagnie de Raffinage et de Distribution TOTAL FRANCE 
recherche pour sa Direction Distribution 


unes cadres commerciaux 



' Responsable d’un secteur géographique. Postes à pourvoir sur r ensemble du territoire national. 


SUSSIONS :Vous serez chaigé, en fonction de vos aptitudes, 

goûts et talents 4 : 

-promouvoir les ventes auprès de la cfientdJe existante, 
prospecter et offrir une gamme riche et étendue de produits 
et services, 

- contribuer au développement du réseau. Responsable d'un 
patrimoine contractuel de grande valeur, vous en assurerez 
la rentabilité économique et en développerez toutes les 
potentiafités autour des 4 axes suivants : 

• Gestion financière 

■ Promotion de toutes campagnes d'animation et de 

développement 

• trase en oeuvre d’une politique active de diversification 

■ conseil et appui technique, commercial auprès de ia 
clientèle. 


VOUS êtes issu (Tune Ecole Supérieure de Commerce, 
débutant, mobile fonctionnellement et géographiquement, 
passionné par la gestion, la vente, b marketing et décidé à 
agir avec autonomie et initiative. 

Vous exercerez un réel pouvoir déctebrrneL En un mot vous 
serez RESTONS ABUS. 

Résultats, entretien annuel de performance et ambition, 
seront déterminants pour une évolution de carrière 
dynamique et appropriée vers des postes fonctionnels ou 
opérationnels à larges responsabilités. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV + 
photo) & 


TOTAL 


TOTAL FRANCE 

Direction des Relations Humaines 
Monsieur J, -VL BOUJ.OT 
B4, rue de Vühers 
92538 Levatiois-Perret Cedex 


Directeur Général adjoint 
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ORGANISME SEMI-PUBLIC D'AMENAGEMENT 

STRASBOURG 

Partenaire des collectivités territoriales en urbanisme opérationnel 
et en développement économique ayant les plus belles références recherche 

INGENIEUR RESPONSABLE D'OPERATIONS 

Cet Ingénieur (X, PC, Centrale, ESTP...J ayant 3 à 4 ans d’expérience professionnelle (bât., urbanisme, etc.) prendra en charge un sec- 
teur opérationnel d’envergure comprenant les aspects techniques, administratifs, financiers et économiques. U sera assisté de ser- 
vices spécialisés et saura entretenir de bonnes relations avec tous ses interlocuteurs (collectivités publiques, concepteurs, entre- 
prises, clients, constructeurs, etc.). 

La situation est stable et présente de belles perspectives de carrière. (Réf. 4401) 

ATTACHE DE DIRECTION (SC. PO OU SIMILAIRE} 

Ayant une expérience professionnelle de 3 à 4 ans et souhaitant dans le cadre d'une équipe performante et dynamique assurer le 
montage d'affaires, les négociations, la commercialisation et le marketing d’opérations d'aménagement d'urbanisation et immobi- 
lières. 

Un excellent contact humain (tous niveaux), ainsi au'un esprit rationnel et concret prenant en compte les aspects économiques et 
financiers sont importants pour ce poste qui offre une carrière passionnante et motivante. Evolution du posté : Direction du Dévelop- 
pement et de la Promotion. (Réf. 440 2) 

Les postes sont basés è STRASBOURG er c'est volontiers que nous vous donnerons tous renseignements complémentaires 
(Nos offres sont sur Minitel 3616 code MANAGING). 

Faites-nous parvenir votre C.V. détaillé + photo, en précisant la référence qui vous intéresse è notre Conseil 


PARIS 
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Chef ée fxmâéut àoén: 

la beauté 
fuut/i fxaUÂon 

Nouveautés, coüteuo, Jeunesse; éclat- Notre passfan p our là 
beauté, nous remportons dans 130 pays, ftw potager notre 
enthousiasme et notre succès, nous recherchons «jour- 
<fhui un(e) professfonneKe) du Marketing ayant à son actif 
une expérience réussie de 3 an* dans les cosmétiques ou 
une activité slmSaïre. 

\btre curiosité. votre Imagination et vas qualités de contact 
vous seront très utiles pour participer à la création des 
nouveaux produits et â leur développement, 
vfcrtre sérieux votre précision et votre fort e capacité de 
Iravafl vous serviront à prend© en charge la gestion 
complète de notre Rgne. tant sur te marché français qu'à 
reoçxxtattorv 

Vbus avez tout cela- et la passion de la beauté 7 . 

Votre dossier de candidature sera trotté en toute confiden- 
tialité par Bertrand-Pierre ECHAUDEMASCN - BOURJOIS. 12/14 
rue Vider Noir - 92521 MEULUZ/SSNE CEDEX, . . . 




«0. rue 

du 


A7000 '• 
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Un plan stratégique en assurance 
des particuliers 

Nous recherchons le responsable de la cellule “stratège” pour l'une de nos directions opérationnelles 
(4 milliards de CA. plus de 2 millions d'assurés). 

Vous appuyant sur une solide formation supérieure (Ingénieur ou Grande Ecole de commerce), vous 
disposez d’une première expérience réussie dans des fonctions de généraliste. 

Votre mission : animer le processus de détermination stratégique de la Branche (automobile, habitation, 
commerces et services) en associant largement les protagonistes concernés. 

Esprit prospectif, sens de la communication, sont des atouts indispensables pour faire de vous un acteur 
efficace de notre adaptation è un environnement en profonde mutation. 

Merci d’adresser CV. prétentions, photo sous référence M 16S aux Assurances Générales de France 
Secteur Gestion de l’Emploi - 33 rue La Fayette 75009 PARIS. 



VOUS ÊTES CRÉATIF 

VOUS DÉBORDEZ DTDËES 

VOUS ÊTES JEUNE, DYNAMIQUE 

VOUS AIMEZ COMMUNIQUER PAR L'ÉCRIT 

VOUS POSSÉDEZ UN NIVEAU D'ÉTUDE SUPÉRIEUR 

LA LANGUE DE SHAKESPEARE VOUS EST FAMILIÈRE 

VOUS AVEZ ALORS TOUS LES ATOUTS 
POUR ÊTRE NOTRE 

CONCEPTEUR- 

RÉDACTEUR 


Vous aurezà vendre une gamme de produits de qualité. 
Vous mettrez en exergue votre esprit créatif pour trou- 
ver de nouvelles idées. 

Vous apprendrez à orchestrer des campagnes grâce à 
votre sens de l'organisation. 

Vous vous intégrerez dans une équipe de profes- 
sionnels et vous n'aurez pas peurd'affronterles respon- 
sabilités. 

Bien entendu, vous lisez et parlez correctement 
l’anglais. 

Si vous possédez, toutes ces qualités et qu'en plus vous 
êtes désireux d'être formé par la plus ancienne école de 
copywriting avec ses techniques sophistiquées, son 
approche marketing poussée, son environnement 
international, 

ALORS VITE— ENVOYER VOTRE CV — 
lettre manuscrite, photo, à la Direction des Relations 
Humaines SÉLECTION DU READER'S DICEST 
1 à 7, avenue Louis-Pasteur, 92220 BAGNEUX. 



CHAMfflEtt COMMERCE 
FT D INDUSTRIE DE LYON 


Dans le cadre de plusieurs unités géographiquement dispersées regroupant 40 personnes et dont le chiffre d’affaires global est de l 'ordre de 20 
millions de francs, vous serez chargé : 

— d'assurer la direction du Port Rimbaud. du terminal Edouard Herriot et des entrepda douaniers de Lyon dans le cadre de h politique définie avec 
le Directeur des Concessions, ceci, dans des conditions d'effreadté, de reaabilité et de sécurité; 

— de proposer et mettre en œuvre une politique commerciale et dynamique; 

— de veiller au maintien et au dévelo p peme n t de la qualité des hommes et des installations techniques des ports et entrepôts. 

Une formation ingénieur et 10 ans d'e xp érience avec des responsabilités commerciales dans un secteur lié aux transports maritimes, fluviaux ou 
ferroviaires sont nécessaires. Outre de très bannes compétences techniques, vous êtes un excellent gestionnaire et faites preuve d 'adaptabilité et 
d'aisance relationnelle pour communiquer et négocier à tous niveaux d Interlocuteurs, 

Agé d’environ 35 ans, vous êtes un homme de terrain, con c ret, ouvert sur l'avenir et ave: su. & ce jour, développer des capacités de muagsneut. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétendons sous référence 296/LM i MÉDIA P.A. - 72, avenue Jean Jaurès - 69007 LYON 
qui transmettra. 


Dans un environnement de haut niveau technique ei de. large assise 
financière, vous aurez pour mission la recherche, l'expérimentation et la 
promotion des méthodes et outils destinés â accroître la productivité des 
équipes qui développent nos applications informatiques, et â améliorer 
fa qualité de nos réalisations. 

Vous devrez définir les normes à respecter, produire la documentation 
correspondante et assister les services utilisateurs. 

Vous êtes ingénieurs grande école, avec 4 ou 5 ans de pratique de 
MERISE et/ou PACBASE. 




v. ?! V a vV. - ." ’îrf • rîf. 


I f- 












Vous aimez les contacts, le travail en équipe et sa vez persuader vos inter- 
locuteurs. 

Merci d'adresser un C.V. détaillé, avec lettre manuscrite et photo sous 
référence D51/42 â Annie-Paule 5ANVITI - CAM - Direction des 
Ressources Humaines - 4, rue Berthollet - 941 10 ARCUEIL 


icpïti 


informa tique de la caisse des depots 


Important 
Groupe 
«T Assurances 
recherche 


^département 

Organisation 


Mission ; rationaliser, optimiser les droites de gestion <fci s$ge et des 
agences pour améliorer la compétitivité globale de rentreprise. 

Resp on sabilités : réaliser des études préalables inr tfo rma ti s ati on et à 
b réorganisation des services ; apporter une réflexion sur tout moyen 
d'améliorer b gestion en participant en partiailieri h mise en place de 
moyens de contrôle de raçtivieé générale de l'entreprise. . 

Vous êtes concerné si : diplômé tT une Grande Ecole <f Ingénieurs ou de 
Gestion, vous avez aiguisé vos talents dans des fonctions de 
pareille envergure. 

Voire expérience a forcément été vécue en cabinet ou de préférence en 
entreprise de services (Banques, Assurances, Etablissements financiers). 

Ce poste basé à Fbris, implique quelques déplacements ; il esc promis à 
une large évolution, et rémunéré' 300/400 KF. 

Adressez votre dossier de candidature sousréforenœ:5385 à>Tagenœ 
Dessein, 15 rue du Louvre 75001 Paris. ""V 


Nous sonnes un importun! Groupe induAM Français: 2 lœ^ 
-eflfip <M50%àre)ip<ïLNaténchen^ 
initiante r fc tt ra qtid 

* e ;2 JEUNES INGENIEURS 


féusonntéunnportBn(Groupeln(L^Frn^:2MtefdsdeCA 
dort 50 % é report. Nous «tachons aqMtfbrtixxxuMdeiuspius 
«portâmes (bisons qa développe ta nouveaux produits 


SousFaiiïite^Drai^desProyanxnesdebfïvisjor.teaürMchaajnlaresportsaMîérfg 
suivi, en ternes de coûts, délais, quafltê, et de la coonSn^ion de certahs projets et figues de 
produis. 

htefacw entra lu dénis, te sente commercial, les BE, ta ^bricatran, IssumontJesaSEtires 
depus la concfason du confiât Jusqu'au prodtâ final. Pou cas deux postes basés dans une 
agréable «Sa du carte ds la Rance, nous recherchais des hgéneurettpiômés (dominante 

m&rantrmnl nncoÂHmt ira nménoiiM iln O A C «m» it — ■ — »■_ m ■ 


achats*). 

L’anglais est oUgatoire ; rafemand nécessaire poix un des deux postes (voyages courts mais 
fréquents en Afemagne). 


Marti d’envoyer votre dossier compter (CV + lettre manuscrite + photo + 5 
prétentions) sou s réf. M 1016 à noire ConseS ORSEG & ASSOCES oui " a 
nous assiste dans carte recherche. 


© ORSEG A» tf» Cftoteoudwi 78009 nom 

ET ASSOCIÉS 



PRINTEMPS, PRJSUNIC 
ESCALE, ARMAND THIERY- 
D1SCO, DISCOL-. 


recherche 

Responsable d’Etudes 
Commerciales 

Rotto diéje) ou D.GA vous analyserez renvironnement m,™,™;., 
technologique et concurrentiel du groupe, reusSabteLISj^^f' 
bord correspondants et 

développement - rak *«* *. notre 

économie 


ous» votre rigueur, votre personnalité vous Derrnn»fvJT^ ,lâ fs^nt mois 
d’évoluer ensuite dans mitre groupe, P*™**»* de vousmiposer ef 

Poste basé à Boris. 


75017 PARS. 


tX-.-v-- > 1 -.3'3Î»*| 
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►W«" «ET UH HOMME BWTfiiPmi, 

>vousavezue t’EHmmE, 

DiS QUALITES MH/MAT/OH, 

de prospective, 
te sots oes mutions 

-«Wtf cwismAums w ms Birmans 
OmMlSMSS MUTUALISTES ÎIHPIÎM 

la fédération nationale /v^T 

xr 

DIRECTEUR DES SERVICES 
AUX GROUPEMENTS 

H dirige, Qrame, contrôle divers services spécialisés, tek que : kl gestion, le juridi- 
que, I organisation et rinronuotique. la documentation „ pour apporter le sou- 
tien logistique au développement des Entreprises MutuaiistesL 

fl a au. moins 35 arts,, une. formation Grande Ecole. La connaissance du milieu 
mutualiste ou associatif serait appréciée. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo, et prétentions 
sous rêf. DSG/M à notre Conseil fit Consultants 
101, rue de Tolbiac 
75013 PARIS 


l’Acquisition 
d’Entrep lises 

Avec un CA de 5 milliards de francs dont 40 % à l'étranger et une excellente 
rentabilité, c'est Tun des premiers investisseurs français. Ce groupe 
industriel recherche aujourd'hui un homme au potentiel de 

RiTUR DIRIGEANT 

L’objectif du groupe: développer, sa place de -leader dans un marché 
international en expansion. Pour participer à ce prestigieux challenge, nous 
offrons ce poste évolutif, placé d ‘emblée auprès de T'équipe de Direction 
Générale et basé à Paris, à un jeune HEGr ESSEC. IEP r - de 30-35 arts. 




droit des affaires. Il a passé cinq ans environ dans une multinationale ou 
une banque d'affaires, à des fonctions opérationnelles d’analyse et 
d'évaluation des entreprises. Nous confierons progressivement à ce grand 
technicien de la finance des missions particulières concernant la 
préparation puis la négociation des acquisitions, des études juridiques et 
fiscales pointues, des questions boursières^. Par ailleurs, sa personnalité 

J ' • -affirmée -et ses qualités relationnelles permettront à cet 

jpg» homme public de représenter l'entreprise auprès des 
institutionnels (banques, administrations, COB.). 

? Nous vous remercions d’adresser votre dossier de 

| candidature à noire Conseil. Edith Giaccheni. CPA. 3. rue 

*1 _ de Liège. 75009 Paris, sous la r^érence 27161/M. 

— GROUPE VOCATION - , - 


adjoint 


■stss 


POUR LA RÉGIE INTÉGRÉE D’UN GRAND 
QUOTIDIEN NATIONAL 

Responsable de la vente du support aujxès des agences et annonceurs, 
vous concevrez et mettrez en œuvre tes opérations de promotion nôcessares» et 
vous en contrôlerez le suivi et les résuRats. Ce tôle cTAdjoint impfiqueta des 
resporsabUës plus globales au s®n de la Régis, notamment une participation 
étro&e aux décisions. 

Ce poste conwendraft à un cancfitt ayant une expérience signifia»» (5 à 
10 ans) dans la vente d'espace presse, ainsi qu'une excellente connaissance du 
marché. Avant tout homme de terrain motivé par la négociation, 9 sauta seconder 
pleinement le Directeur tfe ta Pubtoté. Le Groupe oflrira de réetes perspectives 
tfévoMjon à un élément de valeur. 

Merci d’adresser votre Mire de candidature accompagnée d’un C.V., sous 
rétérsnce M K 4 BBC, 129, rue de Turerme 75003 Paris» qui transmettra. 


SOCIÉTÉ LEADER DANS L’ASSURANCE 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

recherche pour son siège situé en proche banlieue parisienne, un 

SPÉCIALISTE 

DE LA GESTION DES SINISTRES 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Ce collaborateur devra : • gérer personnellement les dossiers sims~ 
nés et contentieux les plus importants • suivre les textes et la juris- 
prudence • assister, former, informer nos délégations régionales 
pour renforcer leurs compétences dans la gestion des sinistres. 

Le Cèdre que nous recherchons aura : 

- une maîtrise de droit public et une bonne co nn a is sa n ce des Collec- 
tivités Locales et de leur fonctionnement, 

- une expérience réussie d’an moins 5 ans dans la fonction, acquise 
en compagnie. 

Le tout doit être complété par d’excellentes capacités de communi- 
cation, de négociation, un réel goût et un sens de la pédagogie. 

Prévoir des déplace m e n ts occasionnels en province. 

Pour un premier contact, adresser lettre manuscrite de motivation, 
CV, photo et prétentions sous référence SCLM.l à 

O. G ALLO 

72, rue Mademoiselle, 75015 PARIS 




CADRES 


Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions. 


Consolidation etreporting 



35 Mds de francs de CA, plus de 
100 sociétés, 43000 personnes dont 
4000 cadrer une politique humaine 
et sociale dynamique qui s'inscrit 
dans notre projet d'entreprise. 


Après une formation ESC-DEC5, vous 
avez acquis 2 à 3 ans d'expérience en 
comptabilité (notamment anglo-saxonne). 

Vous possédez par ailleurs une tonne 
pratique de l'anglais et êtes familiarisé 
avec l'outil informatique. Vous souhaitez à 
présent valoriser et développer vos com- 
pétences au sein d'une entreprise de 
dimension internationale. 


Vous serez responsable du reporting men- 
suel et des opérations de consolidation 
périodiques de l'ensemble des éléments de 
gestion pour la brandie d'activité Epice- 
rie : (12 sociétés dont près de la moitié à 
l'étranger : CA : 7,5 Mds de francs). 

Vos qualités de rigueur, d'esprit d'analyse 
et d'ouverture vous permettront de saisir 
les opportunités d'évolution chez BSN en 
France ainsi qu'a l'étranger. 



Merci d'adresser votre candidature sous rêf. CHZM en 
précisant votre rémunération actuelle à BSN, Service 
Recrutement Cadre, 7 rue de Téhéran, 74381 Pi ris Cedex 08. 


U PKFMff R <.R{ «LTf ALIMCNTAIRI FRANÇAIS 


L’INFORMATISATION DE LABORATOIRES D'ANALYSES MÉDICALES : 

UNE AFFAIRE DE SPÉCIALISTES-. 

A vec plus de 10 ans cf expérience dans le domaine de d'ergonomie et de convivialité: 

/nLlTnformatisation de laboratoires d'analyses, nous - Le matériel : des micro-ordinateurs en réseau de 
sommes déjà parmi les premiers de ce secteur. Nous communication jusqu’au super mini-ordinateur muhipro- 

lançons aujourd'hui un nouveau système de gestion cesseurs 32 bitssous UNIX couvrant la plage 16 à 256 utilh 

destiné aux laboratoires privés et hospitaliers : sateurs. 

• Le logiciel : un produit de nouvelle génération qui Dans le cadre de ce lancement noos recherchons 

intègre les concepts les plus récents de connectique, rapidement : 


INGÉNIEURS COMMERCIAUX “SECTEUR MÉDICAL” 


D e formation commerciale ou technique supérieure, 
üsauront prouvé leurs talents commerdauxau cours 
d'une expérience réussie de la vente de systèmes infor- 
matiques de gestion d’analyses médical es ou de biens de 
haute technologie destinés aux laboratoires. 

Basés à Paris et disposant d'une large autonomie sur 


SAGEM 

» CA l966 -4AnigattmHVMB. 
6; TMÉffiftjrmnqm - Hwqmnn 


les régions qui leur seront confiées, ils évolueront dans 
le cadre d’une petite équipe performante. 

La rémunération motivante ainsi que Pim portance de 
notre groupe saura convaincre les meilleurs d'entre eux 
de nous rejoindre. 

Faites-nous part de vos ambitions : 

• en appelant le (16.1) 42.61 £2 .81 de 8 h3Q à 18h 30 du Lundi 
au Vendredi et de 10 h à 13 h le Samedi; 

•ou en écrivant sous référence LAMJ Ml à SAGEM Servioe 
du Personnel BP215 -92000 Nanterre Cedex: 


1* amovenw imu de wnvtaa TBe» » hb 
carmnrasif ®rnp«fl de r* nerai 

E»ItanM :«SMHncM» 4 n«»l 5 iraMB*T 
de reaanncs *3 me 0* Mncuen ■ S agnu. 
Attrap er: KSenimaBMsaBBSopap. 


UN CHtaJENUMAM DE QUALITE 



L'enrreprise, liée à un groupe international industriel, efl de celles qui se sont faii un nom dans le public. Aujourd'hui die représente un effectif de S S00 
penoone, pour un CA. bon Siales, de 2 milliards de franc.. Spécialisée dam les ensembles d' instrumentations, automobile, die est, grâce à sa techno- 
logie de pointe « son dynamisme, un partenaire apprécié de nombreux constructeurs Européens. Elle considère la “Oralité" comme une donnée fond»' 
mentale. Cesr, certes, un étal d'esprit mais aussi une structure et surtout des hommes. Pour renforcer, en usine, ses moyens dans ce domaine efle 
recherche : 


Un ingénieur qualité 


Au sein du service. Qualité Centrale, du siège, il veille à planifier et à suivie les actions Oualité dans le développement des projets. U introduit e! assure les 
méhodes qualité Ion des mises en fabrication de série ; ce qui suppose des contacts tant avec les dieux qu'avec la production. 

Ce poste peut convenir à un jeune Ingénieur Généralise possédant de bonnes notions d'électronique et <f anglais. 

Le poste est à pourvoir à Paris : (Réf. 10 1047 M) 


Deux responsables méthodes qualité 


Avec t'aide de leurs équipes qu'ils animent et contrôlent ils préparent et mènent feus études de capabditd DS animent les AMDECProcess et participent 
'• aux AMDEC produits. Ils définissent tes matériels tl forment les uti li sateu r s des cartes de contrôle. 

' Cest une fonction convenant à de jeunes ingénieurs (UTC.CESII..) supposa n t une bonne formation trdecironiécaniqxie et une spécialisation Qualité 
(statistiques, contrôle de procédés— ). La connaissance de la micro-informatique va de sol L'expérience peut être diverse (méthodes, production), avec 
une préférence évidente pour un passédansce domaine. L’aptitude relationnelle et pédagogique est une des composantes importantes du poste. L'anglais 
est maîtrisé et ('italien serait apprécié. Ces postes sont à pourvoir dans l'Ouest : (Réf. MOO 1048 M) et à l'Est de Paris ; (RéL MQE 1049 M) 

Un responsable d’entrée composants électroniques 

rédiger les documents de contrôle d e s eo mpn sj u ns électroniques, de mettre en «Me le malériddowdesiesteursderireuiisint^grtsdigi n iuxe» 
linéaires, de piluter les homutogations des composants complexes et participer A la certification des fournisseurs. 

Ce poste peut convenir è un ingénieur éicaroaiden possédant une première expérience en service Oualité, la connaissance des fournisseurs de compo- 
Mint*. ayant utilisé des testeurs VJLS.I- et désireux de prendre une responsabilité qui axsode la rigueur de la technique au sens des contacts. L'anglais est 
exigé. Le poste se stuc dans )c Centre Ouest : (Rct REC 1050 M) 

Deux responsables qualité fournisseurs 

A vec leur équipe de techniciens (contrôle réception et métrologie ) qu'ils animent, ils contrôlent (es fournitures, veütait en coUstxxationaveciesadiatsà 
l'application par les fournisseurs des corrections demandées, procèdent aux visites de certification et enfin assurent les relevés di men si onn els. 

Si vous êtes ingénieurs géner^istes possédant de bonnes connaissances en mkro-tnfonnarique et la pratique des tec h n i ques générales de cootifllc qualité 
(statistiques.^) cene responsabilité peut vous convenir. L'a ng l ais est souhaité. Les postes K situent à TEst de Paris : (Réf. ROE 1051 M) et en 
Picardie : (Rêf. KOP 1052 M) 

Tous «s postes supposent une relation suivie avec la fabrication, les étude», les méthodes et suivant le cas les Achats et les Fournisseurs. 5 

Exercés au sein d'un groupe important, ils peuvent déboucher à terme sur d’intéressantes évolutions de carrière. S 

SEFOP. remercie h» personnes intéressées d'adresser leur dossier sous réf ére n ce correspondante. 

H nie des Pyramides. 75001 Paris. 

: MEMBRE DE SYNTEC 

rftTÎTï’i 

SAINT-GOBAIN 

Desjonqueres 


SEFOP 


Qu'importe 


> pourvu qu'on ait de beaux flacons ! 


Premier producteur m o n dial de Bacons en rem, noos poursnmms la modernisation de notre outil industriel. La nouvelle organisation en deux Divisions 
Pharmacie et Parfumerie nous cooduh à rechercher trois jeunes ingénieurs pour notre usine de 1800 personnes, à Mets le Bains en Picardie. 


Resp on sable unité moules 


Réf. 765 750 M 


Par Tinrennédiaire de m ach in e * ntav-perfarmantes. le verre a plus de 1000° tombe dans des moulés d'ébauche et de finition qui hxf donnent sa fortnefïiisfe. 
L'nnhc moules du Département Parfumerie que nous vous proposons de dirigaroccupe une centain e de personnes. Vous établirez avec votre bureau d'études 
(15 personnes), les ptassprojeaer pr é pa r a ez ksdasoersri’onrillaget vomggn-ngiiB bodgerangueidgpjusdcTQ miOoxa 

de frimes a contrôlerez la qualité des prestations des fournisseurs. Enfin, vous «nii ugi e a les quelques 80 personnes attachées à l'entretien de ces moules, 
iapéaieer méca n irie n. vous avez largement prouvé vr* qnalitésd’an nnaiioo | * T d* r» w«mif»imt iivn mi hmeau d*émtfes et en production. An titre de respon- 
sable de 30 mill i ons de francs d'ac ha ts, nous vans demanderons en plus des talents de néaociaieur. Avec tous ces atouts, votre avenir est assuré dans notre 
Groupe ! 


Ingénieur travaux neufs 


Réf. 766 752 M 


Ingénieur en étectridlé ou en étectramécaniqiie, votre première expérience industrielle en bttreau d’ëtndes et en travaux vews prédispose, dans notre usine, à 
préparer et à concrétiser, sur le terrain, nos projets d'investissem en ts industriels. 

Trois m ari ons essentielles : examen des projets ex animati on du hn n sm d'études { 12 personnes), choix des fournisseurs et suivi des réalisations, préparation 
ta som du bod^anrmdtftnvtsrimcinroi compris régobércment pntr» ?fl Afi w«Thn« ru» f ranr»; Vrais vt iiz ainsi sur la voie royale pour efiriKCr l'ensemble 
Entretien-Travaux neufs (180 personnes). 


Futur responsable dn contrôle qualité 


Réf. 768 752 M 



Dans le Département Parfumerie de notre usine, vous assisterez, avant de le rem p lacer, notre Responsable Qualité jusqu’à son dépan en retraite, prévu dans 
famée. Avechri, et en relation avec les clients, vous établirez les cahiers des charges er définirez les nonnes de quali té tore de la création de nouveaux produits 
oude^eor évolution. Vous mettrez en place les procédures de contrôle et d'assurance qualité et réglerez avec tes [«Sutico-commerciaux et la fabrication les 
éventuels problèmes. 

Ingénieur diplômé, vous pouvez foire état d'une expérience réussie dans le contrôle qualité oo en fabrication où vos aptitudes à ranimation ont pu être mises 
en valeur. Vous l'avez compris, le sens du servi» client et un gofit certain pour ta aonnnnnitatiop vous seront nécessaires. 

Pour chacun de ces postes, les pocsibflilés d’évolution au sein du groupe soor réelles. Adressez vite un dossier comptai aux consultante de Sirca qui nous assis- 
tem dans ces recherches , en précisant bien la référence qui vous concerne, au b4 nie La Boétie - 75008 PARIS. 


Sirca 

pmds^lmn-VnàM 


Membre de-Syntec 


j; 















I|w T GU (MAY ASSC Qu 



Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions. 


giouk 


Chalon-sur-Saône 


Ville d'avenir ! 

Vous avez une formation supérieure BAC + 6 à dominante financière et 
informatique. 

30 ans. expérience du privé appréciée. 

Rejoignez Chalon-sur-Saône, villa d'avenir de la région Bourgogne, pour assurer 
à la mairie les responsabilités de 

Secrétaire Général Adjoint : 

9 Contrôle de gestion. 

• Gestion prévisionnelle. 

Poursuite de l'informatisation des services. 

La mairie gère 1 600 agents, un budget de 400 millions de francs, de nombreux 
équipements et services. 

Merci d'adresser lettre. c.v.. photo i 

Dominique Perben, député, maire de Chafcm-sur-Saâne 

mairie, B.P. 232. 71321 Chaton-sur-SaSne Cedex. 


P'EMTP 




Qonflmné 


BASF France (750 personnes, 4.7 milfiaids de Fis de CA) est la fSate du premier 
groupe chimique européen . 

De formation maîtrise ou DEA de Droit des Affaires, vous possédez une sotide 
expérience de 5 ans au moins, en entreprise ou en cabinet dans un contexte 
Franco -Allemand de préférence. Vous avez une bonne maîtrise de TaHemand. 
Votre mission sera de prendre en charge rensembie des problèmes juridiques 
de la société : Contrats Commerciaux, Immobiliers, Assurances. Contentieux, vie 
juridique de rentreprise— 

Vous interviendrez également dans d'autres sociétés du groupe BASF en 
France. 

Rèafisme et efficacité 30 m de rigueur, pour mener é bien ceBe mission. 

Merci décrire sous réference M DG/J 87 : 

BASF France ' mm m 

140, rue Jules Guesde . KÆM 

92300 LEVALLCHS- PERRET ‘■U 




IMPORTANT 
GROUPE INDUSTRIEL 
REGION PARISIENNE 

(&4 


recherche un 


DEBUTANT 


Merri d'adresser lettre de 
candidature, CV et prétentions 
sous réf. 31 004 à 
CONTESSE PUBUCITE 
20, avenue de l'Opéra, 

75040 Paris Cedex 01 qui tr. 



Développer vos compétences Industrielles 
dans l’assurance 

Cinq années d'expérience en milieu industriel conjuguées à un sens commercial éprouvé font de vous le 
candidat que nous re ch erchons pour développer notre portefeuiDe Responsabilité Civile Entreprises. 
Chargé d’affaires, vous apporterez un soutien technique aux Agents et préconiserez aux clients ides 
mesures de prévention sur leurs risques en utilisant notamment les principes de l’assurance “qualité . 
Vous démontrerez vos talents de négociateur et votre capacité de décideur lors de la souscription des 
contrats. 

Ingénieur de formation, vous avez deux atouts supplémentaires indispensables : Tançais courant et une 
grande disponibilité pour des déplacements courts mais fréquents. La pratique de l’assurance “qualité’ 
et/ou du contrôle industriel serait appréciée 

Si cette proposition vous séduit, adressez votre candidature (C.V. et rémunération actuelle) sous 

réf. M15E aux Assurances Générale» tfe France -Secteur Gestion de l’Emploi -33 me Lafayette- 

75009 Paris. 


J^EBsB L.M.B ROTRON 


RECHERCHE SON DIRECTEUR 
COMMERCIAL POUR L'EUROPE 

- Vous avez une formation supérieure ; 

- Vous communiquez sans aucun problème en 
anglais et peut-être en allemand ; 

- Vous possédez une expérience de 5 & 10 ans dans 
le monde industriel ; 

- Vous avez déjà animé un réseau commercial 
constitué de négociants techniques étrangers et 
d’ingénieurs technico-commerciaux ; 

- Vous aimez les contacts et dynamiser une équipe 
(séminaires, campagnes) : 

- Vous avez une expérience en aérolique, moteurs 
électriques, électroniques ; 

- Vous êtes déjà familiarisé avec les fournisseurs 
qualifiés pour l’armement ; 

- Vous aimez voyager. 

Vous serez responsable de l'animation de notre 
réseau commercial en Europe. Vous dépendrez, au 
début, du directeur commercial de Rotron (USA) 
mais en liaison permanente avec tes structures 
LMB Rotron à Brive. LMB Rotron est une PMI 
performante située à Brive, en Corrèze, qui 
conçoit, fabrique et vend des ventilateurs, moteurs 
électriques, échangeurs de température de très 
haute technologie. 

Votre bureau sera à Coignières (Y velines). 

Si vous pensez avoir le profil de la personne que 
nous recherchons, merci d’envoyer votre .dossier à : 

LMB ROTRON, BP a» 4, 

19360 MALEMORT-SUR -CORRÈZE. 


LES EDITIONS DALLOZ 

recherchent un 

jeune 

rédacteur juridique 

Vous part icipe rez A la rédaction et à la publication 
du RECUEIL DALLOZ. Vous assurerez non 
seulement la préparation technique mais aussi 
le travail de recherche et de documentation. Ce 
travail nécessite de la rigueur, de la méthode, 
des qualités d'application et le souci du détail. 

Vous avez un DEA de droit -privé ou public- et 
une expérience d’au moins 3 ans, acquise dans 
une profession juridique. La connaissance de 
l'édition sera un atout supplémentaire 

Vfous souhaitez faire partie d’une équipe hautement 
spécialisée, qui vous formera à sa technicité. 

Nous vous prions d’adresser votre candidature 
(CV -i- salaire actuel) à notre conseiller qui 
étudiera votre dossier en toute confidentialité, 
sous référence M/189. 


Société de distribution LYON 


recherche 




tev# 




nicor 


34 . Bd. Haussnuum 75009 Paris 


COTEBA 
MANAGEMENT " 




SOCIETE DE CONDUTTE DE PROJETS 
BATIMENT ET INFORMATIQUE 
recherche 

JEUNE JURISTE 
EN DROrr PRIVE 

Il devra avoir : 

- 2 ans d’expérience minimum ; 

- l’esprit d’analyse ; 

- la précision dé la rédaction ; 

- le soud de la qualité ; 

- l’aptitude à la communication. 
Connaissances contentieux Bâtiment 

appréciées. 

Formation assurée. 

Responsabilités selon capacités. 

Adresser lettre manuscrite de candidaiure, 
CV, photo et prétentions à 
COTEBA MANAGEMENT, 
Direction Générale, 

92-98. Bd Victor-Hugo, 

Sv 92115 CUCHY. 


Bureau d’études 
étroitement lié à de grandes entreprises 
intervenant dans des domaines technologiques de pointe 


D'UNE PART 

INGÉNIEUR DÉBUTANT 

Grandes écoles, ECP, ENSAE 
ET D'AUTRE PART 

INGÉNIEUR DÉBUTANT 

ESME, ESTACA 


Poste à Parts. 

Nécessite de fréquenta déplacements en prov in ce. 

Adresser lettre manuscrite et c.v. sous n» 8098 M 
le Monde FnMfdté, 5, rue de Monttessuy, Paris-7* 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à tontes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer anx 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés. 


Ingénieur système 

élargissez votre expérience technique en devenant 

RESPONSABLE AUDIT INFORMATIQUE 

VOUS - Etes un jeune ingénieur tfipKhné d’une Grande école scientifique avec spécialisa- 
tion informatique de gestion. 

- Avez nne expérience de 3 à S ans de la fonetioo système dans no environnement 
IBM VM on MVS/XA, IMS, SNA, RACF_ 

- Etes motivé par an travail d’équipe, ouvert sur l’entreprise. 

UN GRAND GROUPE INDUSTRIEL INTERNATIONAL 

Crée an sein de son département d'audit interne 
un poste de responsable de la fonction audit informatique, chargé de : 

— Réaliser des missions d'audit -diagnostic de systèmes infonrâtjqqes en env iron nement 
complexe (fonctionnement, procédures, sécurité, réseau) ; 

— Promouvoir la formation de L'équipe d'auditeurs internes à Tantih en amroonemenl Infor- 
matisé; ...... 

— Développer la méthodologie d’audit informatique et PntiÜsation d'outils adéquats. 

Les mission» se développeront en France et à l'étranger^ 
nne bonne c o n n aissance de Fanslaiï est nécessaire?: - 
Pour an candidat de-valeur, k poste of f rira ; 

un large développement de carrière ' 

an sein de groupe, en France on â l'étranger. 

Merci d’adresser nne lettre manuscrite, c.v., photo et prêt, s/réf.750 i 


merci u adresser nne lettre manuscrite, c.v., pnoio et prêt, surfit. 73U i 
RAYMOND CHABOT ASSOCIÉS CONSEILS. 19, nie Cttmem-Wtar^ 75008 PARIS. 


EUROTHOM 

SK do commerciaNsatian de 
produits immobilier» mer, mon- 
tagne. multipropriété de loieirs 
et «rimiwtïaoemeitt. cherche 

6 SPÉCIALISTES 
VENTE MULTIPROPRIÉTÉ 

(NBuveWe formulai 
région Nord-Est, Rhdne, 
AqKttine et Paris. 
RAnunération stimulante. 
Aoputa publicitaires impart. 
Envoyer lettre manuscrite. c.v. 
et photo 35. rue PascorelO, 
06000 NICE. T. 93-8B-OE-25- 

Agerice Départementa l » 
de Nveioppemam 
Economique 

(Statut loi 1901) 
an région Rhône-Alpes 


DIRECTEUR 


SonriMa: 

— r. mettre en rouvre les axes de 
développement économique 
d'un Département (conseil 

général) : 

— animer et coordonner un ser- 
vice a d ministratif responsa- 
ble du suivi das politiques 
publiques et une structure de 
mission Chargée de remrf- 
ronne me nt «tes entre p rise» 
(stratégie «f implantation, 
promotion, conseil, actions 
de développement à r éche- 
lon des bassins) : 

— développer un partenariat 
dvnanérôie avec Isa acteurs 
économiques (chambres 
consulaires, collectivités 
locales, m inistè res, institu- 
tions financières). 


Son profil: 

— diplômé de rencaignemiim 
supérieur (Bac + 4 eu mW- 

muul ou de grandes écoles ; 

— ayant une connaissance 
approfondie du milieu das 
entreprises, des st ra tég i e s 
mdustrioltegi « des politiques 
économiques pubfiaues : 

— possédant une expérience 
prof. sctuaHe (ou récomot de 
direction d'uns structure 
publique ou pe république 


- ayant une forte capacité de 
coord ina tion et de négocia- 
tion. 


Contact : 

Merci d'adre ss er votre cancMda* 
ture (lettre manuscrite. C.V.. 
photo, salaire actuel) 
avant le 1 S novembre 
anus n* 8096 M . 

LE MONDE PUBLICITÉ 
5, rue de Monnaaauy, Paria-7- 


COMMSSAJRË 
AUX COMPTES 
Partie* 


un coasber a t e ur 

BECS + 

2 à 3 tna expéri e nce. 

Tél. : 4 6-53-6 5-00. 


CABINET D’AUDIT 
INTERNATIONAL 
PARIS-S* 


l' RÉVISEURS CONFIRMÉS 

2* AUDITEURS 
INFORMATIQUE 


Mb». 2 è 3 arts cf expérience 
cabinet rTautOt, formation ESC. 
DECS, MSTCF. 

Anglais èKSspensabto. 


Envoyer dossier candidature 
(c.v., photo, lettre manuscrite} 
sous n* 8097 
UE MONDE PUBLICITÉ 
5. nie de Mormescuy, Paris- 7*. 


IMPORTANT CABINET 
D 9 AUDIT FRANÇAIS 

recherche 

COLLABORATEURS 

Ayant 3 ans d’expérience au moins- 
dans les domaines de la banque 
et des assurances. 

Envoyer c-v. + photo + prétentions à 
G.D.V., 114; avenue Charl es-de-Ga ull e, 
92522 NEUILLY-SUR-SEINE. 


sEl 



ASSURANCES 


G R a ’ij p“'e 

VICTOIRE 


Devenez le partenaire actif de nos agents commerciaux 
^ P rôleT fonnaiÎ0n * héorî< * ue *» P^que rémunérée, vous aurez 
- d'animation et de formation techniques et commerciales. ' 

Wej. C ° nSeîI d ° nS ‘ e d ° maine de b sestïon (Portefeuille escompta- 

JEUDIS DI PLOMES 


Sciences Eco, a S) deSeS,ÎOn 

renforcer notre équipe d'inspecteurs du ïïdîlf IARD a "* es ; Venez 
Poste à pourvoir dons différentes rég ions de Fronce. ’• 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV ^ „ 
réf. IC/OV/NG à Ma,e IMBERT. 52. ™ e 
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Le Monde , point de rencontre des grandes ambitions. 


v- 




fc£- ' 

... 

A. aa 


■'“■• î«s ■> 



s^v-zi- v. 


GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS INTERNATIONAL ^^ 

...^ -.ji- .- . POIÎS 

4400 perfio tinês - nous intervenons dans tous iss domaines industriels tels que fénergie nucléaire, /industrie électrique les transports, 
raerospatiai Avec 37 sites de production dans te monde, dont 8 en France, nous réalisons 73% de notre CA à l'étranger, 

Jtotre Directeur des Servtces Comptables souhaite intégrer un Cadre expérimenté. 

FUTUS RESPONSABLE CONSOUDATION 

diptûi^^^ESCy- ESSEC-Sinences Po.+ t)ECS, chargé de te production dee comptes eonsrfkJés annuels et imermédiairea, des relations 
SS 80 consoudéea, de l'organisation des procédures afin de garantir la qualité de notre information chiffrée. La maîtrise de l’outil 

K«wma®que, ta pratique de deux langues, dont rânglasL sont nécessaires. Outre la rigueur et la compétence, des qualités relationnelles sont 
irmpensablee pour communiquer avec rensemble des services du groupe. 

7 à 10 ansd’expériencerévssierfans la comptai Oté de grotte ou dans la cortscUkiatkya sort requis. Des perspectives cf évolution sont offertes - 
A tout candidai de valeur. ; = 

Q»»trtCARUN wous remercie: de fui adresser votre candidature (avec photo), en précisant vôtre- rémunération actuelle, sous réf. 909 M - '■ 
Q KEY MB4- lO ruedeRome - 7S008 Paris. \ 

I KEYMEN j 

“ — == 1 1 — T ~ DANIEL PORTE CONSULTANTS - - - 


Coopération 


- Division du Groupé ÇEGOS nous étoffons notre équipe de conseil aux entreprises 
publiques et privées. Nous recherchons, pour des missions dans les PAYS EN 
DEVELOPPEMENT, 


SENIOR CONSULTANT EN GESTION 


Un groupe industriel international en pleine expansion (CA de plus de 7 
milliards de FF, 60 filiales à l’étranger) recherche pour renforcer son 
équipe financière son 


Analyste de Crédit 


Paris 


230-250 000 FF 


Responsable pour le compte du Groupe des analyses de risques clients 
(existants ou potentiels), il devra principalement pour cela effectuer les 
éludes économiques, commerciales, stratégiques nécessaires; analyser les 
risques pays; maintenir et développer des contacts commerciaux étroits 
avec les principaux clients du groupe. 

Doté d’une formation supérieure de gestion, d’une première expérience 
réussie dans l’analyse financière acquise en environnement international, 
vous avez un tempérammeni dynamique et commercial, êtes diplomate et 
persuasif, et maîtrisez parfaitement l’anglais et si possible l’allemand. Une 
expérience des dossiers de rachats d'entreprises serait un plus pour ceue 
fonction. 

Contacter Jérôme JLancmon au (1) 40.70.00 36 ou adresser CV + n° tel 
+ rémunération actuelle & Michael Page France, 19 avenue George V, 
75008 Paris, sous réf. M 62 JL. 




Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement financier 
Paris. Londres. Bruxelles. Amsterdam. New-York .Sydney 


J 


CO 1 UînlitTE 


• D'un niveau de formation élevé, le candidat retenu alliera, à son savoir-faire de généraliste, de solides 
compétences eh contrôle dë gestion. Il aura occupé des postes de responsabilité, et si possible assuré des 
missions de conseil de natures variées. Son expérience aura été acquise en entreprise, en France et à 
Fétranger., Une aptitude à travailler en langue anglaise sera un atout 

• Basé à Paris, le posté, à pourvoir exige une grande mobilité. Le cumul des déplacements, dont (a durée 
unitaire varie de quelques jours à plusieurs semaines, est de l'ordre de six mois par an. 

• Adressez votre candidature (lettre manuscrite, C.V. et prétentions) à Henri 2MIROU, CEGOS 
COOPERATION, Tour Chenonceaux 92516 BOULOGNE Cedex 


Votre métier, 

la gestion de portefeuilles boursiers.» 

Particulièrement apprédês pour h qualité denos conseils, notre réputation est largement établie. Là est sans 
douteTune des taisons qui nous situent parmi les principales Charges d'agent de change de la place parisienne.'. 
.^yjDuréFhui, résolument tournés veis- la prochaine intemationaiisation boursière, nous recherchons un homme 
qui' sera interlocuteur et gestionnaire- de notre clientèle particulière. 

^Ôâmfexadrede notFe^ervice spécialisé, votre mission sera de suivre et conseiller une partie de la clientèle 
existante- Bien sûr, vous aurez à la développer et à l'enrichir de nouveaux clients. 

Autour de là trentaine, vous étés de formation supérieure, plutôt ‘Sciences Po* ou Maîtrise de gestion. Riche 
d'une ou de deux premières expériences que vous avez acquises de préférence au sein d'un service de gestion 
privée, vous souhaitez aujourd'hui donner une nouvelle dimension à votre carrière tout en rejoignant une Charge 
réputée. ...... •«:. .' .. .. 

Merci de nous adresser lettre, CV, photo sous référence '3 209 M (à mentionner sur le courrier et l'enveloppe) 
79/83 rue Baudin - 92300 Levallois Perret Nous vous assurons confidentialité et réponse. 


JULHIET 1 ŒSS 0 UKŒSBUMAMS 


K contrôleur de gestion 


senior 


Un GROUPE PERFORMANT. spédaSsédaus le COMMERCE INTERNA- 
TIONAL (Chiffre d'affaires : 1,8 MdF - 20 filiales en Europe et Amérique 
du Nord) caractérisé par noermtabtBié élevée ez une stratégie Affirmée de 
croissance, crée on nomma poste au sMo de son Holding. 

Rattaché d le Direction do Gontnff e de Gard on. Û se verra confia- le 
contrôle de plusieurs CENTRES DE PROFITS nomdfemenr filialisée en 
France (Chiffre d’affaires : 600 MF). B participera à l'implantation des 
structures administratives et financières de ces sociétés et assurera la mise 
en œuvre des outils de gestion propres au Groupe. Interlocuteur privilégié 
des Directeurs Généreux des RUahs.il Jouerai leur égard watdhanm de 
conseil et d'assistance. 

Ce poste, basé à Paris - nécessitant autonomie, initiative et rigueur - 
s 'adresse é m DIPLOME DE GRANDE ECOLE de COMMERCE ( HEC 
ESSEC, ESCP^..I + DECS. ayant acquis ans expérience de 3 à 5 ans du 
Contrôle de Gaùrinn. La vocation internationale do Groupe exige une 
pratique courant* de T anglais. 

mturél J399 Marnent nmitir 
a uO d ea tteB em eai par : 


DEIÆLXH=PEMENT 


10, rue de ta Paix - 75002 Paris 



Membre de Syntec 


SERVICES RAPIDES 


DÜCR#S 


Oiÿl 


c nî 
5 




fi 


Comul, tadfcvfvn&n*. 


BMrion d» rEUHOPKENNK DK PBODUITS DE BEAUTE. ICatrepzofusfcm : LA BEAUTE 
Noua sommas rta* de* grands dm la COSMETOLOGIE. 

Hotre dève Lp pp em nnt c on tinu noos amène à rechercher notre 

Jeune assistant de direction général e 


tQ I BB pavausnm . En liaison avec l’snsmhls (tes ■ s riew (Finança, Prod uct i o n. Maxkacmg, Commet 
eut), vous t—*— ” la Directeur Général et le» Directeurs do Département (plans da rxèvsJ oppemant, 
Bndgtta «—«»«, mükMtiaa des procédures internes, analysas cotamextdalee. ) . Pour réussir, vous 
aras uns p r em ièr e expérience de type Auditeur, Cont rôl e mr da geation on d* Aaaistant Général— Aces 
BHJKGDB ANGLAIS (m y tangua serait un tfns). J a ponai s at aras le goét das co nte r*» . 

NOS ATOÙtte: atosa-aociété an plein “boom” éoonomiqae dans un créneau tris porteur.# un posta évo- 
lutif à nombreuses responsabilités au sain d*u»a structure à tain* humains, e das conditions de trarau 

très intérssssntw (salaire motivant-) et un cadre agréable. 

Xntétassélrts pac ce poste, merci «redresser CV. photo at rémunération attdt h notre Conssa 
k îI ieiw niH l PHVAL - 14 his. rue Paru. 75008 PARIS sons la réf. 4&967 LM. > 


Mercuri Urval 


IJIIÏIIMI 


Vi WP ~ ^ : — HMtfdu nwnig Group» Européen dB Sentes tifam»- 

CAP SOGETI FORMATION aar—> *<**»**— » 

SP VOTRE PflORL : CTune Ecnfe de Cocutbœb Bf Sfcéra (Ju OfCS, ma bxz (ce expérience de te 

booode3 45amÉ8sdSB«»cutwtep««*e*» n(SSB. ~ . 

** weresom.. 

lioué WomÀpe »w«tflaD*K. 

Ms VOTRE WSS10N rmiri^rf^é^éégPteawrAiWusiHflM finanpg .vttsagiaBigtl» 
rtyc rAbtoatovdBE &uQoes & la.padutwi Pas conffBB ttephtofan. 
Ittesw*tto»minlc«rêsM.dicWdMhié^*voWmsg» - 

Vktt Fénuiéata ci vote 4 wWw son dtarerant Me* & as coipéwwes ds w*e nrswaon. 

Uati tftomaw «s* CV + pœs> « stim'aoutii Nefly PUYHAUD w pfédsa* b lééfenca. 


CAP SOGETI SELECTION 




Coordinateur 
de projets 

Raoaché au direaeur de l’informatique, vous serez 
chargé d'élaoorer et de meme en œuvre des projets 
informatiques, incluant leurs incidences sur l'organisa- 
tion et assurerez la coordination entre les équipes infor- 
matiques et les utilisateurs. 

Ce poste, fonctionnel s'adresse à un WGEKEUR 
(SUPELEC INSA du équivalent) avec une spécialisation 
informatique de préférence, issu d'une société de 
services informatiques vous aurez acquis pendant aivî- 
mr» 5 ans, l'expérience de la conduite de projets jusqu'à 
leur mise en œuvre chez les mffisateurs. 

Ce poste est à pouvoir à Mamflto dans une 
importante société, vous offrant de réeHes perspectives 
de carrière. 

53 vous pensez être l’homme de la situation, veuillez 
arfresser votre dossier (lettre manuscrite. CV.. photo et 
prétentions) sous réf. 14 DI à noue Conseil 
flatnda Pérona - 1, me de la Répuôrique 
12002 MARSEILLE tÿii nous permenra d'établir 
nos premiers contacts. 


Patricia perona 

■«.conseil en recrutements^ 


1400 pewonnM - 600 m l o w do CA - 35 étabfissements 

Nous sommes leader de la messagerie rapide. Notre expansion est de 15 %par an 
et nous sommes parmi les entreprises françaises les plus performantes. 

Une entreprise saine et dynamique, une efficacité prouvée. Pourquoi rechercher un 

CONTROLEUR DE GESTION 
Nîmes 

Pour mieux utiliser et affiner les outils existants, les rendre plus performants, 
les étendre à tous les systèmes de l’entreprise. 

Pour une collaboration efficace avec les hommes qui f ont nos agences, les aider 
dans la mise en place d'actions correctives. 

Pour une assistance à la Direction Générale qui soit celle d'un professionnel 
de la gestion connaissant bien les hommes de terrain. 

Pour que le contrôle de gestion soif une fonction dynamique de f entreprise. 
Nous recherchons donc un candidat Ecole de Commerce ou de Gestion 
ayant au moins 5 ans d'expérience dans fa même fonction dont la personnalité sera 
déterminante pour son adaptation. 

Rigueur, bien sûr, analyse et synthèse mais surtout sens de la communication 
et hauteur de vue. 

Nous ne souhaitons qu'une chose, vous voir évoluer avec nous. 

Merci d’adresser lettre de candidature, CV et prétentions, sous réf. CGN/M, 
à notre conseil KER - 23, rue du Faubourg Poissonnière 75009 PARIS. 



La holding c fun important groupe de services recherche 


Audit i 


eurs internes 


diplômés (tune école de commerce (DECS apprécié), ayant de 
préférence une première expérience professionnelle. 

Vous contrüuarez au développement du service de contrôle 
interne, placé sous ta responsabilité directe du Président, et 
participerez, en équipe, à des missions variées (harmonisation 

ctes procédures au sein du groupe, audit de cgs procedures et 

contrôle comptable). 

Vos quaBtés de rigueur et de contact devront vous permettre de 
vous affirmer dans ce poste et vous ouvriront des posstoilitàs 

tf évolution dans le groupe. 

Les postes sont basés à Paris avec des déplacements en 
province. 

Mena (fadresser lettre de caneSdatura manuscrite. C. V., photo 
et prétentions sous réf. 895 à VALENS CONSEIL 
10, ruedeLouvois 75002 PARIS qui transmettra. 
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REPRODUCTION XNTESDfEE 



Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions. 


j Fins 


H 


Financiers... 

Comptables... 

Banquiers... 


Vous souhaitez valoriser et développer votre sens commercial et vos qualités d'entrepreneur tout en 
conservant un contact étroit avec la finance. 

Michael Page France, spécialiste en recrutement financier, comptable et bancaire et filiale d’un grand 
groupe de communication britannique, vous propose de venir renforcer son équipe de consultants. 

Contacter Charles- Henri Danon au 40.70.00 J6 ou adresser votre dossier de candidature à Michael Page 
France, 19 avenue George V - 75008 Paris. 


r« leader national du béton c ellnla ira. 

Jk airaiiAv (350 personne», CA : 200 Mfflians de Franc*, 3 nxinas), 

f \ SIPQR 6 X bien implanté clan» le d omain e des matéxianx 

* ■ Vwrwiw#» poiu- le bftttnsen^ incbavebe aoa : 

Responsable du personnel 


Rattaché an P AG, vous sera le conseil en gestion du personnel do* directeur* d'usines et 
vous aurez en chaîne tous les dossiers concernant : 

■ la gestion dea paie», • l'application de la lé gfol ât fem «octale, 

■ les affaires juridiques dn siège (assurances, baux, contrats commerciaux, 
contentieux clients et fournisseurs, — ) 


L 


Michael Page France 

Spécialiste en recrutement financier 
Paris. Londres Amsterdam. Bruxelles. New- York. Sydney 


J 


VOS ATOUTS r NOUS VOUS PROPOSONS : 

_ H. 9»i an» flii mAÎnc mm fnrmBrinn «upé- — Pnfl a mlilatk a de ttarafl)üUlM» et J yimnA^ i. 

rietxze (S ri enCTH» P n«*<q i wt , Supérieure -L'aide de routa informati que et de «xxoMus 

de Commerce, Maîtrise oa DESS en droit-)- extérieurs. 

-Une soUda expérience de juriste dans le sectaor - De réelles respo n s abilit és et une large auto- 

Wlnirtrlnl. nO gl i e . 

— Votre sens relationnel, votre approche pod- -L'assise «t les moyens tfnn- grand groupe 

tive des problèmes et votre adaptabilité. international dont noos sn m t nes l a fll ia l e- 

- Votre ewghrite est courant. 

Intérésaés par ce poste basé A PA LAISEAU (91 ), envoyez rapideme nt le ttre, CV, 
et rémunération actuelle & MERCUKT URVAL - 14 bia, rne Dent, 

75008 Paris sons la réL 52.1065 LU. 


vertu 

-- ■'Strwe&t 

s-.r-mwm- 4M 


0 . 





Electricité 
de France 1 


CONTROLEUR DE GESTION 


HEC - ESSEC 


Région Centre 


Dépendant directement du responsable administration - 
gestion de l'unité vous serez chargé 
a d'assister les responsables opérationnels dam l’analyse 
de leurs résultats financiers et leur proposer, le cas échéant, 
les mesures correctives de gestion. 

■ de participer û la mise en place des procédures, de 
tableaux de bord et d'indicateurs dans le domaine de la 
gestion. 

■ d'animer la procédure de planification et le budget avec 
leurs contrôles associés. 


Vous êtes débutant ou Justifiez d'une expérience de 3 â 
4 ans dans ce type cr activité. 

Rémunération annuelle : 150000 - 160000 F. 


Merci d'adresser votre candidature sous référence CG à 
M. Lamberat. EDF. Service du Recrutement. 12. place des 
Etats-Unis - 75783 Paris Cedex 16. 


Responsable de l’Organisation 

d A 28-30 ans environ, de formation supérieure (ingénieur ou école de Commerce) vous avez une première 

h expérience de 3à4ans acquise au sein d’un important Cabinet d’Organisation et pouvez dès à présent mener de 

le manière autonome Y 

c amélioration de notre organisation 

i- 

1* Ce poste dé, vous permettra en relation avec dos différentes unités de diagnostiquer nos procédures existantes, de 

ts proposer leur amélioration et de participer à leur mise en place dans la perspective c!' harmoniser une politique 
générale de développement des méthodes de gestion. 

Pour mener à bien cette mission, vous êtes parfaitement familiarisé avec l’outil informatique, vous avez le goût des 
responsabilités, des qualités de contacts et de rigueur. 

Cest un Challenge passionnant que nous vous proposons au sein de notre Société où la rémunération saura être 
motivante et en rapport aux larges responsabilités offertes. 

Pour le poste basé aux UEs, adressez votre dossier sous référence 4000/M (C.V.. lettre manuscrite, photo) à notre Conseil 
GESTION ET METHODES - 7 bis, rue de Monceau - 75008 PARIS, qui l'étudiera en toute confidentialité. 


Le Centre National 
de Transfusion 
Sanguine emploie 
aujourd'hui plus 
d'un millier de 
personnes et réa- 
lise un CA. d’en- 
viron 520im3Sons 
de francs. 



Lectra 


Systèmes 


Conception • Fatmcatan - Camnwrcaüsatai to tans dTeqtxpe- 
ment haute tednoMpe - CA croissance anruafle 50 % -17 fifates - 
Vocation eiportatnce rts marqués • Management soûl arancë. 


Mêlee-wd 


dans le cadre de noire dévaoppeoert 
nous créons Ib poste de: 

AUDIT SOCIAL 



LE RESPONSABLE 
DE SON BUREAU 
D'ACTION ÉCONOMIQUE 


a s&ia m 


fief. AS 3200 


Rigueur, esprit de synthèse et sens reMkmnei sent vos 
atouts majeurs. 

ns vous permettront d'altéon» une équipe jeune «motivée. 
Votre mi ssi on rnduera les (tartines suivants : 

• Aspect Légal et Reglementaire de la gestion du personnel 

• Bilan Social et fieportmg. 

• Suivi des procédures et études fosses. 

A 25/35 ans, vous avez de préférence une formation supè- 
neure juridique et impérativement une expérience réussie 
dans la fonction personnel 
L’anglais est souhaité, 

Poste basé à BORDEAUX. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + photo un pvtei- 
sant la référence du poste à : 

IECTRA SYSTEMES SA Chemin du Marfart 
33E10CESTAS 


Reeh. PROFESSEURS 
Math*-phy*qu*. Français 
Ht ntvMu. «xp.. temps psrbel 
Téléphone : 40 - 19 - 99 - 00 . 


secrétaires 


ORGANISME DE CONSQL 
POUR CHEFS D'ENTREPRISE 

Rechercha pour Paris 

SA SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION 

Biüngue anglais. 

De formation supérieure, 
possédant une soiide 
expérience et un sens des 
contacts humains très 
développé, ode saura 
s'intégrer au sent d'une 
petite équipe dynamique. 
Organisée. aHe assurera 
un sec r ét a r ia t varié et 
fie verra confier des 
responsabilités. Maîtrise 
du tratomem de tœrta 


LYON 

Cabinet d* Audit 

Membre d'un réseau international 
recherche pour son activité 

EXPERTISE ET CONSEIL 


fl interviendra sous la conduite d'un cKredeur 
de mission auprès de PME structurées dans le 
cadre de missions de révision et de couse? en 
gestion. 

De nrveau ESC ou assimilé, ayant 3 à 5 ans c 
d’expérience en entreprise ou en cabinet, I 3 
devra lavoir un goûtprononcépour les contacts § 
humains et les techniques d'analyse financière 2 
et de gestion. 3 

Adresser lettre manuscrite + CV + photo à : 
Béatrico LETIENNE 
HSD EXPERTISE ET CONSEIL 
16, rue Professeur Depéret 
69160 TASSiN LA DEMI LUNE 


CABINET D’EXPERTISE COMPTABLE 


d'implantation International 

recherche pour ses bureaux parisiens: 


HB OOO «J-, CA 86, 812 MF) 
rtfftémii* 

COUAfiORAT. CCJAUX H./R 

- Sons des rwonMûUrté*. 

— Pr ofe ssion d» 

~ Rémunérai- *44 

Tét. pow r.-v® 4S-O0-24-0X 


GABOR En - «2-90-80-30. 
exploitants _ 
expérimentés banûuê. 
Mm. 3 HS «péf. sanrico «*“- 


Adreseer lettre memtscr. 

+ C-v. et photo è : 
PCA, 127, rue de La Tour 
75116 PARIS. 


^rjgten universitaire ou Grandet Ecoles 

Expérience souhaitée. 


®t Prétentions, sous réfé- 
aihuents - 49, av. 

Irudahe 7S009 nÀRt5 - qu transmettra. 


inidaine 75009 


OTIS 


L’ASCENSEUR 


HBofe française du groupe américain ODS. n°1 
de rascenseur recherche pour spn urtitâ de 
production cfArgenteufl un : 


Futur contrôleur de gestion 

NousvousproposonsuneeqaérienœtormaMoetiooncAMaencorihKt 

dreef avec les réafités de notre entreprise. 

Eh effet, vous aurez à super/faer les trorietren ts eext^rfobtas. le reporttng 
mensuel. te suivi des cornpfes et résultats, û construire le ptanannueL , 
brel à asstaer te contrôleur do gestion. _ . . 

Créatif et disponible vous aurez 6 élaborer et mettre en place de 
nouveOas procédures dans un soud d'efficacité et de quaEté. à dâvé- . 
tapper vos projets en Itaisoo avec H nfa rmotique. 

\faus avez une formation Ecole de Commerça option Rnancesou 
équivalent et bénéficiez d'une première «périencéprofes ri onnefle 
sfrnlk*» si posstote dans un centre de production. 

Uxjs savez utflber ta mlcn>tntarinatiqua La coonafSKXxtaderangids esf 
souhaitée. 

poste évolutif sera pour vous un tremplin dansTentreprisa 

Merci «renvoyer votre dossier de canefdaturaâ Asctnter OICL Véronique 
f¥\RAG& 141 are de Sciussuna 75017 Paris, sausréf. CGM/711. 


0 T < S DE ST!# A r I O K = J ~ U P .. . 



1 VOUS CHERCHEZ UD POSTE POLYVAIEKT, AUTDROUE et EVOLUTtF 


Vous voulez vous investir pleinement dans un environnement professionnel 
stimulant 

Nous vous proposons de prendre DES MAINTENANT un poste à 3 dimensions : 

- humaine : management d'équipes 

- gestion : élaboration et suivi de comptes d'exploitation 

- commerciale : optimisation de la satisfaction des drents 

Mvouacei^nt. après formation, la responsabilité opérationnelle de plusieurs de 

De formation supérieure (Ecole de Commerce ou équivalent), vous avez, au cours 
d'une première £xpérienoe. fait preuve de’ vos qualités de battant. V0«£ mcSîrté 
géographique (Paris-Province) sera un atout supplémentaire. 

Merci de adresserlettre, CV, photo à SODEXHO, s/réf. LM 282 CDE Service 
Recrutement. BP 36, 78391 BOIS D'ARCY Cedex. ' ^rvice 


5 MDS de CA 
n°5 mondial 
de la Restauration 
collective et 




EMI PATHE Marconi, éditeur Dhon 
redterche pour son siège social situé à 
«métro Pont de. Sèvres) un 


CON T R O L E U R 
B Ü D~G ETÀTr ë 



mner mamxmi 


a* <=0^. 

aujourd'hui, vous rechefr'£« r r * re ex Périence. 
ble de vous 
vement des 


r qui vous passiom». "~ wes . 


keting. rattaché au Man- 

Société, vous prendre^ îiwSfüLA P««lan 
son contréte et le suivi d^h^f ^ ^ ^^et. 

Pour mener a bien cette . 

êtes bilingue ançla^^£^j«t*ve. vous 
sances en mlCfoTnformaüoS. ïîS5i* e l ocmnate - 
reux et méthodique. Rigpu- 

qualltés relationnel lies. P 0 ® 5 ®®» de réelles 
Merci d’adresser votre lem» —, 
et photo h ÊMl PATWm CV 

Direction du Personnel*-^ SA - 

78400 CHATOU. 2 ‘ EmlIe^Sé - 


i » ; 3 


ihM 


* *•••«» 

«'‘•nr K r‘*m watmwmm 

1^; 

.tQi(S Ml 



> /. 

• • 

•.tj 






■■ - V a ii . s^ , ^ 

** * 39K 

ajl * 'V’*- ,rt.iP|NN»?^ 
1 ** 




Se 
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ïtia>®ODÜCT10N INTERDITE 





Le Centra die Gestion Agréé 
des Exploitants Agricoles et Viticoles de la Côte trOr 
qui compte aujourefhul 2.900 adhérents auprès desquels a intervient dans , d0 7S?^, 1 
ïïiwàe^'cohïïteéBiié, te coreieS tfertrepiîse, te consel en informaùque, te conseil juricfique et fiscal, 
recherche, pote son Centre de Gestion Agréé de 

DUON 

un responsable d'agence 

ESCAE-DECS 

Vous participerez • àrétehoration des choix stratégiques de r entreprise, •àtepot^dettewtoppe* 
rjomte à partir tfobjecfis négociés, • promouvoir limage du centre de gestion, • assumer ta responsabè- 

U ŒS^ïîto^SrSunêSpA» dynMque qui a la volonté de faire de son certre te leader dans 


des Gnin -92521 NEUILLY Cedex - Tfl. «7.47.11.M 


Ai* - Lffle - L*co - Nantes - Fta» - Strasbourg - Toulouse 


dre juridique 

ooété du groupe ELF AQUTAJNE, nous sommes avec plus « 
1 000 persmras et 2 mffiard» de francs de CA, if 2 ne ht marche 
des Gaz de Péooto Liquéfiés. 

Nous recherchons un CADRE JLAMXQUE. 

Véritable générafistB. vous sorez rattaeW au Chef *i Dèpanetnent et hatis- 
tarez pour rensambte dos problèmes jurêfiques de ta sooéié et de ses 
Baies. 

Jeune diplômé d'une maîtrisa de «Wt privé + WA .p6ft ou HESS, vous 
purifiez d’une première expérience dans in fonction ümflwe. 

s. ssss. ï-ti® 

m eif antargaz 





Société de capital-développement 
iiinlft d’un organisme professionnel 


filiale d’un organisme protessionnei 

recherche , 

CHARGÊ(E) 

D’ÉTUDES FINANCIÈRES 

Pour: - 

- Analyse et évaluation {Tenirqxffles; 

- Négorianoas 4e rapprochement (sociétés com- 

nranes, holdings, fusions) ; ‘ . 

— A«"*rane e aux enUCirrises en difficulté ; 

_ Etabtisscment de plans de financ em ent ; 

_ Préparation de dosâtes «TïnteivesttioatfiuJe 

goaSéfioaacteeetsmvidetogeittîoodc sffla ks. 

Çb poste se peut co n ve ni r qu’à me 

«Jrience de*Sat de bâton, une connatssaw* des PME et 

le sens delà négociation. 

Nombreux «Mpbeonents de comte datée en province. 


Groupe diversifié 

(25 sociétés - CA 600 MF) 

crée desaDixecOonrinancieie 



IMMOBILIER 


Cadra grandi expérience an 
photogravure. fabrication. eixvl 
cfiontSê. pUnnlng orgenfautioti. 
cornais*. montage «ectronl- 
aum. étudierait toutes proposa 
tkms dans secteurs arts ^graphi- 
ques. DieponWs raptderminfc 

5. rue de Montteeauy. Pnri»-7>. 


JJHL 2Bana, 

comptable Bac ©2. 

8 an* d’expérience. Etudie 
toute* propoehtom sérieuse*. 
TéL : 39-62-39-34. 


F. 28 ans, ni. Ir.-engL-elI., 
ii u ftri e e co mm erce internatio- 
nal, 1 en expérience, cherche 
«notai es* i m a nte ccWe export. 
Ubro de eult». Tél. *£’ a3 “ 
63-70 ou 42-63-29-07- 


H. 35 «ns. épMmé éhJdra eup. 
(bac + 41 + formation «rena- 
cM de personnel et de relation* 
sociale*. lO en* cTexp. opera- 
ttarmeUe de gestion du pyon- 
nel dans entr. Press* Mtoajon 
tangue Cheée «erricefomiettao 
szé «gro-sUm. 6.000 pars. 
Rechercha poste d'acfioim ree- 
ponsabl* du personnel ou 
assistant formation. Toutes 


Femme, études supérieures 
maîtrisant arabe, hébreu, 
anriais eh. emploi do traduct. 
gSShon. rtL48-7B-82-68. 


JJF. 23 ans, titulaire DESS amé- 
nagement, développement (BAC 
+ 5) + maîtrise éoo., chercha 
fonctions en rapport 
Tel. : 69-00-58-86. 


SECRÉTAIRE büJnguo anglais, 
tangue expérience, ch. posta 
Secrétariat privé ou PD G. Libre 
déplacements- Ecr- COMTESSE 
PubL s/rét- 30.880, 20, av. de 
l'Opéra. 75001 PARIS, qui tr. 


lent corne ot avec clients. 

Ch. poste * rea p oneahMtée. 

Libre rapidement. 

Ecrira sous le n * 8,9 83 
LE MONDE PUBUOTÉ 
5. rue de Monnmuy. Pane-7*. 


le poste de 





- à PARIS EST 


©asc a * 


rire mec C.V.. 'éjK" 

. PUBLICITÉ, 5. rveMonaessuy. PARIS-**- 


ctata**fu ra-bq*» 




contrite 





WT tpM ai^^ loto1.g.3■Bfi^èj gl0eg, 


sxssiüi aasàssar- 

Ubre rapidement 

AW1l îîSS^? +, " aill,to 

4 nholp sou» rnnenccn>«e 


Ce poste s'adresse à un dlp tomé de 
renseignement Supérieur, femffla- 
rtsc avec les techniques les p lus 
récentes de gestion de trésorerie 

Le candidat âgé d’environ 30 ans 
pourra justifier d’une première 
expérience réussie dans la fonction. 

94307’ VINclmtiïsS CEDEX 
qui transmettra 


Touraine 

Organisme financier Ec su logement codât 
□ont recherchons nu 

Adjoint dediiection 

Bras droit de noire directeur ; __ _ . 

e vous p r cu d rt g en charge l’analyse a rappocanon de la 
nftaaudni afrêrenie à notre activité, 
e épaulerez les aervices dans la gestion dei doasere diesel, 
e perridpere* à ta définftico et l'otsaniMtioa de oatrepafiti- 
que d^nformaaon. 

mqqj souhaitoos rencontrer uncaaÆdar d’environ 30 «na,âc 
formation wpêrieme (ECO, Droit.) ayant l'expérience d 1 ** 
foncooa pu éyw fca t a acqttiie per etetapk an w flTin ory- 
rfp maum etion farivé, HLM, SEM-) oa <ftm aeaéia- 
riai général * 

Mod d^droser CV, phreo et ta- 
■ Mj MÊÊÊ' trt ma uuii 'â t à notre Contail, 

j ' sons ré fer e nce AD/MD/922, 

| MlÉI PGCoaralunB, 


Télé o honer eu 43-37-58-16. 


ingénieur Ecole Naveto. 47 en*, 
ancien Aéronavale, bd. a ngl-. 
disp, jusque mal 1SW8. te**** 
toutes prêta- mtaeson du rée 
déterm- France ou éoenger. 

TéL : 87-82-42-75. 


J.F. 35 ans, excellente 
présentation, anglais, ita- 
lien. exp. relations pubti- 
ques haut niveau, libre 
voyager. Recherche 
situation en rapport 
Etucfie toute proposition. 
Ecrire eous le n® 809.3 M 
LE MONDE PUBUCTTÉ 
5. me de Montt— eu y. Parie-7®. 


Etucfie X» propoe W on de mis- 
sion de confiance, ponct u ebe 
ou de coûta durée * caractère 
commercial, artistique, humani- 
taire ou privé, en France ou à 
F étranger. 

Earire sous le n* 809.2 M 


B, ru» de Montteeauy. Parie-7-. 


F. 40 ANS __ 

PARFAIT BILINGUE ANGLAIS 

-h ail., 4 ans USA, longue 
exp. achats, approvision- 
nements, gestion stocks 
+ gestion boutique venta 
+ publicité, magazine. 
Format, sup. gestion + 
achats + IFM. Rech. poste 
adiats ou disthbution ou 
export de préf. dans milieu 
Hé à la mode ou au textile 
maie ouverture autres 
opportunités. 

Téi. : 39-73-83-01. 


appartements 
ventes 


3* arrdt 


RUE MESLAY 

Sturfio cft. caractère, poutres 
apparentée. 440.000 F. 
knmo Marcadet, 42-62-01-82. 


4* arrdt 


MARAIS. *Up- liv. + 1 chbra 
av. jardin priv., gd «and-, pack. 
2.700.000 F. 42-97-52-73. 


Sp arrdt 


MOUFFETARD 

STUDIO CONF. 250.000 F. 
TEL. : 42-52-01 -82- 


15* arrdt 


AV. FEUX-FAURE, de bel 
îrnnv gd 3 P.. « cft. 1.730.000 F. 
SOBER - 42-97-52-73. 


18“ arrdt 


Bon 18-, r. rfOSLO. pler. de i. 
superbe 86 m*. dble Hv.. 2 ; ch., 
asc., chf tad-, 1.300.000 F. 
IMMOBAC 45-43-58-68. 


QMRTIER GOHTTE-O’OR 

3 PCEB CONF. 298.000 F. 
TEL. -.42-52-01-82. 


RUE CAULAWCOURT 
Bel Immeuble p. de L, 
ravissent 3 pces. cft. 45 m*. 
626.000 F. M.R. 46-27-63-24. 


locations 

meublées 

demandes 


INÏÏRNATIOIUL SERVICE 

rech. pour BANQUES. STÉS 
MULTINATIONALES at 
D8H.OMATES. Studios 2. 3. 

4. 6 pièces et plus. 

Tél. : l.S.I. 42-B5- 13-06. 


maisons 
de campagne 


A vendre PAV2LON 19BO. 
F B, 2 niv., 103 m» heb., s/aol 
tôt.. 2 500 m*. terr. boie.. 
(réskL calme, tennis. 
c h ae e ej. Eco» «BjuaLBO km de 
Pari*. Prix : 490 OOO francs. 
Téléphone : 30-32-62-83 
(du mer. eu sam., h. da bur.k 




immobilier 

information 


TéL : (IB) 37-24-31-54. 


J.F. 32 ans. franco-africaine, 
spéoML gestion admMehr. at 
twanaina da p r céate da dévo- 
lo p pamewt Afrirgua Noir». 
Etudierait ttos proposltiona. 
Ecrira è M» ARNAUT. 40, rua 
Condorcet. Parie-9* M HL: 
48-76-38-27. 


LH 32 a. «achntao-comnt 
do haut rdw. on rése au X 25 
«c SNA. lO a. «Kp. tafomat, 
ch. ampC. Touèouaa ou régu 
para R.V. (16.1) 38-80-18-83. 


CHH= OU PraSONNEL 42 ans. 
20 ans d'expérience dans tous 
les 'aspects de la fonction, 
recherche poste dans Pari* ou 
région pari si e n ne. Disponlbto 
très rapidement. Ecrire ss 
n» 8945 A Parfranca Annonças. 


75008 PARIS, qui transmettra. 


F. 41 ans. sérieuse, aura, dyna- 
mique, capacités d" organisa- 
tion, expérience des reUnons 
humaines, sans commercial. 
efiepooMe. ada pt a t i on rapide. 

Maîtrise A. ES.. 18 ans expé- 
rianee Directtan-Gesttan cernra 
de vaeancee, organisation 
voysge*. loialra. relations 


appartements 

achats 


Recherche 1 è 3 PCES PARIS, 
préfère RIVE GAUCHE, evee ou 
sans travaux. 

PAIE CPT chez notslra. 
48-73-20-67 mémo la soir. 


IMMO MARCADET 

rech. appts toutes surhicae 
môme è rénover. 
42-62-0 1-82/42-23-73-73. 


locations 
non meublées 
demandes 



rSrsPIRRlÉ 


36 . 


ru* Bïïitu- 7SOOO PA=;i 


atéa. Et. toutes propositions 
intéressantes. Libre de suite. 
Ecrire sous la n* 1.534 
LE MONDE PUBLICITE 
6. rue de Mo nt te etu y. Pene-7-. 


EMBASSY SERVICE 

S.T.Ïï!v5rSSîrg 

GRANDE CLASSE. Beile* 
réceptions avec minimum 
3 chambres. 


a cnenmea. 

TÉL : (1) 45-62-78-99. 


ÏTïïTïïïMffl 


POUR VENDRE 

de perhcoBer è particulier 
sur la France et l'étranger 
maison, sppt. propriété. 

témoin, commerce 

indicateur lactiange 
F ondé en 1870 

5. r. GraftuJhe. 75008 Péri*. 
APPEL GRATUIT. 

05-07-09-11 


bureaux 


Locations 


DOMICILIATIONS 

Forum des Halles. Bureaux, 
constitution de sociétés, télex. 


ACCESS- 40-26-15-12. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL- RC -RM 
Constitutions de sociétés. 
Démarches et noue sarvicsa. 
Permanences., téléphonique*. 

43-55-17-50 


Domiciliationa depuis 80 F /ma. 
Paris 1“. 8-, 9*. 12* ou 16j". 
Constitution SARL 1.500 F H.T. 
INTER DOM - 43-40-3 1-4B. 


AGECO 42-94-95-28. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
A L’ETOILE 

18- CHAMPS-ÉLYSÉES 

OU AVENUE VCTWNUGO. 

SSsÆiSoSï 

CIDES 47-20-41-08. 
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Débats 


Dépression politique 


De la vacuité des projets peut émerger une autre manière d'être ensemble. 

par MICHEL MAFFESOU (*) 

auxquelles U 


O N ne peut nier que. de plus 
en plus, la suspicion pèse 
non seulement sur ta poli- 
tique et les divers jeux, plus ou 
moins ragoûtants, qu’on lui 
connaît, mais également sur la 
politique dont la tradition occi- 
dentale n’eut de cesse de vanter 
les mérites. Il faut également 
reconnaître qu’une curieuse cécité 
ne permet pas de tirer toutes les 
conséquences d'une telle évolu- 
tion. En effet, l’intelligentsia, en 
ses diverses expressions, continue 
à voir dans te ou la politique la 
dimension incontournable de 
notre temps. Décideurs, hommes 
politiques, journalistes et universi- 
taires s'emploient, suivant leurs 
préoccupations, à faire rentrer les 
divers phénomènes sociaux, qu'ils 
sont amenés à observer ou à gérer, 
dans un tel Ht de Procuste. 

Certains, il est vrai, devant les 
indices insistants de sa saturation, 
devant l’aspect insaisissable de 
nombreuses situations ou expé- 
riences nouvelles, s'accordent sur 
le fait que quelque chose existe à 
côté du politique ou même, pour 
être plus précis, lui préexiste. 
Cette «chose» est lors appelée 
«société civile». En la nommant 
ainsi, on lui assigne une place et, 
du même coup, l'on s’en protège. 
Ainsi, à l’occasion, on peut du 
même coup l’évoquer an mieux 
comme un zombie aux contours 
indéfinis, au pire comme une 
entité dangereuse dont il convient 
de se méfier. Parfois aussi, on la 
place dans une conversation de 
bon ton... et l'on passe aux choses 
sérieuses. Obnubilés que nous 
sommes par les diverses formes 
du pouvoir, il ne nous paraît pas 
pensable que quelque chose 
puisse lui échapper. On a souvent 
parlé de l'ethnocentrisme occiden- 
tal, caractérisant notre manière 
de concevoir le monde. Il serait 
temps de reconnaître qu'il existe 


une sorte de « politï cocentrisme » 
aux effets intellectuels des plus 
nocifs, en ce sens qu’il ne permet 
pas de comprendre l'émergence 
d’une vigoureuse socialité. 

Il est vrai qu'Q s'agit là d'une 
constante : par pesanteur idéologi- 
que, on continue à penser en des 
termes qui ne rendent plus 
compte de rien. Ainsi, lorsque 
l'interprétation politique paraît 
par trop inadéquate, on fera inter- 
venir ces catégories fort proches 
qui posent les problèmes sociaux 
en termes de «devoir être». Ce 
qui donne naissance à ces bouil- 
lies morales particulièrement pri- 
sées par les temps qui courent. En 
étant projectives, tournées vers le 
futur, universalisantes, et quelque 
peu rationalistes, les perspectives 
politiques et morales sont de la 
même eau. Elles jugent ce qui 
doit être retenu ou pas, elles 
déclarent le bien et le mal et 
déterminent le vrai et le faux. 


Homo 

aestheticis 


Sécurisante pour l’esprit, issue 
du développemental isme opti- 
miste propre à la modernité, une 
telle vision généralisante n’est 
plus de mise en un monde caracté- 
risé par l’hétérogénéité des 
valeurs sociales. En bref, on peut 
dire, ffit-ce d'une manière hypo- 
thétique, que Vhomo eeonomicus 
tourné vers le lointain et la maî- 
trise de la nature, que i'homo 
politicus. fasciné par le pouvoir et 
se déterminant pour ou contre lui, 
pourraient bien laisser la place à 
ce que l'on peut appeler un homo 
aesthetievs qui se soucie avant 
tout d’éprouver quelques émo- 
tions collectives, au sein des 


petites « tribus 
participe. 

Sons peine de perdre contact 
avec la réalité sociale, nous 
serions bien inspirés d’être atten- 
tifs à un tel processus, en cette 
période électorale qui va voir 
s'affronter une grande diversité 
d’opinions. 

Sera-ce l'occasion d'un choc 
des idées ? Quoique l’on puisse en 
douter, il est bon de l’espérer, car 
l'enjeu est loin d'être négligeable 
qui est celui de la forme que pren- 
dra le consensus social au tour- 
nant de ce siècle et du siècle sui- 
vant Ce consensus sera avant tout 
recentré sur ce que l'on peut appe- 
ler la « proxémie ». A savoir que 
dans tous les domaines. — travail, 
culture, sexualité, — priorité sera 
donnée au sentiment d’apparte- 
nance. La vie sociale étant dès 
lois constituée par une succession 
de « nous » qui ont leurs règles de 
conduite, leurs modes de vie spé- 
cifiques. 

Il est évident qu’un tel 
consensus n'aura plus rien à voir 
avec une structure linéaire, 
rationnelle et prévisible ; mais 
fera davantage penser à une arbo- 
rescence aux ramifications com- 
plexes et aux effets aléatoires. Ce 
sont les circonstances et le plaisir 
de vivre ensemble des moments 
d'intensité qui risquent ainsi de 
caractériser les diverses explo- 
sions sociales. Dans une telle logi- 
que, tous les prétextes sont bons, 
indécidables aussi. En tout cas, 
devant un tel situationnisme géné- 
ralisé, il est bien déUcat de s’en 
tenir aux interprétations stricte- 
ment mécaniques qui ont fait le 
succès de la perspective éco- 


(*) Professeur 2 la Sorbonne, direc- 
teur du Centre d’étude sur l’actuel et k 
quotidien (Paris-V). 


Le Courrier du 



t 


HOMMAGE 


GuiDannie Gilkt 
architecte de violence 
et d’audace 


Quand un architecte disparaît, 
comme Guillaume Gillet vient de le 
faire à soixante-quatorze ans, il est 
outrecuidant et m alséant de faire 
son procès en une quarantaine de 
lignes, comme vous l'avez fait dans 
le Monde du 28 septembre. Une 
œuvre, si discutée soit-elle, s'analyse 
en profondeur lorsqu’il s’agit d'y 
apporter critique. 

Dès 1957, une œuvre curieuse et 
ambitieuse avait retenu mon atten- 
tion : le réservoir de la Guérinière à 
Caen, exécuté en collaboration avec 


René Sarger. Château d’eau à struc- 
ture nervuxée passant 2 travers un 
anneau de bureaux. D apportait un 
souffle tout à fait neuf sur ce genre 
d’ouvrage. 11 militait pour une forme 
plus libre que la stricte épure de 
l’ingénieur, li introduisait la notion 
du vide dans la structure face à la 
forme fermée habituelle. U sentait 
son gothique. L’église Notre-Dame 
de Royan 11954-1958), faite en col- 
laboration avec l’ingénieur La faille 
et l’architecte Hébrard, était de la 
même veine, et les nervures de ses 
coques concaves traduisent un 
expressionnisme de structure que 
l’on retrouve aujourd'hui dans les 
grands ouvrages métalliques. Quant 
aux bas-côtés, l’espace incliné que 
Gillet y a inscrit demeure, à mon 
avis, un des meilleurs lieux de 
1'archilccrure moderne. 


Octobre! 
le mois de la reprise 

chezi 


% EUBAUEK 



REPRISE DE VOTRE VOITURE 

5555 f au moins 

pour tout achat 

dune Peugeot neuve 


en livraison immédiate 



A travers le vieillissement, et les 
modes, U faut savoir lire la qualité 
d’une architecture dans ce qu’elle a 
eu de novateur, dans ce qu’elle aura 
de futur, et dans ce qu'elle a de sen- 
sibilité dans son présent. A ce litre, 
le Pavillon de la France, à l'Exposi- 
tion universelle et internationale de 
Bruxelles efi 1958, fut un coup de 
tonnerre dans l'histoire de l'architec- 
ture oiTicieUe française des exposi- 
tions. 

Enfin, en 1960, cet architecte de 
violence et d’audace s’attaque à la 
ville de Cannes. Et là, surprise, 0 
entrepre n d un aménagement tout en 
douceur de la promenade de ta Croi- 
sette jusqu'au port Canto, qui reste 
encore aujourd'hui le seul exemple 
de port moderne qui soit tout autre 
chose qu'un parking à bateaux. 
Voilà ce que nous lègue l'architecte 
Guillaume Gillet. 

Quatre fois cet homme a indiqué 
une voie aux architectes, quatre fois 
il a frappé juste, et c’est à notre épo- 
que suffisamment étonnant pour 
qu’on se croie obligé de le rappeler à 
ceux qui l'oublient. 

CLAUDE PARENT. 

(Architecte. Ports. ) 


BANQUEROUTE 


punis pa 
Qu’après 


227, bd. Anatole-France 93200 ST-DENIS ‘S'AS-™! 
4, me de Châteaudun 75009 PARIS ‘5,42.85.54.34 


Qu’un homme d'affaires entre- 
tienne avec deux joaSHers des rela- 
tions financières portant sur des 
sommes considérables, voilà somme 
toute de l’ordinaire. Que ces joail- 
liers se voient reprocher sinon l’acti- 
vité occulte de banquier, du moins 
de nombreux agissements illicites 
par la kû, cela peut arriver, 
'après avoir crêpé un trou de 
quelques milliards, ils se retrouvent 
en prison, c’est déjà plus rare. 

Que devenu ministre de la justice, 
garde des sceaux, notre homme 
d’affaires soit le chef suprême du 
parquet, qui exerce l'action publi- 
que, recherche coupables et com- 
plices, organise les poursuites, voilà 
qui complique l’histoire. 

Trêve d’apologue, la justice 
pourrait-elle sertir indemne d'une 
telle situation si elle devait durer ? 
H ne nous appartient pas de dire si 
l'affaire Chaumet doit devenir 
l'affaire Chalandon. Mais peut-on 
concevoir dans un Etat de droit que 
le minis tre de k justice puisse avoir 
des intérêts en jeu. être mis es cause 
à l'occasion d'une affaire pénale, 
sans que pèse sur le cours de la jus- 
tice l'ombre d'un soupçon ? 


bernard andreu, 

DOMINIQUE COUJARD 
et ROLAND RAPPAPORT. 
(Paris.) 


nomi co-poli tique . On serait mieux 
avisé de suivre avec attention les 
méandres des passions et des sen- 
timents collectifs qui ne se verba- 
lisent pas dans de classiques 
manifestes ou déclarations (syndi- 
caux par exemple), mais s'expri- 
ment dans une gestuelle, parfois 
explosive, qui toujours marque en 
profondeur le corps social. 

Le terme que l'on emploie fré- 
quemment pour qualifier la vie en 
société, celui de «consensus», 
vient étymologiquement du senti- 
ment partagé. Il est possible que 
celui-ci délimite la logique de 
l'être ensemble qui s’esquisse de 
nos jours. Logique qui ne serait 
plus finalisée, tournée vers le loin- 
tain, mais au contraire centrée sur 
le quotidien. Ce qui nécessite une 
pensée du « domestique » en quel- 
que sorte. On peut parier de ce 
fait d'une dépression du politi- 
que. C'est-à-dire que c'est dans le 
creux laissé par l’absence de pro- 
jets, sous leurs diverses formes, 
que va se nicher une autre 
manière de comprendre et de 
vivre l'existence sociale. 


Col tire 

des sentiments 


Four le formuler en des termes 
un peu abrupts, an peut dire qu’à 
la polarité constituée par le cou- 
ple de la morale et du politique 
est en train de succéder une pola- 
rité qui s’articule autour de 
l’hédonique et de l’esthétique. 
Tout en étant un pou arbitraire, 
ce glissement permet d’éclairer la 
différence fondamentale qui 
existe entre, d'une part, une atti- 
tude prospective, une conception 
du temps finalisée, un ordre social 
reposant sur l'individu et la raison 
mécanique, et, d'autre part, un 
vécu plus amoral, plus sensible, 
plus imaginatif, envisageant 
l’ensemble de la société comme 
étant un ordonnancement d’une 
multitude de groupes s'ajustant 
tant bien que mal entre eux. 

II s’agit là d'un glissement 
d’importance que les hommes 
politiques ont quelque mol à cer- 
ner : le social ne s'inscrit plus dans 
le cadre d’une histoire en marche, 
il ne se situe pas non plus contre 
l’histoire, il se met en marge de 
celle-ci; ou, plus exactement, 3 
fait éclater le concept de centre 
historique en une multitude de 
centralités souterraines qui ont 
chacune leur histoire. Savoir 
prendre en compte une telle hété- 
rogénéité est certainement la 
question essentielle de cette fin de 
siècle. 


Le siècle des métropoles 


Comment et pourquoi préparer 
• V Ile-de-France de l\ 


Van 2000 

par MICHEL GIRAUD <*) 


L 

pôle 
a'ui 


E Nouveau Monde, c'est 
L'Europe ! Les nouveaux 
moteurs, ce sont les métro- 
es. Terminés, les complexes 
une Europe vieillissante qui 
enviait la jeunesse et le dyna- 
misme des continents américain 
et asiatique. Terminés, les vœux 
pieux et les cautères sur jambes 
de bois. Jouons l’Europe pour 
gagner ! Les chances de l’avenir 
se forgent désormais à Londres, à 
Francfort, à Barcelone, en Ile-de- 
France. C’est le réveil des métro- 
poles européennes. 

Pourquoi ? Parce que les Etats 
ont compris - et le gouvernement 
de Jacques Chirac est le pre m ier 
à le comprendre en France — que 
leur puissance et leur compétiti- 
vité internationale passent par le 
rayonnement et le bouillonnement 
de leurs métropoles. 

Parce que, depuis que la Com- 
munauté européenne se construit, 
les barrières tombent une à une, lé 
terrain devant être complètement 
déblayé en 1993. Parce que 
l'espace se rétrécit & force 
d’Airbus et de TGV, au point que 
plus de 100 millions d'Européens 
vont se trouver à moins de trois 
heures de Paris. Parce que révolu- 
tion des techniques de communi- 
cation, la multiplication des télé- 
ports accélèrent te temps, plaçant 
les entreprises européennes en 
prise directe sur une économie - 
monde sans concession. ' ■ 

La disparition des obstacles 
juridiques et le rapprochement 
physique des métropoles euro- 
péennes ont profondément modi- 
fié le paysage économique fran- 
çais. La région Nord-Pas-de- 
Calais est désormais en concur- 
rence avec la Belgique ou les 
Pays-Bas plus qu'avec l’Ile-de- 
France. La région Rhône-Alpes se 
tourne vers Zurich, Genève ou 
Milan; la région Languedoc- 
Roussillon vers Barcelone ou 
Madrid. Mais lTJe-de-Francc, 
Rhône-Alpes, Languedoc- 
Roussillon doivent jouer la France 
ensemble. " 

Les régions européennes se 
livrent, entre elles, une' concur- 
rence saine mais farouche pour 
attirer les hommes et les emplois. 
Une entreprise étrangère décidée 
à s’installer sur notre continent 
cherchera quelle est, en Europe, 
la région la plus intéressante en 
termes d’infrastructures de trans- 
port, de communication, de 
bureaux, de loisirs— L'implanta- 
tion d’Eurodisneyland à Marne-ta- 
Vallée est la manifestation la plus 
retentissante de cette démarche 
«comparative». Elle est égale- 
ment la preuve la plus tangible de 
la compétitivité 
France. 


Dans une Europe libre il y a. de 
plus en plus, un marché de métro- 
poles, comme 3 y a, dans une éco- 
nomie libre, un marché de l'auto- 
mobile ou de l 'électroménager. 
D’ici a dix ans, la nation qui se 
retrouvera en tête de l’Europe 
sera celle qui aura le mieux su 
promouvoir chacune de ses métro- 
poles et créer entre elles une 
nécessaire et forte synergie. A 
nous de gagner. 

' En France, c'est la région qui 
représente, en théorie, ce nouvel 
espace économique, ce nouveau 
cham p de compétition internatio- 
nale. En pratique, les régions ne 
pourront faire gagner la France 
que si l'on ajuste les régies du jeu. 
il faut repenser la décentralisa- 
tion redéfinir Ea répartition des 
pouvoirs entre la commune, le 
département, la région et l’Etat 
pour que chacune de ces collecti- 
vités puisse donner le meilleur 
d'eUe-méme. 

Cela veut notamment dire sup- 
primer les interférences, les cores- 
ponsabilités, les Financements 
croisés. Cela veut dire rechercher 
la complémentarité de deux cou- 

E les : celui dès gestionnaires 
icaux que forment la commune 
et le département, et celui des 
aménageurs que. sont l'Etat et la 
région. 


sîfe 


de l’Ile-de- 
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Il ne s'agit pas tant de donner 
pins de pouvoirs & la région que 
de hü donner autrement les pou- 
voirs utiles. D faut la dispenser de 
gérer le quotidien pour qu’elle se 
consacre a Forgamsatïon de Fave- 
" nir, au renforcement des capa- 
cités économiques, en aména- 
geant le temps et f espace. Qu’on 
la libère de la plomberie des 
lycées pour lui permettre de 
construire les routes et «nmplan- 
ter lés téléports. 

Tel est le véritable rôle de la 
région: coordonner les grands 
équipements en prolongeant, sur 
le' terrain, l’action de l’Etat En 
Ile-de-France, depuis vingt-cinq 
ans, nous préparera is région à sa 
véritable vocation, celle d’être 
moteur économique du pays en 
même temps qu’espace conforta- 
ble de vie pour les dix millions de 
FrancSlieiis. 

C’est à cet objectif que répon- 
dent les villes nouvelles, la 
Défense, - le RER et les auto- 
routes... Cest sur cet acquis, édi- 
fié depuis plus de deux décennies, 
que nous pouvons nous appuyer 
pour gagner la partie, de 1993. 
L’enjeu est d’importance. 
D’abord, parce qu'il y a A 1a clé la 
volonté d'être la grande métropole 
de l’Europe occidentale. Sa situa- 
tion centrale au cœur de là Com- 
munauté. son réseau de communi- 
cation et là spécificité tertiaire de 
rDo-de-France autorisent celle-ci 
à « revendiquer ». cette place de 
choix. - 

Ensuite jet surtout, parce qu’il 
en va du bîen-ctre économique et 
social des miUioos d'hommes et 
de femmes qui font ITle-de- 
Fran ce. Remporter le défi euro- * 
péen, cela se mesure en termes 
a empk»s, de niveau et de qualité 
devie. 

Les moyens de gagner ? C’est 
« Ile-de-France 2000», qui doit 
«re un grand projet économique 
et hu ma i n pour les dix années à 
vexur. Un projet qui visera, en 
pouvoirs 

pitiihcs et des Fraucïliens eux- 
tnenies, a créer une fantastique 
synergie de tous les potentiels éco- 
Mmiques de la région et à prô- 

SHTrîi «fi *5 

sÿPîifi® : donner sa vérita- 
ble dimenaon au grand axe qui, 

à MarneS 
Yajtëe, mobilise la puissance ter- 
naire de 
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ECONOMIE 


LA CITY UN AN APRÈS LE BIG BANG 


Chacun a trouvé sa place... provisoirement 
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Le 27 octobre 1986, ta City, 
vieille de deux cent quatorze 
ans, s'ouvrait au vent de Ja 
concurrence soufflant de 
New-York et de , Tokyo. Un an :- 
plus tard, lé < bain de sang » 
que prédisaient quelques esprits 
chagrins ne s’est pas produit. 

Mais cxi compte déjà les ■ - 
premières victimes 
d'affrontements commerciaux 
sans merci sur les. commissions, 
désormais fibres, entre une 
clientèle de plus en plus 
exigeante et des intermédiaires 
financiers obsédés par la part de 
marché, .au détriment.de la . 
rentabilité- Un volume d'affaires 
en hausse (il a largement doublé 
en un an à l'intematiorial Stock 
Exchange sur les actions et les 
fonds d'Etat) ne signifie pas 
nécessairement des bénéfices -, 
automatiques. Les nouveaux 
membres de la Bouse (oir les 
charges restées britanniques 
constituent r exception) on font 
ta cruelle expérience, et certains 
brokevs. américains, déçus, ont 
déjà commencé à réduire leurs 
effectifs londoniens. En 1975,1a 
déréglementation de YVall • 
Street où les transactions ont. 
quadruplé, avait entraîné la 
fermeture de cent dnquant» 
charges d’agents de change 
new-yorkaises. Cependant,^ 

Parte, qui connaîtra an janvier — . 
prochain un bouleversement de . . 
ses structures financières, ■■-“ 
s'interroge! La chuté bnitale-des 
cours de Bourse ces derniers 
jours est preopcupantè. Mais le, 
palais Brongnjart doit poursuivre: 
sa déréglementation s'il veut 
conserver la première place des - 
Bourses européennés dè 
« seconde division >. 


S ALOMON BROTHERS 
décide de supprimer 
800 emplois, soit 12 % de ses 
effectifs, qui étaient passés de 
4 000 à .6 500 personnes en 
l’espace . de deux. ans. A New- 
York, la décision brutale de la 
grande firme américaine de cour- 
tage, dictée par dés. motifs d’éco- 
nomie, a fait r effet d’une douche 
froide. Mais c’est à Londres que 
.les 900 salariés de la société 
éprouvent les plus vives inquié- 
tudes. Salomon, en effet, n’a pas 
tardé à prononcer son jugement : 
le coupable, c’est la City. 

■ H ne s’agit pas d’un acte isolé. 
Quelques. jours auparavant, 
Shearson Lehman annonçait le 
Hcencfement de ISO personnes, 
soit lé dixiéme de son personnel 
londonien, et la Chemical Bank 
décidait- de réduire de 18 % ses 
effectifs locaux (un millier de 
personnes). 

Du côté des établissements bri- 
tanniques, les informations distil- 
lées avec plus ou moins de discré- 
tion durant l’été dernier n’étaient 
pas plus rassurantes : la Midland 


A Londres , sur des marchés déréglementés, 
il ne s'agit plus de <r faire du chiffre » mais des bénéfices 


et la Lloyds, deux des trois 
grandes banques c omm erciales, 
décidaient de se retirer de cer- 
tains marchés boursiers, la pre- 
mière des actions, la seconde des 
fonds d’Etat. Dans le même 
temps on presque, le « troisième 
larron », la Bardays, abandonnait 
ses fonctions de contrepartiste 
f market maker ) qui constituent 
pourtant une position-dé sur la 
scène financière, imité en cela par 
Robert Fleming, un agent de 
change. 

A quelques jours de la célébra- 
tion du premier anniversaire du 
Big Bang, le malaise était percep- 
tible dans le fameux - square 
mile», orgueil de la City. Pour 
tous les observateurs, ce ne sont là 
que les premiers effets de la vaste 
déréglementation entreprise en 
octobre dernier (1). et qui 
s’appuyait alors, pour l’essentiel. 


sur quatre grandes réformes : la 
suppression des commissions fixes 
sur les achats et ventes de titres, 
la transformation des anciens 
agents de change { brokers ) et 
intermédiaires (jobbers) en mar- 
ket makers. des spécialistes auto- 
risés à effectuer des transactions 
pour leur clientèle, mais aussi 
pour leur propre compte ; la mis- 
sion confiée à la Banque d’Angle- 
terre d’émettre des fonds d’Etat 
(gills) auprès d’un nombre res- 
treint de courtiers agréés (29 au 
départ), enfin, le regroupement 
de l’euromarché (réservé aux 
émissions d’actions « d'obliga- 
tions hors du pays d’origine) et du 
London Stock Exchange. 

Dans un premier temps, et bien 
avant le 27 octobre 1986, c’est ce 
dernier volet qui a retenu l’atten- 
tion. En l’espace de quelques 
mois, la City a assisté à une gigan- 
tesque redistribution des cartes 


entre, d'un côté, petits et grands 
brokers londoniens, et. de l’autre, 
les grandes institutions finan- 
cières étrangères. Les firmes de 
courtage américaines y voyaient 
notamment le moyen idéal pour 
prendre pied à la Bourse de Lon- 
dres, dont les non britanniques 
étaient jusqu’à présent exclus. 

Après ce grand chambarde- 
ment, qui a aussi entraîné les 
grandes banques françaises dans 
la tourmente ( voir encadré)., cha- 
cun semble avoir trouvé sa place. 
« Les premières alliances finan- 
cières se sont nouées ». confirme 
M. Bertrand Schneiter, conseiller 
financier à l'ambassade de France 
à Londres. Pour aboutir à quel 
résultat? L’intégration sous ban- 
nière américaine, suisse, austra- 
lienne, canadienne ou française de 
la totalité des charges de quelque 
importance (seul Cazenove est 


LE VOLUME D'AFFAIRES QUOTIDIEN 

_ . « Sur les obligations et fonds d'Etat 

• Sur les actions domestiques ? 
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L'ÉTAT DE LA FRANCE 


La finance contre l’industrie 


A U marnent où la Bourse «m»-' 
gjstre un sérieux accès de 
faiblesse et où le doute 
paraît s’insinuer sur de nombreux 


par HENRI BOURGUINAT {*) 


déclassées dites «de pacotille» 
(junks bonds) paraît encore com- 
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réelle marquée encore trop sou- cte. 
vent d’une évidente apathie ? 

Le cas de la France, où lTnves- Un lÛBttS 

pratiqramerd^pas augmenté a cfe préoccupant 

Toc, d’aMrd, raient ^ 

dfa et de 30 % aux Etats-Unis),- finance qui anticiperait court, 

^ Su! iïïm le cours alors que Findustrie. exigerait »m 

des actions quadruplait en cinq horizon de p révision bmg. ' 

T^gîti^ment retenu pas entüfrement «mvam«nt d& 
iusQu’ici rétention. La finance, lors que 1 objet de plus «s- 
ditSn!Toue contre rindostrie ! En .. t ru ctu ration est. Justement,. 
réâS, J ^n’est pas sûr qu’une d’assainir les groupes 

“ riZLuiri— ne sc soit et d’en mieux pr^iarer 1 avenir. 

Demêmepeut-rŒettreqnela 
mfrance certes à pro bl ème!, on ne croissance financière garantit, au 
S^^S à Se reScmde moins pour une part, Paccumute- 
directe, oubliant, tion préalable du capital néces- 
^re ^développement indnstnel 

potentiels importants. de 1 avenir. . . . 
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tkms financières et de hanœes du 
cours des titres, sans parier de r csr 
tructuratiems faites à partir de 
« raids » boursiers. Ceux-ci, quoi- 
que pltts nombreux depuis un an 
on deux, demeurent cependant, 
en nombre et en dimension, sans 
commune mesure avec ceux- qui 
sont faitsanx Etats-Unis. 

En France, -la pratique des 
rachats montés presque exclusive* 
ment à partir de l’effet de l® Vïer 
d’un endettement préalable (I evc~ 
raged buy-ovt ) et d'obligations 


- -F. 


risée par les entreprises qui bot 
reconstitué leur marges de profit 
et d’autofinancement- Dès lots, la 
Bourse se devait, dit-on, d’ antici- 
per cette reconstitution des profits 
du présent et d’annoncer ceux de 
l'avenir. 

Le prix d’une action, enseigne 
la théorie financière, n’est que la 
valeur actualisée des produits 
bruts futurs. Rans ces conditions, 
3 est somme tdute normal que les 
rendements boursiers se ressen- 
tent de l’assainissement des bilans 


et l’amélioration des marges de 
rentabilité. 

De même, la « financiarisa- 
tion» de l’économie ne saurait 
encore s’opposer purement et sim- 
plement à l’industrie, dans la 
mesure où, notamment en France 
avec le succès des billets de tréso- 
rerie, les entreprises se Financent 
désormais à meilleur compte 
qu’elles ne le faisaient dans le 
cadre traditionnel antérieur. 
Enfin, fl est encore peu niable que 
le nombre d’opérations réelles 
(exportations, investissements à 
r étranger, etc.) est de moins en 
moins dissociable du faisceau de 
services financiers (crédits, émis- 
sion locale de titres, prêts croisés) 
qui les accompagnent. C’est, ta 
s avoir-faire financier qui, bien 
souvent, permet de remporter, sur 
les marchés étrangers,^ et la 
France tire ici souvent bien son 
épingle du jeu : le financement 
des ventes d'Airbus en est un bon 
exempta. 

Que la finance ne soit pas pré- 
datrice de l’industrie et que sa 
prospérité ne se nourrisse pas de 
la substance de l'économie réelle, 
voilà bien qui peut être admis, « 
ce sens qu*fl n’y aurait pas de rela- 
tion ^?n«iie directe entre les deux 
phénomènes. Il sertit en effet tout 
à fait excessif de soutenir que la 
finance est le facteur principal - 
et moins encore exclusif - de. la 
difficulté d’être actuelle de l’éco- 
nomie réelle; et tout autant de 
prétendre que l'euphorie finan- 
cière, aujourd’hui comme en 
1929, annonce nécessairement à 
elle seule la crise brutale de F éco- 
nomie réelle. Après tout, si la 

(•) Professeur • À ronivemte de 
Bordeanx-L 


forte hausse des taux d’intérêt 
réels du début des années 80 a 
manifestement joué dans le sens 
de la préférence donnée aux actifs 
financiers, rien ne dit que ce ne 
fut pas aussi, parallèlement, la 
baisse du rendement moyen des 
actifs réels eux-mêmes (suite des 
chocs pétroliers, stagnation de la 
productivité, essoufflement de la 
norme antérieure de consomma- 
tion, etc.) qui joua un rôle impor- 
tant dans le délaissement des 
investissements productifs. 

Cependant, tout cela ne doit 
pas faire oublier qu’une prospérité 
financière telle que celle que nous 
avons connue, enregistrée en 
parallèle avec . la stagnation de la 
production et avec le chômage, 
est loin d'être exempte d’inçonvé- 
nients. Marquons d’abord forte- 
ment que les groupes français 
réputés les plus talentueux en 
matière de finances ne sont pas 
toujours assurés de leur avenir 
industriel. 

{ Lire la suite page 39.) 


Ls a Monde Economie » 
poursuit la série d'articles de 
réflexion sur «Tétât de la 
France ». après ceux pubfiés 
les 28 juillet («Une passe 
périlleuse » de Bernard 
Lassudrie-Duchéne), 4 août 
(« Le poids des mauvais 
élèves» de Jean-Jacques 
Chevalier), 11 août le Les 
deux paresses a de Jean 
Matouk) et 22 septembre 
{« En décimant le dàcBn » de 
Xavier Greffe). Dans les 
semaines à venir, d'autres 
j personnalités formuleront 
leur diagnostic. 


resté indépendant après avoir 
organisé un « tour de table » pour 
conforter son assise financière) et 
l’affaiblissement des banques 
d’affaires britanniques. . 

Sur le dernier point, la parue 
de chassé-croisé engagée entre 
acheteurs et vendeurs a donné 
lieu à quelques épisodes savou- 
reux (sauf peut-être pour le per- 
sonnel concerné). Tel est le cas de 
l'agent de change Savory Milln, 
successivement racheté par des 
organismes Scandinaves, puis 
canadiens, pour être finalement 
confié à des banquiers suisses. 

Quant aux marchant banks bri- 
tanniques, leur situation est deve- 
nue généralement préoccupante. 
A la' différence des grandes ban- 
ques de dépôt, qui gagnent sur 
leur réseau commercial ce 
qu'elles peuvent se permettre de 
perdre ailleurs, ce « club de gen- 
tlemen » doit éponger des pertes 
de 30 millions à 60 millions de 
livres (c’est le prix de l'« après- 


big bang » pour de nombreuses 
banques), alors que ses activités 
traditionnelles pâtissent déjà de 
l'âpre concurrence livrée par les 
investment banks américaines. 

. Hambros est de plus en plus 
discrète. NM. Rothschild vivote 
et Morgan Grenfell est pratique- 
ment à vendre ». assure cet obser- 
vateur, depuis vingt ans, de la 
City. Pour éviter de trop noircir le 
tableau, il faut cependant men- 
tionner la bonne santé de War- . 
burg, l’une des rares marchant 
banks à avoir tiré son épingle du 

je»- ... 

Contraintes de se replier sur les 
activités de conseil aux entre- 
prises pour monter des opérations 
financières (corporate finance). 
ces établissements ont trouvé à 
point nommé un ballon d'oxygène 
dans le programme de privatisa- 
tions mené à marche forcée de 
part et d’autre de la Manche. 
Ainsi, Kieinwort a travaillé sur le 
dossier Saint-Gobain, et 
N.M. Rothschild s'est vu confier 
la plus importante dénationalisa- 
tion du « programme Thatcher », 
celle de Britisb Petroleum, qui se 
déroule en ce momenL 

Les craintes 

de la Banque d 1 Angleterre 

Face à cette situation, les auto- 
rités britanniques qui, derrière le 
discours officiel sur la dérégle- 
mentation, pratiquent en fait une 
sévère re-réglcmcniatîcm des cir- 
cuits financiers, n’ont qu'une 
crainte : voir ces banques 
d’affaires par trop fragiles passer 
sous contrôle étranger, comme ce 
fut le cas pour les brokers. A cet 
égard, le rachat, début octobre, 
par la Trustée Savings Bank 
(TSB), de la banque d’affaires 
HUI Samuel, convoitée successi- 
vement par l’Union de banques 
suisses, le Crédit suisse ou encore 
l’américain Morgan Stanley, a 
s permis à la Banque d’Angleterre 
de pousser un soupir de soulage- 
ment. 

r II ne s’agit toutefois que de la 
lj. partie la plus visible, le change* 
- ment des enseignes, alors que 
1 c’est sur les marchés que se 
règlent véritablement les 
e comptes. Celui des gilts, tout par- 
c ticulièrement, là où se traitent les 
é fonds d'Etat, un secteur d’activité 
i_ très important à la Bourse de Lon- 
r „ dres, et qui a fait déjà ses pro- 
ie mières victimes. Après le retrait 
» notamment de la Lloyds, il est à 
.s prévoir que, sur les vingt-sept opé- 
i s râleurs encore en lice, une bonne 
lt partie devront déposer les armes 
dans les prochains mois. • Si on 
n'est pas dans les cinq premiers, 
e- on ne gagne pas d’argent ». confie 
e. l’un d’entre eux sous le couvert de 

n_ l'anonymat. , 

De Londres, 

““ SERGE MARTI. 


(Lire la suite page 38.) 

(I) La mutation financière de la City 
(> Le Monde Economie » du 21 octobre 
1986). 
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Paris riposte 


L E secret aura été bien gardé 
et la surprise sera totale lors- 
que, le 10 mars 1987, 
M. Edouard Balladur, ministre 
des finances, et M. Xavier 
Dupont, syndic de la Compagnie 
des agents de change, présente- 
ront chacun le projet de réforme 
de la Bourse qui prévoit la sup- 
pression du monopole des agents 
de change. Ce projet, qui est dis- 
cuté à partir du 20 octobre au 
Parlement, est la pierre angulaire 
de toute la stratégie de moderni- 
sation entreprise depuis plusieurs 
années pour affronter la concur- 
rence des autres places finan- 
cières. 

En premier lieu, la Bourse fran- 
çaise doit résister aux volontés 
expansionnistes de Londres. La 
City a d'ailleurs clairement affi- 
ché ses ambitions, au lendemain 
du « Big Bang», en changeant 
son appellation de London en 
International Stock Excbange. 
Cette place, quatre fois plus 
importante que Paris en termes de 
capitalisation boursière, négocie 
depuis longtemps des valeurs 
françaises et souhaiterait étendre 
son champ d'action. Il fallait donc 
réagir pour éviter que le marché 
ne franchisse la Manche. 

Face au géant britannique qui 
entend maintenir sa prééminence, 
les Bourses européennes se moder- 
nisent, chacune voulant de plus 
devenir la première des places 
continentales. Francfort, Amster- 
dam et Paris briguent ce titre qui 
leur permettrait de drainer le 
maximum d'investisseurs et de 
capitaux. D’où le souci de 
M> Xavier Dupont de - réaliser 
un effort de modernisation à un 
rythme de marche forcée, et sur 
un large front qui englobe les 
produits . les méthodes et les 
structures ». 

Dès lors, îl fallait à nouveau 
attirer les entreprises vers les mar- 
chés financiers et surtout interna- 
tionaliser la place de Paris avant 
d'entreprendre les réformes de 
structure, le tout dans un climat 
de concurrence acharné et les 


Face au porte-avions britannique 
il faut conserver 
la première place continentale 


yeux en permanence- rivés sur la 
City. De nouveaux produits ont 
été proposés aux investisseurs et 
aux émetteurs. 


A l'image de Londres, ce sera 
tout d'abord, en 1983. la création 
du second marché, qui permet 
d’accueillir, avec des formules 
plus souples que le marché offi- 
ciel, des entreprises de taille 
moyenne. L'engouement immé- 
diat s'est amplifié aux cours des 
ans. Cette année, pas moins d'une 
centaine de firmes y accéderont, 
portant à deux cent soixante- 
quinze le nombre de valeurs 
cotées à la fin du mois de décem- 
bre. 


Ensuite, il y aura pour les inves- 
tisseurs l'instauration de deux 


marchés de couverture de risque, 
l'un sur les obligations, le MATIF 
(Marché à terme des instruments 
financiers), l'autre sur les actions, 
le MONEP (Marché des options 
négociables sur actions de Paris). 
Le MATIF, qui a été ouven en 
février 1986, a rencontré un 
succès immédiat, qu'avait sous- 
estimé les autorités boursières : en 
juin 1987, l’activité sur l'emprunt 
d’Etat notionnel a été supérieure 
de 40 % à celle réalisée par son 
homologue, le Long Gilt, coté à 
Londres. L’avantage est donc & 
Paris ; m« î« il faut toujours inno- 
ver : de nouveaux contrats plus 
élaborés sont donc à l’étude; Os 
devraient être lancés dès le début 
de 1988. 


Calendrier 


— Jusqu'au 31 décembre 
1987 : élaboration du cadre 
législatif et réglementaire de la 
nouvelle architecture des 
Bourses, le projet de loi devant 
être adopté par le Parlement 
avant la fin de l’année. 


— Dès le 1 v janvier 1988 : 
tes agents de change pourront 
opter pour le statut d'ihvesr- 
ment bank et ouvrir, quel que 
soit leur choix, leur capital à 
hauteur de 30 % au plus. Créa- 
tion d'une autorité du marché, 
le Conseil des Bourses de 
valeurs, dont les membres 
seront majoritairement les 
sociétés de Bourse. 


— Dès le l* janvier 1989: 
ouverture du capital des 
charges existantes à hauteur de 
49 % au plus. 


— Dès le 1" janvier 1990: 
ouverture du capital des 
charges existantes à 100 %. 

- Dès le 1- janvier 1992: 
le Conseil des Bourses de 
valeurs peut alors décider de 
l'admission de nouvelles 
sociétés de Bourse. Durant la 
période transitoire qui s'étend 
du 1* janvier 1988 au 1* jan- 
vier 1992, seules les sociétés 
existantes auront la possibilité 
d'être membres de la Bourse. 

D'ici à la fin de l’année, envi- 
ron une vingtaine de charges 
d'agents de change, sur les 
quarante-cinq charges pari- 
siennes et les quinze de pro- 
vince, devraient avoir annoncé 
leurs intentions. La majorité 
devrait choisir l’ association 
avec un investisseur français ou 
étranger, peu devant opter pour 
l'indépendance. 


Pleins Feux sur le Japon 
Paris 1987 


Du 21 au 25 octobre, MAISON DES CULTURES DU MONDE, 101 boulevard 
Raspail 75006 Paris (45-44-72-30) 



“Komachi ftiden" de 
Sbogo OHTAetsa troupe 

TENKEI GEKU 0 

line troupe TENKEI GEKUO au 
talent depuis longtemps reconnu, 
dirigée par un dramaturge non moins célébré 
Shogo 6 HTA qui écrit des oeuvres primées. 
Ces trois éléments conjugués pour 
transporter les spectateurs dans le domaine 
du non-dit et faire vivre à chacun une 
expérience inoubliable. Celle pièce a remporté 
un succès très vif à Londres et au Japon. 

Le groupe Mitsui est heureux de présenter 
au public français Pleins Feux sur le Japon 
1987. manifesta Mon culturelle produite pour 
la première fois en 1983 à San Francisco 
en 1985 à Londres et New-York et en 
1986 à Minneapolis et Los Angeles. Le 
spectacle a pour but de présenter à 
chaque fois un nouvel aspect du Japon 
artistique contemporain afin de 
favoriser une compréhension 
internationale réciproque et une 
communication culturelle 
profonde 


puis. 


) KsaJtwm il iallk'lk*: 

TADASHI SUZUKI nSCOT 

aATKMNKSÏW-: 

Du 17 au 25 octobre, rri&riir le 19. 
•niK YlW: DK LA BAS7ILIJ4 
(76 nx* de la KnqurUi’ 75011 Parts) 
Tflrphow 43-37-42-M 


EVVOSUKE KABUKI 

YOSHJTSLNK SKABON ZAKLRA 
Du H au 29 octobre 1987 
THKATRK MtSICAL DK MHS - 
CHATCLhT 

(2 rue raouard-Cotomte 75001 Paris) 
Téléphone J2-33-4+44 



COMITE DES RELATIONS PUBLIQUES DE MITSUI 

SOUS LE HAUT raiHONAGE DE ^AMBASSADE DU JAPON 


Après le lancement du 
MONEP, le 10 septembre der- 
nier, la réponse britannique ne 
s’est pas fait attendre. Avant 
même que le marché parisien 
n’ait acquis sa vitesse de croisière, 
la City a décidé de lancer, dès le 
5 novembre, un marché d'options- 
qui cotera trois valeurs suppo 
ELf- Aquitaine, Peugeot et Sa 
Gobain. Les deux premières étant 
déjà présentes sur le MONEP, les 
autorités londonmeunes souhai- 
tent ainsi empêcher certains 
investisseurs étrangers de venir 
réaliser leurs opérations à Paris. 
Elles proposeraient même des 
conditions plus avantageuses aux 
opérateurs. 

L'internationalisation de la 
Bourse de Paris nécessitait au 
préalable l’élargissement de 
plage de cotation des titrés. En 
juin 1986 a été instauré un mar- 
ché en continu, assisté par infor- 
matique où les transactions 
durent de 10 heures à 17 heures. 
Progressivement, les actions quit- 
tent le palais Brongniart. où elles 
sent cotées à la criée, pour ce nou- 
veau système, appelé CAC (cota- 
tion assistée en continu), totale- 
ment informatisé. 

A la En de l’année, cent vingt 
titres y seront répertoriés, et 
l’ensemble des valeurs françaises 
du- marché à règlement mensuel y 
figureront avant le mois de 
décembre 1988. Le système sera 
ensuite étendu aux obligations, 
aux actions françaises du comp- 
tant et aux valeurs étrangères. 
Cependant, deux systèmes com- 
plémentaires ont été ajoutés, qui 
permettent la diffusion et le rou- 
tage des ordres, tandis que l'utili- 
sation d’autres vecteurs est envi- 
sagée pour permettre une 
diffusion de l'information en 
Europe. 

Une fois le développement de 
nouveaux produits et la moderni- 
sation des techniques de négocia- 
tion engagés, les autorités bour- 
sières ont entrepris de s'attaquer 
aux structures mêmes du marché 
en annonçant au mois de mars une 
réforme de la Bourse. Cette trans- 
formation radicale repose sur trois 
objectifs prioritaires : l’unité de la 
place, la préservation de l'identité 
du marché et sa continuité, le 
souci de donner aux membres de 
la Bourse des compétences et des 
capacités nouvelles. 


du monopole 


Dans cet esprit, le monopole de 
négociation des agents de change 
sera définitivement supprimé en 
1992 {voir encadré). Les banques 
françaises et étrangères pourront 
accéder indirectement aux négo- 
ciations en entrant dans le capital 
des sociétés d'agents de change. 
Four leur part, les charges qui le 
souhaiteront pourront devenir des 
• investmeni banks » à la fran- 
çaise. Une façon de faire disparaî- 
tre la rivalité entré deux catégo- 
ries traditionnelles 

d'intermédiaires financiers. Mais, 
surtout, un moyen de renforcer 
considérablement les fonds pro- 
pres des sociétés d'agents de 
change. 

A la différence de Londres, le 
principe d’nne centralisation sera 
maintenu. Une réglementation 
obligera prochainement les négo- 
ciateurs à respecter la voie do 
marché, de manière aussi à empê- 
cher toute fuite des transactions 
outre- Manche... En attendant la 
prochaine contre-attaque britan- 
nique. 

Même si les investisseurs étran- 
gers représentent actuellement 
entre 25 % et 30 % de la capitali- 
sation boursière en France, il faut, 
pour affronter la concurrence, 
renforcer cette présence. Les 
Anglais l’ont très bien compris : la 
direction du « board » de Londres 
est composée pour moitié d'opéra- 
teurs non britanniques. Les auto- 
rités boursières françaises souhai- 
tent donc développer et faire 
connaître les études réalisées par 
des analystes sur les sociétés fran- 
çaises. « Il faut aller vendre le 
marché français aux étrangers, 
ne cesse d'affirmer M. Xavier 
Dupont, car ils ne viendront pas à 
nous tout seuls. » 

La City veillera d’aiQeuis A les 
détourner, discrètement mais fer- 
mement Cette Bourse, que beau- 
coup de professionnels comparent 
A un porte-avions ancré au large 
des places européennes, ne lais- 
sera rien passer sans se défendre. 

On ne peut absolument pas dor- 
mir. La compétition est telle qu'il 
n'est même pas possible de faire 
de pause ». affirme le syndic de la 
Compagnie des agents de change. 
DOMINIQUE GALLOIS. 


LA CITY UN AN 


Chacun a trouvé sa place... 
provisoirement 


(Suite de la page 37.) 


Est-il possible d’en perdre long- 
temps pour autant ? Sur ce chapi- 
tre, chacun garde le silence. U est 
clair, cependant, que depuis octo- 
bre dernier rares sont les établis- 
sements à pouvoir afficher des 
gaina sur ccs marchés dérégulés, 
exception faite des grands opéra- 
teurs sur l'euromarché, où la 
situation s’est cependant, IA aussi, 
dégradée depuis quelques mois. 
« Ce qui fera la différence entre 
les gagnants et les perdants, c’est 


la durée, ceux qui peuvent se per- 
de l'art 


mettre de perdre de l'argent plus 
longtemps que d'autres... ». 
affirme un professionnel. 

En attendant, comme dans 
toute industrie - et la finance en 
est une, - chacun revient progres- 
sivement à son métier de base en 
laissant passer forage. Pour un 
temps, la course à la part de mar- 
ché semble sérieusement freinée. 
La lutte que se livrent les établis- 
sements sur des commissions 
désormais négociées de gré A gré 


oblige A des sacrifices que l'explo- 
afifa 


sion du volume des affaires à la 
Bourse de Londres (voir encadré) 
ne permet pas toujours de com- 
penser. A présent, il ne s’agit plus 
de «faire du chiffre», mais des 
bénéfices, alors que les comptes 
d’exploitation sont lourdement 
grevés par une série de dépenses 
que cbacnn avait sous-estimées 
dans l’optimisme généré! qui 
r%müt A Londres A la veille du 
Big Bang. 

Ces frais proviennent en partie 
d'un outil informatique très 
important, souvent quasi obsolète 
dès son installation, et qui néces- 
site des investissements colossaux. 
A titre d’exemple, il faut dépenser 
au bas mot 50 000 dollars en élec- 
tronique par poste de traVâiL Or 
une salle de change moyenne 
compte au minwnnm une centaine, 
de postes. 

U s'ajoute la flambée de 
l'immobilier dans la City, où le 
moindre bureau s'arrache à prix 


Une foire aux affaires 


L E monde du silence I Telle 
se présente la Bourse de 
Lombes un an après Je 
< big bang a. Là où se pres- 
saient parfois jusqu’à deux mâle 
courtiers et contrepertistes, une 
vingtaine de commis à peiné 
foulent le parquet de Tlnteme- 
tional Stock Exchange qf the 
United KJngdom and the Repu- 
blie of Ireland, le nouveau nom 
donné à la troisième place 
'’Rnariëière' mondiale. 

Paradoxalement, cette 
absence quasi totale d’activité 
- seul fonctionne encore un 
groupe de cotation sur options 
qui devrait, lui aussi, disparaître 
en avril 1988, - est un gage 
de succès. Celui d’un système 
informatique performant qui 
assure désormais à domicile la 
cotation des 1 800 valeurs ins- 
crites au premier, deuxième , et 
troisième marché (le demüar-riâ 
en janvier 1987), des fonds 
d’Etat (les « güts a qui ont bâti 
la réputation du London Stock 
Exchange} aux actions de 
- sociétés internationales. 

Non seulement la cotation 
mais aussi les transactions. 
Grâce au SEAQ (Stock 
Exchange Automated Quota- 
dons) et è ses satellites (SEAQ 
International, Lynx, Topic et 
PC-Topic) r dont le fonctionne- 
ment. après tes hoquets qui ont 
marqué sa mise en service fin 
octobre dernier, dorme satisfac- 
tion, malgré la panne du 
16 octobre damier. Les quelque 
trois cent cinquante membres 
de b Bourse et l'ensemble de 
la communauté financi&e peu- 
vent, ainsi prendre connaissance 
des prix pratiqués par les mar- 
ket makers, les eontrepartistas 
marchands de titres en gros et 
au détail qui « font » véritable- 
ment le marché, ainsi que des 
transactions qui s’inscrivent 
automatiquement sur l’écran. 

Ce système, relayé par les 
réseaux Reuters, Quotron, Tete- 
rate et Nasdaq (le hors-cote 
américain, dont se sont nspôés 
les concepteurs du SEAQ} ' 
explique l’absence des opérai 
tours sue le fbor, le parquet de 
la Bourse, il a aussi largement 
«"frkué * un accroissement 
considérable du volume des 
échanges depuis la date fétiche 
du 27 octobre 1886. Un gon- 
flement qui, il est vrai, doit 
aussi beaucoup A ta politique de 
privatisation menée tambour 
battant par M « Margaret That- 
cher et aux offres publiques 
d’achat et d’échange qui 
sabettant m rafale sur le mar- 
ché. 


Au cours des trois premiers 
mois qui ont .suivi le « big 
bang s, le chiffré' d’affaires quo- 
tidien s’est élevé, en moyenne, 
à 860 méfions de Gvres sur les 
actions domestiques et au dou- 
ble sur les güts, ce qui repré- 
sentait alors un accroissement 
de 30% et 23 % respective- 
ment par rapport aux neuf pre- 
miers mois de 1986. Depuis, le 
mouvement s’est fortement 
-aooentué t fin juin, 1b .volume 
traité sur les actions domesti- 
ques pour la seule clientèle 
dépassait à lui seul 1,2 milliard 
de Hvres, auquel il faut ajouter 
un montant comparable pour 
les transactions effectuées 
« intra-market », c'est-à-dire 
entre agents de change et 
comrepartistes pour leur propre 
compte. 


Bénéfice 

record 


Sur le marché des fonds 
d’Etat, où la concurrence est la 
plus vive - elle a déjà fait 
quelques victimes. „ l'explo- 
sion des affaires . est encore 
plus nette. De 1.4 milliard de 
Innés en moyenne en 1986 et 
1,5 milKard tout de suite après 
le « big bang », la moyenne 
quotidienne avoisine è présent 
tes 3 milliards pour le compta 
ta cfiontàte. Quant aux opé- 
rations nouvelles, celles des 
inter-dealer brokers, chargés de 
jouer les intermédiaires entre 

eontrepartistas. inexistantes 
auparavant, ettes représentent 
actuellement près de 2.3 mé- 
fiards par jour. • 

Les conséquences de ce 

V** 3 ™ sentir è la 

ro* sur I évolution des coure et 
tes recettes de la Bourse 
L'indice frondai 
valeurs industrielles, 
ewwrijé comme le baromètre 
du marche londonien, est passé 
oel 300 enwon fin’ 1988 (te 
Srockl Exchange était alors, il 

P» quelques 
d'amitiés») à plus da 

1 900. durant rété dernier H sa 
m ainti ent actüelfemeÜt aîx 
«tontotirada 1800 . 
^SoNiehoias Goodison, le 
TOwent de la Bourse de Loo- 
est satisfait. Four fexer- 

SLJË? 24 1387, le 

“î™ 08 net réalisé par rintw- 

atte,m 7,7 müBsrds de livres. 

1.3 "tffieré Tannée^ 

Compte tenu de f'aefr- 

raLdV? 8 d9TT ** s mois, ce 
Kl aura aùcum difficulté à 
«« battu en mare prochain. . 

S. ML 


,:U£ D 




Avant l'arrivée 
des Japonais 

Enfin, on n’aurait garde 
d'oublier les équipes, souvent 
payées A prix d’or. Onse demande 
aujourd’hui si elles justifient véri- 
tablement les honoraires de 
500 000 A 1 million délivres par 
an que coûte (primes comprises) 
un « senior » qui passe dix heures 
par jour, le regard rivé sur l'écran, 
A acheter et A vendre des produits 
financière, avec pour seule exi- 
gence de gagner 1/8 de point sur 
la concurrence. 

A cet égard, les dégraissages 
décidés par les grandes firmes 
américaines sonnent comme un 
avertissement, et les chasseurs de 
tête, voient leurs golden boys 
revenir A des exigences salariales 
pins mesurées. L’arrivée des mas- 
todontes japonais risque cepen- 
dant dé remettre en cause cet 
ajustement A la baisse que la plu- 
part des- . banques européennes 
avaient déjà commencé , à appli- 
quer, face A la surenchère des éta- 
blissements américains. 

- La paissance financière des 
Nippons- est telle (« ils doivent 
investir où minimum 16 milliards _ 
de dollars chaque mols.~ 
assure : uh : professionnel) qu'ils 
peuvent se permettre de boulever- 
ser de fond en comble un monde 
financier qui, "dans ses structures 
et ses ressources humaines, com- 
mençait A trouver ses marques. 

SERGE MARTI. 
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te* temm 


d’or, obligeant de grands établis- 
sements à quitter le « square 
mile » pour des quartiers périphé- 
riques, voire la fameuse zone des 
docks du port de Londres (Doc- 
kland). En un an, le prix locatif 
du mètre carré a grimpé de 40 % 
A 50 % au cœur de Londres. Et de 
70 % dans l'East End, jusqu’ici 
délaissé ! Compte tenu des 
charges qui s'ajoutent aux loyers, 
la. City talonne Tokyo pour le titre 
de la ville la plus chère du monde. 
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APRÈS LE BIG BANG 


le réseau français 


ML fetert an stra.. » Mi- 

Af f convaincu. mi- 

■* « désabusé, ce ban- 

quier français justifie ainsi 
l’amvée de ses collègues sur la 
place londonienne à l'occasion de 
cette veste déréglement a tion qui 
avait notamment pour objet de 
Permettre aux firmes étrangères 
d® prendre pied dans les charges 
d'agents de change et de contre- 
partKtas (les anciens jobbers), ce 
qui leur était jusque-là interdit. 

A la différence des grandes 
maisons de courtage américaines- 
tgii se sont empressées d'engtou- 
rrr tel ou tel broker de fa City, (es 
établissements français ont mené 
une politique prudente de prise de 
participations. Il est vrai que, pour 
des raisons d'envergure financière 
et de ressources humaines, ils 
n 4 avaient guère les moyens de se 
mesurer aux « mégabanques * 
venues d'outre-Attantique, votre à 
tel mastodonte ouest-allemand 
ou suisse qui, hà aussi, aura d'ail- 
leurs préféré avancer à pas 
comptés dans ie prestigieux 
« square mile ». 


Double 

poétique 

Débarquée avec armes et 
bagages dès 1984, Paribas fait 
presque figure d'ancien combat- 
tant. D'emblée, (a banque a mené 
de front une double politique, de 
développement sur les marchés 
déréguiés - aboutissant à la 
création de BPCM (Banque 
Paribas Capital Market! - et de 
prise de contrôle de Quitter Goo- 
dison. une charge d'agent de 
change qui ne figurait pas au 
« top niveau » de la profession par 
son importance, mais dont ie 
patron n'est autre que le prési- 
dent de la Bourse de Londres, 
« Mck » Goodison. 

Cette nouvelle présence visait- 
eOe à faire oublier (es déboires de 
la banque française avec Becker, 
cette banque d’investissement 
américaine qui lui a tant coûté ? 
« Certainement pas ! ». s'insurge 
M. Alec de Lézardiâre. chef du 
département des swaps, installé 
dans le nouveau siège de BPCM. 
un ancien grand magasin un tanti- 
net rococo. «Nous avions déjà 
une filiale à Londres et noua 
avons décidé de développer sur 
place notre activité de partiops- 
tion active aux syndicats d’émis- 


sion d'emprunts et aux 
e swaps », explique-t-il. 

Aujourd'hui, ta filiale capital 
markets, emploie 370 personnes 
c contre 7 OU y a deux ans ». dont 
une bonne centaine dans le 
fameuse a salle de trading » dont 
chaque banquier s'efforce de pré- 
senter les atouts. Supérieurs, 
naturellement, à ceux des concur- 
rents... 

Paribas qui a pris également 
100 % du capital d'une petite 

banque commerciale locale, 

Smurfit, a progressivement inté- 
gré l'ensemble de l'activité 
« investisseurs institutionnels » de 
Quitter Goodtson Company, lais- 
sant à ce nouveau partenaire la 
haute main sur la clientèle privée. 
Une affaire qui gère 2 milliards de 
Svres de portefeuilles, souligne le 
docteur Christopher Honeybome, 
l'un de ses dirigeants. 

Les autres concurrents ont' mis 
du temps à réagir, n fallut atten- 
dre près de dix-huit mois avant 
que les grandes banques fran- 
çaises ne fassent connaître le 
nom de leur tête de pont dans la 
City, ayant été quelquefois ballot- 
tées entre plusieurs prétendants. 
Finalement, le Crédit commercial 
de France prenait une participa- 
tion majoritaire dans le capital du 
broker Laurence Prust et un inté- 
rêt de 28 % dans une société de 
gestion de portefeuilles, Framüng- 
ton. Le Crédit industriel et com- 
mercial, lui, s'emparait d'une 
t marchant bank », Shire Trust 
Ltd, tandis que la société géné- 
rale. après des mois d'hésitation, 
jetait son dévolu sur l'agent de 
changs Strauss Tumbull, qu'elle 
se partage avec la banque 
d'affaires londonienne Hambros. 

Moins ambitieux que son éter- 
nel rival, Paribas, Indosuez procé- 
dait à ('acquisition de le charge 
W.l. Carr, et la BAH (Banque 
arabe et internationale d'investis- 
sements), mettait la main sur un 
autre concurrent. Sheppards and 
Chase. Dans cette distribution de 
cartes, manquaient à l'appel les 
deux « vieilles » : la BNP at le Cré- 
dit lyonnais (la troisième étant la 
Société générale). 

La Banque nationale de Paris a 
attendu le printemps dernier pour 
annoncer la création d'une filiale, 
BNP Capital Market, confiée à 
M. Bernard Poignant. Une déci- 
sion qui. d'après certains obser- 
vateurs londoniens, correspond 
autant à la volonté t d’être là où 
se fait ie business qu'à celle de 


casser fa rigkSté d’une grande 
banque comme la BNP an termes 
de structuras, de hiérarchie de 
salaires.,, que seule une implanta- 
tion à I étranger pouvait permet- 
tra ». 

Dernier arrivé sur la scène lon- 
donienne. te Crédit lyonnais a pris 
le contrôle d'Astaêe and Câ, un 
« broker » de second rang qui 
appartenait jusque-là à l'empire 
de Mercantile House. « C'était 
pour nous la dbfe idéale. Elle va 
nous permettre d‘i tre à la fois 
e primary dealer », c'est-à-dire 
d'intervenir sur les émissions de 
fonds d'Etat, et de développer 
notre assise internationale, via 
ses implantations à f étranger. » 
explique M. Christian Ménard, 
directeur général de cette société 
qui emploie environ cent trente 
personnes dans la City. 

Pour autant, le Crédit lyonnais 
n'a pas déplacé â Londres 
(comme l'ont fait Paribas et. 
peut-être un peu tard, la BNP), 
l'ensemble de ses outils sur les 
marchés financiers dérégle- 
mentés. Il continue à opérer de 
Paris à travers une direction cen- 
trale des marchés de capitaux 
réunifiée. Voilà qui semble donner 
raison à ces observateurs londo- 
niens sceptiques à l'idée d'une 
nécessaire présence physique à 
Londres. 


Un risque 
de « casse » 


t Ce qui était vrai il y a deux ou 
trois ans ne l'est plus nécessaire- 
ment aujourd'hui. Le recours 
accru à l’informatique permet 
d’opérer à distance. De plus, les 
coûts exorbitants de l'immobilier 
et des golden boys pratiqués à 
Londres, rendent aléatoire la ren- 
tabifité de ce type de transfert ». 

Cette opinion semble partagée 
par certains banquiers qui, venus 
dans le capitale britannique 
f pour voir » en payant un 
modeste ticket d'entrée, ont 
rapatrié, depuis, une partie de 
leurs troupes. C'est notamment le 
cas du CCF. Depuis, les vicissi- 
tudes éprouvées par de grands 
noms de la finance américaine - 
lesquelles les ont conduits à licen- 
cier du personnel — ne peuvent 
que les conforter dans cette atti- 
tude de prudence. Le risque de 
« casse » n'est pas négligeable. 

S. M. 


PUB Lie 


Un Salon que les entreprises choisissent pour 
présenter leurs nouveautés > mobiliser leur force 
de vente et confronter leurs projets aux besoins 
du marché, c'est là la réussite du Solon de 
l'Amélioration de l'Habitat. 

Grandes rencontres 

Salon 

de l’Amélioration 
de l’Habitat! 



La Foire internationale de Paris est fi- 
dèle à sa légende : cette année en- 
core, en accuefiant le Salon de l'Amé- 
lioration de l'Habitat, elle célébrera le 
rendez-vous majeur des profession- 
nels de tomaison ; plus de 300 expo- 
sants (matériaux, isolation, menuise- 
ries, sanitaires, revêtements de sol, 
cheminées, sécurité...) informeront, 
conseffler ont plus de 900000 visiteurs ( 
Pour les entreprises, exposer au Sa- 
lon est le gage d'une aucfience natio- 
nale mais surtout celui d'un contact 
essentiel avec les dynamiques du 
marché. 


Lersndez-vousmajaur 


qualité, le véritable banc d'essai de 
nos articles. » 

La présentation des nouveautés est 
également l'argument retenu chez 
René Brisach (235 salariés, 255 mê- 
lions de CA et 37 000 cheminées ven- 
dues I) m .r Au cours du prochain Sa- 
lon, nous présenterons CendriXon et 
Carence, deux nouvelles gammes », 
révèle Claude Lombart, Directeur de 
publicité. « En 1985, rappelle Jean Ar- 
nal. Directeur commercial, nous 
avons lancé au Salon de l'Améliora- 
tion de l'Habitat notre nouveau label, 
PrastiCtub, une gamme rajeunie. Cent 
modèles ont été vendus m 12 jours de 
Salon I » 


de la maison 

Pour les menuiseries Lapeyre (1 600 
salariés, 1,6 mffiard de CA, 38 centres 
d'exposition- vente), par exemple, 
c'est le démarrage de la saison :« De- 
puis 40 ans, nous exposons à la Foire 
internationale de Paris, ce doit être un 

record I Chaque année, notre catalo- 
gue et ses nouveautés sortent à cette 

occasion », rappelle Patrick Gay, Di- 
recteur Général, c Ce contact avec 
nos cBents est notre meilleur cercle de 


La Salon de l'A m é li o r ation de 
l'Habitat se déroulera du 30 
avril au 12 mai 1988, Porte de 
V a r saM e s , dans le cadre do la 
Foire internationale de Pari». 
Pour tous luuufgnomenfB con- 
cemant Fa ccu eB des partici- 
pants, contacter Taty Josse- 
rand ou Danièle Charron au (Il 
45 05 14 37 au Comité des Ex- 
positions de Parie. 7 nie Coper- 
nic, 78782 Paris Cedex tt. 


Car à la Foire internationale de Paris 
on vise aussi à se faire connaître I Les 
Moffières. entreprise collaborant avec 
70 artisans qui continuent de travail 
1er « à l'ancienne • et dirigée par Pa- 
trick Bihr, en témoigne, «r Notre pré- 
sence au Salon irise à nous faire 
connaître du public et des Compa- 
gnons que notre formule séduit. No- 
tre stand connaît une belle réussite 
commerciale ; 150 démandes de de- 
vis, des contacts établis et des résul- 
tats immédiats, y compris à l’exporta- 
tion, aux USA et même au Japon I » 
Auprès de la Fédération Nationale du 
Bâtiment (50 000 adhérents I) et de 
son Vice-Piésïdem, Jean Domange, 
ta satisfaction est de rigueur : s Le Sa- 
lon a ôté pour nous l'occasion de ren- 
contrer les jeunes qui sont l'avenir de 
nos entreprises. Nous avons d'ores et 
déjà enregistré des résultats positifs 
et, par exemple, à la rentrée 1987, le 
lycée professionnel Saint-Lambert, 
dans ta spôdaOté de maçonnerie, a 
reçu un tiers d’inscriptions supplé- 
mentaires I » 

Le Salon de l'Amélioration de l'Habi- 
tat est une étape essentielle de la stra- 
tégie des exposants. Celle des gran- 
des rencontres. 

MARC LA VAISStERE 


L'ÉTAT DE LA FRANCE 

La finance contre l’industrie ? 


(Suite de la page 37. } 

Il ne faudrait pas que les métiers 
de la finance relèguent progressive- 
ment au second plan ceux de l'indus- 
trie ai que des gains de trésorerie 
abondants masquent la précarité de 
certains résultats. 

Rappelons encore pour mémoire 
le contraste entre les performances 
boursières et l’atmosphère encore 
délétère du marché de l'emploi. 
Comment aussi ne pas partager par- 
fois l’idée de certains « coups * 
financiers donnant par trop l'impres- 
sion d'occasions d'enrichissements 
sans cause ? Mais J y a plus grave : 
il semble bien, en erfet. que la 
hausse de la Bourse influe active- 
ment sur le partage épargne- 
consommation. 

Aux Etats-Unis, on sait par les 
travaux de B. Bosworth. (Brookings 
Institution ) . que 4% de l'accroisse- 
ment en capital de la valeur des 
actifs financiers se sont retrouvés, 
ces deux dernières années, au niveau 
de l’accroissement de la consomma- 
tion. Les achats de résidences, 
d'automobiles ou de bijoux, la mon- 
tée des dépenses d’éducation, sont 
indiscutablement à relier à la pros- 
périté de la finance. 

En France. le phénomène s’est 
sans doute trouvé quelque peu 
brouillé par le succès des privatisa- 
tions, mais il semble aussi que la 
demande des ménages ait été stimu- 
lée. tout au long des derniers mois, 
par une sorte d’« effet de richesse » 
un peu fictif, dû â la montée des 
valeurs boursières et à la spécula- 
tion. L'effet sur les importations ne 
s'est pas fait attendre: celles-ci se 
sont littéralement envolées: en six 
mois, du quatrième trimestre 1986 
au deuxième trimestre 1987, la 
hausse a été de 8 %. soit un taux 
annuel de 16 %. 

On admettra que. quel que soit le 
succès - et la nécessité - des priva- 
tisations, ii est peut-être bien dom- 
mage que la France consacre pério- 
diquement tant et tant d'énergie et 
de moyens à ces - allers et retours • 
secteur public - secteur privé qui 
perturbent profondément les don- 
nées de l'accumulation de son capi- 
tal national. Celle-ci aurait, peur 
l'avenir, avant tout besoin de stabi- 
lité et de taux d’intérêt réels plus fai- 
bles que ceux qui sont enregistrés 
aujourd'hui 

Il est en effet on ne peut plus' 
préoccupant de constater que la 
France se classe - honnis l'Italie - 
de loin en tête pour les niveaux de 
taux d'intérêt réels : 6,9 % (sur la 
base du rendement des emprunts 
publics) au cours de l’été 1987, 
contre respectivement 4,9% aux 
Etats-Unis, 5,1 % en RFA et 2,2% 
en Suisse. Comment ne pas voir 
apparaître à ce niveau un risque 
majeur allant dans le même sens 
d'une préférence, plus accusée en 
France qu 'ailleurs, au profit des pla- 
cements financiers ? Ce différentiel 
exprime certainement que. malgré 
la désinflation, on ne parvient guère 
en France à baisser suffisamment les 
taux d'intérêt nominaux. 


De multiples 
. gaspillages 

Il y a dans la limite vers le bas. 
rencontrée à la fois dans le sens de la 
baisse de l'inflation et de la diminu- 
tion des taux d'intérêt, toute une 
série de raisons propres à la France 
(défense du franc, rigidité du sec- 
teur bancaire, etc.), mais sans doute 
aussi une sanction des multiples gas- 
pillages qui, comparativement, 
continuent à affecter davantage la 
France que l'Allemagne ou la 
Suisse. Parmi ceux-ci - et même s’il 
n’est ç&s premier - sans doute 
faudrait-i! réintégrer, en termes 
d’affectation des ressources, celui 
qui conduit une partie si importante 
des promotions des grandes écoles 
d'ingénieurs - sans parier de PENA 
- vers la finance, alors qu'elles ris- 
quent de Taire défaut demain dans la 
recherche ou la production ? 

Reste encore l’idée d’une onde de 
hausse financière considérée comme 
bienvenue parce que anticipant des 
profits futurs rehaussés ; elle se 
fonde elle-même sur l'hypothèse de 
marchés financiers efficients et sur 
celle d’une capitalisation boursière 
qui oscillerait autour de te valeur 
d’équilibre, de telle sorte qu'elle 
refléterait objectivement les antici- 
pations des souscripteurs d’actions 
sur les cash-flows futurs. Mais qui 
pourrait soutenir sérieusement que 
les 400 % de hausse de la Bourse des 
cinq dernières années correspondent 
à un renversement d’anticipation sur 
les profits futurs proportionnelle- 
ment aussi optimiste ? Il semble 
bien qu'il y ait ici plutôt formation 
d’une - bulle •, en partie spéculative 
parce que marquée justement par un 
décrochement peu contestable des 
fondamentaux de l'économie. 

Il n’est en effet pas â exclure que 
ce hiatus finance-industrie se dou- 
ble, au cours des prochaines années, 
d'un découplage plus préoccupant 


encore : celui d'une finance de plus 
en plus conquérante parce que déré- 
glementée à l’échelle mondiale, qui 
s’opposerait à un commerce des 
biens et des services lui-même tou- 
jours plus marqué par te montée des 
pratiques protectionnistes. D'ail- 
leurs, d'ores et déjà, le fait que le 
capital devienne de plus en plus ubi- 
quisie alors que tes échanges sta- 
gnent et que les marchés sont tentés 
par une certaine « «nationalisa- 
tion * commerciale n'est sans doute 
pas le fait du hasard. 


L'autre 

déconnexion 

La mondialisation de la finance 
pourrait même bien préfigurer te 
réponse à la menace protectionniste 
de demain. La mobilité accrue des 
capitaux s’accorde en effet parfaite- 
ment avec le pas pris de plus en plus 
par l’investissement direct sur 
('exportation. Pour pallier les effets 
des entraves protectionnistes — 
actuelles ou potentielles ~ et pour se 
prémunir contre la protection par le 
change, y a-t-il finalement meilleur 
moyen que l'implantation à l'étran- 
ger ? Sony, qui vient, de - délocali- 
ser - 25 % de sa production électro- 
nique hors du Japon paraît l’avoir 
parfaitement compris. 

Or ce nouveau cours de la compé- 
tition internationale n'exige-t-il pas, 
par nature en quelque sorte, une cir- 
culation garantie des moyens de 
financement de l’investissement, 
sans parier du libre rapatriement des 
profits ? Tout paraît bien 
aujourd'hui l'indiquer, et on peut se 
demander si la France, plus que 
d’autres pays européens, ne pourrait 
être considérée, à l'image de 
l’Angleterre, comme une tête de 
pont pour l'investissement étranger. 

Cependant, dans ce contexte 
d’une finance que l’on prétendrait 


laisser aller au rythme de la mondia- 
lisation, alors que les échanges de 
biens el services se trouveraient sta- 
gner, sinon être entravés, la décon- 
nexion finance-indus trie, plus accu- 
sée en France qu'elle ne l'est 
ailleurs, prend ici un sens aggravé, 
en particulier dans l’optique de 
l'Europe et de ('échéance de 1992. 
S'il est en effet positif que notre 
pays relâche scs contrôles tradition- 
nels et rattrape ses retards en 
matière d'ingénierie financière, il est 
néanmoins peu rassurant de consta- 
ter que l' Allemagne fédérale en par- 
ticulier sacrifie moins que nous â la 
finance ci continue à donner la pri- 
mauté à l'investissement industriel. 
De ce point de vue. la plus grande 
attention devrait être portée aux 
écarts de taux d'intérêt réels entre 
les deux pays. 

Au-delà, ne conviendrait-il pas 
aussi d’aller très vite vers la question 
de fond : celle de la compatibilité 
entre une Europe qui prétendrait 
approfondir son processus d'intégra- 
tion interne et. simultanément, 
accepter totalement la vague de 
fond d’une finance internationale 
qui sera de plus en plus - pour par- 
ler comme le regretté François Per- 
roux — « sans rivage -. Un marché 
européen unique qui se trouverait 
soumis aux assauts d’une finance 
mondialisée toute puissante pourrait 
avoir d'autant plus de mal à sc main- 
tenir que ses parties ne seraient pas 
homogènes. Aussi la définition d'une 
politique financière extérieure com- 
mune (taux de change, régime de 
l'investissement extérieur, règles 
prudentielles par les banques, etc. } 
devrait être l’impératif de demain. 
L'important sera de tirer parti de la 
force que représente cette finance 
sans pour autant tomber dans le pro- 
tectionnisme financier européen que 
pourrait bien appeler un jour cette 
nouvelle forme de déconnexion. 

HENRI BOURGUINAT. 



t 







La chronique de Paul Fabra 


A la fin du mas d'août, quelques 
jours après que Wall Street eût 
atteint son point culminant (le 25 
de ce mots, l'indice Dow Jones attei- 
gnait 2702,42 alors qu'H était tombé, le 
16 octobre, à 2246,74). un talentueux 
financier de New-York qui croyait — et 
croit encore - probable une nouvelle 
étape de hausse dans les douze ou dix- 
huit mois à venir aux Etats-Unis et ail- 
leurs, assurait pourtant : « Nous venons 
< rentrer dans l'ère des grands dangers ; 
les plus expérimentés auront du ma I à 
s'y retrouver, beaucoup y perdront leur 
chemise. » 

Si les bourses américaine et française 
ont été les plus touchées, certains titres 
chutant de 30 % et plus en quelques 
semaines, cela n'est pas tout à fait un 
hasard. Mais d’autres ont ressenti plus 
ou moins durement le mouvement. Ce 
fut notamment le cas pour les places 
allemandes, mais aussi à Londres et à 
Tokyo. 

Après l’ascension quasi ininterrompue 
des cours depuis plusieurs années — à 
Paris, elle aura été de 300% environ 
depuis trois ans, - une correction plus 
ou moins violente était universellement 
attendue. Elle n’en a pas moins surpris 
quand elle s’est produite. L'apprentis- 
sage du capitalisme a des chances d'être 
beaucoup plus rude que la plupart ne le 
prévoyaient. Les temps sont révolus 
depuis longtemps déjà où le risque couru 
en achetant une action tenait presque 
exclusivement aux perspectives de ren- 
tabilité de la société dont on acquérait 
une fraction du capital. A long terme, le 
risque industriel et commercial sera sans 
doute le plus déterminant. En attendant, 
la cote est placée sous la dépendance de 
bien d’autres facteurs. 

L’enjeu est considérable. Il faudrait 
remonter loin dans le temps pour retrou- 
ver une période où l’on compte autant 
sur l'épargne privée, faute d'abord, et 
avant tout, de pouvoir changer encore 
un peu plus la barque du secteur pub&c. 
Comme du temps de la construction du 
canal de Suez, c'est le capital privé qui 
financera le tunnel sous la Manche, déci- 
dée il y a deux ans par le présidait Mit- 
terrand et M"* Thatcher. 


La Bourse et les taux de change 


Dans beaucoup d’autres pays que la 
France où l'on a trop- vite fait de voir 
dans le programme de privatisation une 
entreprise à caractère principalement 
idéologique, la dénationalisation est à 
l'ordre du jour. C'est le cas, outre la 
Grande-Bretagne, de l'Italie et de l'Espa- 
gne, de la Suède et de la Finlande, de la 
Turquie et même du Bangladesh. La rai- 
son en est double : (a première est que le 
budget de l’Etat est devenu radicale- 
ment incapable de pourvoir aux besoins 
en capitaux. La deuxième est que, pour 
s'adapter aux conditions d'une vie éco- 
nomique de plus en plus difficile, une 
entrepri s e est mal à l'aise dans son sta- 
tut de société étatisée. 

En insistant sur cet argument dans 
son Rvre Je crois en l'homme plus qu’en 
l'Etat, Edouard Balladur défend bien son 
dossier. La véritable question qui se 
pose en France et dans le monde est non 
pas de savoir si le marché doit prendre la 
relève, mais est plutôt la suivante : le cli- 
mat d'exceptionnelle incertitude qui 
caractérise les marchés ne risque-t-il pas 
de compromettre, ou en tout cas de 
retarder, cette relève nécessaèe ? 

Pour répondre à cette question, le «fis- 
cours officiel est, dans la plupart des 
pays, d'une grande indigence. Témoin la 
déclaration faite par la Maison Blanche le 
semaine dernière pour mettre en garde 
Wall Street contre une hausse excessive 
des taux d'intérêt à long terme. 

Selon la présidence des Etats-Unis, 
l'inflation ambiante fort modérée ne jus- 
tifie pas les craintes éprouvées par les 
épargnants et les capitalistes. Ceux-ci, 
en boudant les émissions d'emprunt, ont 
provoqué la remontée des taux obliga- 
taires qui s'est dangereusement accélé- 
rée te semaine dernière. Pour 1a première 
fois depuis le début de l'année 1985. on 
a vu le taux sur l’emprunt phare du Tré- 
sor d'une durée de trente ans (rembour- 
sable en l'an 2017) passer au-dessus de 
10 %. contre 7,5 % au début de 
Tannée. 


A en croire T ad m i nistr a ti on améri- 
caine, ce qui est vrai poix- les Etats-Unis 
l'est encore plus pour l'Allemagne que 
pour le Japon, où tes taux remontent 
aussi, bien que le niveau général des prix 
y reste stable. Ainsi, te relèvement des- 
faux d'intérêt, ne serait-il dû qu'à un 
phénomène psychologique intempestif : 
les marchés, trop lents à comprendre la 
réalité de te désinflation, c anticipe- 
raient » contre touie vraisemblance te 
retour de T inflation. Ce genre d'argu- 
mentation est fortement encouragé par 
toute une école d’économistes d'origine 
américaine qui attrbue tes fluctuations 
de prix et de taux aux c anticip a tions », 
des agents économiques, sans sè 
demander sérieusement si te sentiment 
des opérateurs ne serait pas le reflet de 
causes de caractère disons beaucoup 
plus mécanique. 


O N ne peut plus nier que te chute du 
dollar et tes efforts tentés avant 
et après l’accord du Lotrvre 
(22 février 1987) pour en stabiliser le 
cours se sont traduits par une véritable 
orgie d'interventions sur les marchés des. 
changes. On n'en avait plus vu d'aussi 
massives depuis 1970-1973 at depuis 
1977-1978. deux périodes de crise 
aiguô de te devise américaine. S -ta Ban- 
que du Japon, ta Banque d'Allemagne 
fédérale et quelques autres n'avaient 
pas au moins en partie « neutralisé » las 
entrées de capitaux non désirées, il est 
très probable qu'elles auraient perdu, 
comme au cours de ces périodes pas- 
sées, la maîtrise de leurs propres 
affaires. Il est possible qu'elles aient 
< surréagi », mais il n'était pas conceva- 
ble qu’elles ne réagissent pas. Or, com- 
ment une banque centrale peut-elle 
éponger les moyens de paiement mis en 
circulation par l'afflux des dollars (pour 
acheter des dollars, la Bundesbaréc émet 
des deutschemarks, la Banque de France 
des francs, 1a Banque du Japon des 
yans. etc.) ? En procédant sur son pro- 


pre marché national à des ventes de 
titres. Ces ventes ont tendance à en faire 
baisser 4a valeur et, donc, à poussa à la 
hausse ie taux d'intérêt, ou. en tout ras. 
à l'empêcher de bosser 1 Conclusion : 
dans toute te mesure où la stabilité des 
taux de change a été obtenue par des 
interventions des banques centrales, 
l'instabilité a été transférée des cours du 
change sur les taux d'intérêt. 

On assiste depuis l'automne dernier à 
un événement considérable. On a fait 
revivra la pratique monétaire en vigueur, 
presque sans interruption, de 1959 à 
1980. et qui constatait à faire financer le 
déficit extérieur des Etats-Unis et. une 
partie de leur dette publique par les ban- 
ques centrales étrangères (celles-ci pla- 
cent* les dollars qu'elles acquièrent en 
bons du Trésor américains). On a ressus- 
cité du même coup -une -machine infer- 
nale. 

; Pour stabiliser te monnaie américaine 
(ou en freiner ta chute) — -objectif en ad 
hautement souhaitable — . tes instituts 
d'émission européens et japonais créent 
des iîquiditâs, d'autant, plus malsaines, 
qu’elles sont émises indépendamment, 
du processus de production de biens et - 
de services. Simultanément; les mêmes 
institutions financent de façon aotoctfati- - 
que (voir'nôtre chronique précédente),' 
par souscriptions de bons du trésor : 
américains,, les déficits — extérieur et 
intâieùr — des Etats-Unis, procédé le 
plus sur pour les perpétuer. Là né 
s'arrête pas l'imbroglio né de ca qui 
passe poor un « renforcement de la coo- 
pération internationale.».. - ' 

- Les autorités monétaires américaines ' 
ne peuvent pas ne pas réagir à leur tour; 
et leur action. fûtyeUe. bien jntentionnée.. 
complique enoore la gestion des' pays 
créanciers. Puisqu'on achète en masse 
les bons du Trésor américains, le cours 
de ces derniers devrait avoir tendance à 
monter et, donc, les taux d'intérêt. - 
devraient plutôt baisser aux Etats-Unis. 


S'il n'en a pas été ainsi, c'est évidem- 
ment parce que le Fed institut d'émis- 
sion des Etats-Unis, prend, ka aussi - 
de façon assez molle B est vrai. - des 

contre-mesures. On est loin de l'expSca- 
tion du c&nat actuel par T humeur des 
opérateurs, plus ou moins portée à 
c anticiper » l'inflation. 


T OUTE politique de défense de la 
monnaie par relèvement des taux 
est à tout testant menacée de pro- 
duire l'effet inverse de celui qui est 
recherché. Pûur faire monter les taux, te 
" ^ te n t a t io n est grande, surtout quand le 
Trésor public a besoin d'argent, de irarf- 
tipûer les emprunts, c'est-à-dire tes 
offres de titres sur le marché. Ce faisant. 

. on mine te confiance des épargnants de 
tout poil, lesquels, T expérience et le cal- 
cul ta montrent, achètent en général des 
titres non pas tellement à cause de leur 
rendement,, mais cause de la promesse 
de plus-values en capital. Las achats se 
. raréfient donc en période... de hausse 
; des taux. On comprend, dans ces ooncfi- 
: tiens, que la tâche de l’institut d'émis- 
sion d'un autre pays, à savoir le nôtre, 

- dont l'objet est aussi d'empêcher sa 
monnaie de se dévaloriser, ne soit pas 


Il an résulte parfois da brusques 
écarts sur le marché. Il aura -fallu cinq 
séances, du venckedi 9 au jeudi 15 octo- 
bre, pour que te MATtF-ptonge de 96 à 
89 (parte de 7 points), poussant le taux 
d'intérêt jusqu'aux abords de 12%. 
alors que, pour passer de 104 à 96 
{perte de 8 points), trois mois (du 
14 juillet au 9 octobre) avaient été 
nécessaires I II reste que 1a panique est 
mauvaise co ris a M ère. Les choaasse pré- 
sentent sans douté mieux qu'on ne pour- 
rait le croire, honnis des complications 
imprévisibles sur le franc. Il est possible 
que le MATIF ait déjà quelque peU 
devancé révolution probable (à la 
hausse), des taux - d'intérêt américains. 
Mata, au» longtemps que te stabilisa- 
tion des taux de change .sera obtenue 
par des moyens artificiels, 9 fauts'attm- 
dre à une grande in&tabiité ou. comme 
on dit en franglais; à une grands volati- 
lité des cours de Bourse. 


A TRAVERS LES REVUES 


par MICHEL BEAUDi 





D ogmatique, voire doctri- 
naire, ou ouverte sur 
l’effort de compréhension, 
théorique, empirique, analytique, 
réaliste ou utopiste : il y a bien des 
manières de parler de la politique 
économique et sociale. 

Pour Alain Redsiob, professeur 
ft l’université de Paris-H, les 
choses sont claires : « La politique 
sociale actuelle tranche avec celle 
menée auparavant : elle ne se paie 
plus de mots, elle se coule dans 
l’action. » Foin des prétendus 
acquis du socialisme, mais foin 
aussi du • dirigisme d’avant 
1981 ». La « nouvelle politique » 
inaugure « une ère de libertés éco- 
nomiques » (1). Et cela grâce à 
la puisée du chef du gouverne- 
ment — celui de l’après-mars 
1986, bien évidemment. 


Les risques du chômage pour 
notre société? « Nul mieux que le 
premier ministre n’a pressenti ce 
danger. » La législation sur la 
famille? « Elle puise son inspira- 
tion dans la pensée du premier 
ministre. • Le dialogue social? A 
ceux qui lancent l'anathème 
contre le syndicalisme. « le pre- 
mier ministre oppose un pragma- 
tisme de bon alai ». La participa- 
tion? Jacques Chirac poursuit là 
l’œuvre engagée par le général de 
Gaulle. Plus : « En instillant la 
démocratie économique dans 
notre corps social, le premier 
ministre a écrit la page sociale du 
gaullisme (... ). Pour la première 
fois depuis l'éclosion du capita- 
lisme Industriel, les Français ne 
sont plus indifférents à leur outil 
de production » (1). 


(Publicité) 


REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
MINISTÈRE DE L'ÉQUIPEMENT 
DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS 

AVIS D'APPEL D'OFFRES 


1. FINANCEMENT : Foods arabe pour le développement économique 
et social (FADES). 

2. OBJET : construction de la route Boghe-Kaedi de 100 kilomè t re s 
environ, avec revêtement bitumeux. 

3. DÉLAI D'EXÉCUTION : à être proposé par les soumissionnaires. 

4. PARTICIPATION : ouverte à toutes entreprises, à l'exception de 
celles d’Israël et d’Afrique du Sud. Les sonmisrionnnires doivent avi- 
ser l 'adminis tra tioa. par câbles ou télex, de leur intention de partici- 
per. 

5. FOURNITURE DES DOSSIERS D’APPEL D’OFFRES ; Ss peuvent 
être acquis : 

- Soit auprès de la direction des travaux publics, ministère de l'équi- 
pement, Nouakchott (R.I-M-), BJ>. 237 -Télex C/O 585 MTN ou 
867MTNMAEC. 

- Soit auprès de Dar Al-Handasah Consultants (Shair and Part- 
ners), 91, New Cavendish Street - London (UK) - W1M 7FS - 
Télex : 27 187 G Darsah. 

6. PRIX DU DOSSIER 

A. A Nouakchott : 36000 ouguiyas par chique certifié ou mandat 
bancaire à Tordre du trésorier général de la R.Ï-M. 

B. A Londres : 500 SUS ou l'équivalent en monnaie convertible. 

7. VISITE DES LIEUX: obligatoire. 

8. DÉPÔT DES OFFRES ET OUVERTURE DES PLIS : les soumis- 
sions, en langue française, devront parvenir avant le 6 janvier 1988 à 

9 heures T.U. à : 

M. le Président de la Commission centrale des marchés. 
Immeu ble administratif (ex SN1M), B. P. 184 
NOUAKCHOTT (RAM.) 

Les pCs seront ouverts le mfime jour, en séance publique, à 10 heures 

T.U. 

9 . DÉLAI D'ENGAGEMENT DES SOUMISSIONNAIRES: 6 mob. 

ML CONSULTATION DES DOSSIERS : auprès de la directe» des tra- 
vaux publics, ministère de l'équipement. Nouakchott (R.I.M.). 


Ministre des affaires sociales et 
de Temploi, Philippe Séguin fait 
montre de moins de certitudes; Q 
observe les faits, et ceux-ci l’inci- 
tent à réfléchir : « Jusqu'en J 980- 
1981. l’emploi augmente et le 
chômage aussi („.). De mime, 
depuis trois mois, l’emploi globa- 
lement se détériore et les chiffres 
du chômage s'améliorent (~). 
Ces réalités rendent impérative- 
ment nécessaires une réflexion 
sur l’emploi et une réflexion sur 
le chômage (-.). Il faut donc 
(-.) accepter une nouvelle défini- 
tion du travail, de l’emploi et de 
l’activité (...). Pourquoi ne pas 
élargir notre conception tradi- 
tionnelle assimilant le travail à 
un emploi marchand, et profiter 
des évolutions en cours pour pro- 
mouvoir une société plus convi- 
viale » (2)? Une société convi- 
viale? C’est précisément à 
l’examen de ses formes actuelles 
et des perspectives qu’on peut tra- 
cer vers elle qu’est consacré le 
dernier numéro d’ Echanges et 
projets (3). 

Une troisième 
voie 

Parallèlement, Jean-Louis 
Beau, économiste d’entreprise, 
prend le risque de proposer une 
• stratégie » contre le chômage. 
Après avoir rejeté un certain nom- 
bre d’idée reçues, il préconise une 
action différenciée selon les sec- 
teurs : pour les secteurs pour les- 
quels On peut prévoir une 
demande forte et es forte crois- 
sance Sur le marché mondial, une 
politique agressive de modernisa- 
tion, d'investissement, de recher- 
che. de productivité; au contraire, 
pour les secteurs où la consomma- 
tion nationale est principale ment 
satisfaite par la production natio- 
nale (construction, un certain 
nombre de services), une politi- 
que pins m od u lé e , permettant le 
meilleur emploi des facteurs 
nationaux (4). Mais est-ce si sim- 
ple? 

Poursuivant ses * réflexions 
star la crise actuelle », Robert 
Boyer, directeur de recherche au 
CNRS, montre que les deux 
grands types de politiques écono- 
miques actuellement mises en 
œuvre débouchent sur des pers- 
pectives peu exaltantes : la politi- 
que combinant l'austérité sala- 
riale et la recherche de la 
flexibilité technique peut assurer 
nne certaine stabilisation, mais 


dans la stagnation; et les sttaté-, 
gies néolibérales — plus de mar- 
ché, moins d’Etat — n’auront pas 
forcément les effets positifs, 
qu’attendent ceux qui les préconi- 
sent et risquent de conduire soif 2 
une dépression cumulative, soit à 
des instabilités majeures. 

Reste, à ses yeux, une troisième 
voie, conforme aux enseignements 
des recherches sur la régulation ; 
« La négociation d’un compromis 
capital-travail original permet- 
trait de bénéficier au mieux de la 
nouvelle donne technologique. 
Ainsi serait assurée une plus 
grande acceptabilité des muta- 
tions considérables qu’implique 
la crise. Plus encore, une moda- 
lité adéquate de partage des 
gains de productivité correspon- 
dants viendrait relancer la dyna- 
mique de la croissance et les créa- 
tions d’emploi » (2). 

Mais immédiatement plusieurs 
questions se posent : quelle place 
auraient les • hors-travail » dans 
ce compromis? Comment ie met- 


tre en œuvre dans une. économie 
nationale secouée, déstabilisée 
par fa crise mondiale ? Par quelle 
_ politique économique ? (far Tes 
politiques' économiques ne . sont 
* plus ce qu'elles étaient. -- 

Jacques de Bande directeur de 
recherche au CNRS,, montre à 
quel point les • frontières, . qui 
paraissaient jadis évidentes, [entre 
politiques commerciales, politi- 
ques industrielles et politiques, 
scientifiques et techniques se sont 
estompées; car, an fond, U s’agît 
dans tons les cas, _« face à la 
concurrence étrangère, dé consoli- 
der ou . développer des capacités 
ou structures de production cor- 
respondant à des préférences 
nationales plus au moins expli- 
cites » (5). . 

Patrick Artus, conseiller scien- 
tifique de la Banque de France, 
au terme d’une analyse d c * la 
politique monétaire en France». 
arrive S cette conclusion que, « si 
tes évolutions financières inté- 
rieures favorisent le passage à 
une régulation monétaire par le 


Kaléidoscope 


Abondance de revues en 
cette période de Tannée... 

• Sur F économie française, 
d'abord: 

- c Le produit intérieur-brut 
de te France de 1789 à 1982 ». 
Numéro spécial d Economies et 
sociétés, mai 1987. 

— c L'investissement en 
France». Contributions à un 
colloque d’octobre 1 986. 
Revue tfeconomm industrielle, 
2* trime s tre 1987. 

— «La mutation financière 
en France ». Regards sur 
l'actualité. juiUet-août 1987. 

— Les services financiers de 
te poste ; Le «grand» com- 
merce de détail en France de 
1972 à 1 986. Economie st pré- 
vision, 1987. N° 3. 

- Patrimoines et porte- 
feuaies : te logement de la loca- 
tion à r accession. Economie et 
statistique, septembre 1987. 

— Défense et fi na nce s pubfl- 
ques, dossier de ta Revue fran- 
çaise de finances publiques. 
1987. N» 13. 

• Sur tes économies étran- 
gères et les relations internatio- 
nales: 


— Un article d'Ange» Macf- 
rêson sur la croissance des éco- 
nomies capitalistes avancées 
depuis te début du siècle. Jour- 
net of Economie Uterature. 
jute 1987. 

~ Un dossier sur la réforme 
fiscale,, dans te numéro un du 
Journal of Economie Perspec- 
tives. été 1987, publié par 
l'American Ec onom ie Associa- 
tion. 

- L'explosion des marchés 
des capitaux, Eurépargne, août- 
septembre 1987. 

- Dès articles sur le sys- 
tème de la brigade dans l'indus- 
trie soviétique et sur la crois- 
sance de l’ investissement en 
URSS. Soviet Studios, juillet 
1987. 

- Vietnam : las mécomptes 
d'un sotiaEsme asiatique, dos- 
sier du Courrier des pays de 
rEst. juillet-août 1987. 

“ Transferts des technolo- 
9 »s de communication et déve- 
loppement. numéro spécial de 
» Revue tiers-monde, juillet- 
septembre 1987. 

’ Le médiaoosme, dossier 
de la revue Projet, septembre- 
octobre 1387. 


taux d'intérêt, l'appartenance au 
Système monétaire européen et te 
passage à une plus fbrte mobilité 
des capitaux inîeriuàiommx ris- ■ 
■ quant. de rendre très difficile tout 
maniement dès taux d'intérêt par 
lés.autorttés (2)’. - 
* Face à cette pesanteur , de plus 
en plis écrasante de rinteraatio^ , 
pàStt du mondial, une. conccrta- 
fipn plus poussée entre Etats-' 
nations s’impose; Chacun le 
reconnaît. On en parie. On avance 
daus cette voie. Mais » la coor di- 
: nation internationale dés politi- ' 
que économiques ». qu’étudie * 
Jean-Pierre -Landau, inspecteur 
-des fin a nc es, . n’est pas sans se 
heurter % d’énormes difficultés. 

La prmdpale rfeide dans les dif- 
férences de situations et les diver- 
gences d'intérêts des nations ; 'jÇ-iî 
quoi s’ajoute fa gravité des désé* - 
quüïbres économiques dès > 

Unis et l’incertitude dé knr pdlitî^ -3 
que... (2) _ .. . . . ;4 é? 

Et Jean-Pierre Landau .qfasÿc- - 
rien mpùu qu’optimiste. 
que l’on, réussisse à assurérfa^i? 
cohérence dè l'ensemble ne garait .'} 
tit pas que l’orientation globale' : 
soit bonne. Et en cas d’échec de la >. 
coordination internationale, les. 
risques sont élevés, avec notaire. ‘ 
ment « tut ralentissement de la 
croissance, une résurgence de 
l'inflation et la manifestation de 
chocs brutaux 1 sur fa» marchés 
financiers» (2), 

Quel organisme inte rnational , 
quel .pays —.et pourquoi pas la 
France - osera publier cette, 
nrojonce : « Cherche encore - un • : 
«edleur économiste, désespéré- "• 
ment * ï . 77 .... 
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Economie 


Q Les déclarations de M. Baker, 
secrétaire américain au Trésor, 
selon lesquelles des menaces 
pèsent sur les accords du Lou- 
vre à la suite de la hausse des 
taux d'intérêt, notamment en 
RFA, ont semé la confusion sur 
les marchés des changes tvo/r 
ci-dessous ). B En Allemagne 


fédérale, les autorités tentent 
de minimiser l'importance que 
pourrait avoir le maintien de 
taux d'intérêt élevés dans les 
désordres financiers actuels. La 
tension sur les taux est cepen- 
dant entretenue par le projet 
de réforme fiscale qui provoque 


de vives critiques outre-Rhin 
{ voir ci-dessous). ■ Un 
décret paru le 17 octobre au 
Journal officiel étend le béné- 
fice de l'aida au retour à tous 
les étrangers qui se trouvent en 
situation de chômage depuis 
plus de trois mois [lire 
page 44). 


Les accords du Louvre en question 

dta secrétaire-américain au Trésor 
font chuter les marchés 


La guerre monétaire est-elle 
dédorée entre les Etats-Unis et leurs 
partenaires, rompant la trêve décré- 
tée par les accords du Louvre, te 
22 février dernier? Les milieux 
financiers internationaux se le 
demandaient pendant le week-end, 
essayant d’interpréter les déclara- 
tions menaçantes faites ces jours 
derniers par le secrétaire américain 
au Trésor. M. James Baker. Ce der- 
nier. reprenant samedi 17 octobre, 
devant les caméras de télévision, ses 
propos du jeudi précédent, a estimé 
que la remontée des taux d’intérêt 
déclenchée en Allemagne fédérale 
par la Bundesbank ne correspondait 
pas i 1’- esprit <• des récentes 
consultations entre les grands pays 
industriels, à savoir la confirmation, 
le 26 septembre 1987, des accords 
de stabilisation monétaire conclus le 
22 lévrier précédent à Paris. 

Au terme de ces accords. l’Alle- 
magne fédérale et le Japon s’enga- 
geaient à stimuler leurs économies 
pour freiner leurs exportations et 
accroître leur consommation inté- 
rieure. de manière I développer 
leurs achats de produits américains 
et réduire, ainsi, le déficit commer- 
cial des Etats-Unis. 

En conséquence, avertit 
M. Baker, - si les Allemands esti- 
ment nécessaire de durcir leur poli- 
tique financière. au risque de freiner 
leur économie, ils ne doivent pas 
s'attendre à ce que nous restions les 
bras croisés et que nous acceptions 
une telle décision de leur part, sur 
la supposition que. d'une manière 
ou d'une autre, nous les suivrons 
sur la voie de la déflation en rele- 
vant encore nos taux d'intérêt 
Autrement diL M. Baker accuse les 
Allemands de rompre le pacte du 
Louvre et se montre même mena- 
çant : - Il est. alors, peut-être 


important, ajoute-t-il. que nous exa- 
minions les conséquences d'une telle 
décision. - Le jeudi précédent, il 
avait précisé que les accords du 
Louvre permettent d’absorber de 
- nouveaux ajustements au moment 
où ils deviennent nécessaires », lisez 
une nouvelle baisse du dollar. 

Dimanche 18 octobre, M. Baker a 
eu beau atténuer la portée de ses 
propos en précisant que les Etats- 
Unis n’avaient encore pris aucune 
décision sur un réaménagement de 
la parité dollar-mark, les marchés 
financiers ont immédiatement inter- 
prété les «petites phrases» du 
secrétaire américain dans leur sens 
le plus négatif. Les cours du billet 
vert commençaient à chuter eu 
Nouvelle-Zélande dès le dimanche à 
20 heures (.heure de Paris) ; puis en 
Australie, au Japon et en Europe, 
revenant à leur plus bas niveaux 
depuis le début de 1980. 

A Tokyo, l’avertissement était 
souligné très clairement par un vif 
repli de la Bourse, imitée par celles 
de Sydney, de Londres et de Hong- 
kong. Pourtant, les milieux finan- 
ciers étaient pessimistes, tenant le 
raisonnement suivant : au Louvre, 
en contrepartie d’une relance des 
économies allemandes et japonaises, 
les Etats-Unis s’étaient engagés à 
réduire leurs déficits budgétaire et 
commercial, ce qui n’est pas encore 
acquis, loin de là. avec en toile de 
fond la menace d’une reprise de 
l’inflation, qui fait monter les taux 
d’intérêt outre-Atlantiquc. Les mar- 
chés vont donc se charger de faire ce 
que les politiciens ont été incapables 
de réaliser : ajuster La situation en 
faisant baisser le dollar. Perspective 
peu réjouissante pour les Japonais et 
les Allemands qui. pour leur 
défense, assurent aue la remontée 


des taux américains les a 
ment contraints à relever les leurs. 

Toutefois, les menaces de 
M. Baker ont des limites, car la 
marge de manœuvre des Etats-Unis 
est étroite. Toute baisse supplémen- 
taire du dollar risque de pousser à la 
hausse les taux d’intérêt américains, 
si les prêteurs étrangers se montrent 
moins confiants dans la valeur du 
billet vert, et d’accélérer la reprise 
de l’infiaiion outre- Atlantique : un 
véritable cercle vicieux. M. Baker le 


sait bien puisqu'il se hâte d’ajouter 
que « les Etats-Unis ne changeront 
jamais de politique monétaire sans 
avoir consulté leurs partenaires ». 
Mais, dans le monde entier, les 
experts étaient pessimistes lundi 
matin, évoquant les effets » per- 
vers » des accords du Louvre 
» Quand on veut nier les réalités, tes 
marchés se vengent.. » 

FRANÇOIS RENARD. 


Il ne faut pas juger la Bourse 
sur le court terme 

déclare M. Balladur 


» La chute de Wall Street est 
importante, mais il faut relativiser 
les choses a déclaré, samedi 
17 octobre. M. Balladur sur RTL. 
« Ce mouvement est dû essentielle- 
ment au fait que tes Etats-Unis, 
malgré tous les efforts qu'ils ont 
faits (...), n'ont pas encore réduit 
suffisamment leur déficit budgé- 
taire. Celui-ci est encore trop 
important et est une source à la fois 
de doute sur la durabilité de la 
désinflation américaine et de crois- 
sance pour les taux d’intérêt à long 
terme. U en résulte quasi nécessai- 
rement des effets sur le marché 
boursier et une baisse des ocrions: » 

A la question qui lui était posée - 
■» les petits porteurs français 
doivent-ils s’inquiéter ? » — M. Bal- 
ladur a répondu : • il ne faut pas 
considérer les mouvements de la 
Bourse sur te court terme (...). 
L'économie française va mieux 
(...). Nos entreprises se portent 


En RFA 


Tempêtes autour d’une réforme fiscale 


Les déclarations rassurantes du gouverne- 
ment ouest-allemand ne changent rien, fin lan- 
çant l'idée d'une taxe sur les revenus du capital, le 
ministre des finances Gerhard Stoltenberg pour- 
rait avoir ouvert la boîte à Pandore. Les critiques, 
multiples en RFA, sont encore plus préoccupantes 
hors du pays. En provoquant une tension sur les 
ta*ix ouest-allemand, l'option fiscale du gouverne- 
ment Kohl a provoqué l’irrita ri on américaine et 
risque de faire repartir, des deux côtés de l'Atlan- 
tique, l'escalade des «petites phrases- dont pâti- 


rait le fragile équilibre monétaire internarionaL 
Jouant le calme, le porte-parole du gouvernement, 
M. Friedhlm Ost s'est contenté de rappeler que 
l'impôt sur les revenus du capital prévu à 10 % 
* placera la RFA aux côtés de la France, au bas 
de Vécbelle de tous les pays européens». En 
Suisse, cet impôt à la source est de 35 %. En 
outre, les dépôts sur livret assortis du délai de 
retrait de trois mois seront exclus de la mesure, 
ce qui exouère «environ les deux tiers de foutes 
les sommes déposées ». 


BONN 

de notre correspondant 

M. Gchrard Sioltenberg. ministre 
ouest allemand des Finances est 
peut être un excellent grand argen- 
tier. mais il manque singulièrement 
de pédagogie et de sens de la com- 
munication. A peine avait-il mis au 
point les grandes lignes d'un vaste 
projet de réforme fiscale, qui 
devrait, en 1990, aboutir a de nota- 
bles réductions de l’imposition 
directe de la plupart des contribua- 
bles de RFA, qu'il sc voyait accusé 
de hold up sur les avantages acquis 
par la plupart des catégories sociales 
ci des groupes d’intérêts, chacun ne 
voyant midi qu'à sa porte, estime 
que la réforme fiscale doit être 
financée par le voisin.el crie au scan- 
dale lorsqu’on touche au pré carré 
de ses avantages. 

Pour trouver les 19.4 milliards de 
deutàchemarks nécessaires au finan- 
cement de son projet. M. Stol ten- 
ue rg a établi un catalogue de 
mesures qui fait pousser les hauts 
cris aux catégories concernées. La 
plus spectaculaire et la plus contro- 
versée de ces mesures reste rétablis- 
sement d'un impôt de 103- sur les 
revenus du capital. Cet impôt serait 
prélevé à la source par les établisse- 
ments de crédit, et vereé, globale- 
ment et anonymement au fisc. 11 
n’en fallait pas plus pour susciter la 
crainte du petit épargnant et des 
rentiers, la mauvaise humeur des 
banquiers., et un froncement de 
sourcil du très puissant président de 
la Bundesbank. M. Karl Otto Pœhl. 
pourtant favorable au principe de la 
réforme. . 

Pour un revenu escompte ae 
4 milliards de deu (schéma rks, on 
déstabilise psychologiquement les 
épargnants cl leurs .mandants, on 


exhume le spectre de la hausse des 
taux d'intérêts et de la fuite des 
capitaux. M. Sioltenberg a beau 
faire valoir qu'en principe les inté- 
rêts perçus sont soumis à l'impôt, et 
que la retenue à la source ne péna- 
lise que les éparganats inciviques 
qui «omettent» de faire figurer ces 
sommes sur la déclaration de 
revenu, l'usage s'en était établi 
depuis si longtemps que la suppres- 
sion de cet avantage fiscal clandes- 
tin appareil, aux yeux de beaucoup 
comme une injustice. 

Autre sujet de controverse : la 
fixation d'un plafond au dessus 
duquel les avantages en nature 
perçus par les salari4s seront soumis 
à l’irnp7L L’exemple le plu* cité est 
celui des réductions accordées j leur 
personnel par les constructeurs auto- 
mobiles sur l’achat, une fois par an. 
d'une voiture. Le projet prévoit de 
limiter à 2 400 dcuischc marks 
(près de 8000 Ft le monta ni non 
imposable des réductions consenties. 
Pour un ouvrier de chez Mercedes 
pouvant obtenir jusqu'à 
10 000 deutschemarks de réduction 
sur son automobile annuelle, b dif- 
férence peut être considérable. 
M. Lothar Spath, ministre président 
du Bade Wurtemberg (chrétien- 
démocrate). où se trouve là plupart 
des usines Mercedes a fait connaître 
sans détour son opposition à cette 
mesure : les élections régionales sont 
prévues pour le printemps prochain. 

Les cadres 
mécontents 

Les cadres sont mécontent du pla- 
fonnement des frais de représenta- 
tion déductibles, et les ouvriers de 
celui des sommes perçues pour ic 
travail de nuit et du week end. 

Le SPD s’insurge car « les salariés 
et les rentiers devront porter le poids 


principal de cadeaux fiscaux bénéfi- 
ciant essentiellement aux gros 
revenus et les syndicats appellent à 
la lutte contre cette « machinerie 
antisociale ». 

D'autres observateurs font remar- 
quer que l'agriculture. le plus gros 
consommateur de subventions du 
pa>s. sort indemne de ceue nouvelle 
répartition des charges, et que l’on 
n'a pas osé toucher aux aides 
directes accordés à certains secteurs 
industriels en difficulté f sidérurgie, 
mines, chantiers navals) 1 malgré'les 
proclamations - libérales - du minis- 
tre de l’économie, M. Martin Bange- 
mann. On se montre cependant 
confiant dans l’entourage du Chan- 
celier Helmut Kohl : - Lorsqu en 
1990. les contribuables verront que 
la diminution des impôts est bien 
réelle, il nous rendront jus- 
tice '.affirme un proche conseiller 
du Chancelier 

Les négociation au sein de la coa- 
lition sur les détails de la réforme 
doivent se poursuivre dans les pro- 
chaines semaines avant que le projet 
soit soumis a la discussion et au vote 
du Bundestag. La majorité est bien 
décidée à résister au travail de sape 
de l'opposition et des divers groupes 
d'intérêts, considérant qu’une impo- 
pularité passagère sera vite oubliée 
lors des échéances décisives. 
D’autant plus qu'un autre «dossier 
chaud» vient très bientôt à l'ordre 
du jour ; celui de la réduction des 
dépenses de santé. La philosophie 
gouvernementale consistant a faire 
avaler les pilules amères avant les 
loukoums comporte cependam un 
nsque : celui de voir les friandises 
passer sous le nez des contribuables 
allemands, en raison d’une toujours 
passible détérioration de la conjonc- 
ture internationale. 

LUC ROSEN2WEIG. 


mieux (...). Ne confondez pas 
l'investissement en Bourse avec un 
jeu à court terme. » Au sujet du pro- 
gramme de privatisations, M. Balla- 
dur a ajouté : « Il n'est pas question 
de gérer la politique de privatisa- 
tion en fonction de considérations 
politiques ou électorales. Je ne vais 
pas plus vite ni plus lentement pour 
des raisons politiques ou électo- 
rales. Ce qui me guide, c’est ta 
situation des entreprises et celte du 
marché financier. (...) La privatisa- 
tion de Sues a été terminée hier - je 
pense dans de bonnes conditions ; la 
privatisation de Matra - mais c'est 
infiniment moins important (...) — 
commencera à la fin du mois d'octo- 
bre. Je verrai ensuite à quelle date 
/'UAP doit être privatisée. Je ne for- 
cerai pas la cadence, je ne la ralen- 
tirai pas systématiquement non 
plus. J'essaierai de calquer le plus 
possible mes décisions sur la situa- 
tion réelle du marché. J’ai décidé 
pour l'UAP d'instituer, pour ceux 
qui le voudraient, la possibilité de 
payer l'achat des actions en deux 
étapes. Mais ce n'est pas. là non 
plus, pour forcer la cadence, c’est 
pour mieux répartir la charge dans 
le temps. • 

En conclusion et sur un sujet tout 
à fait différent, M. Balladur a évo- 
qué la possibilité d’une baisse de la 
TVA sur les concerts. 


Taxe professionnelle : 
écart de 1 à 3 selon les villes 



Source: de Paris 


Parmi les quatre impôts directs locaux, la taxe professionnelle 
(82 milliards de francs en 1986), à laquelle sont assujetties (es 
seules entreprises, est celui qui rapporte le plus aux collectivités 
locales, sort environ la moitié de leurs recettes fiscales. Il existe des 
taux communaux et départementaux de taxe professionnelle, fixés 
par les conseils municipaux et généraux. En outre une fraction de 
cette taxe alimente les budgets des communautés urbaines, 
lorsqu'elles existent (par exemple à Bordeaux ou à Lyon), et les 
budgets régionaux. 

A (a lecture du graphique ci-dessus qui donne des comparaisons 
entre grandes villes ai additionnant les taux de te ville, du départe- 
ment et éventuellement de la communauté urbaine, on peut dire 
qu'une entreprise comparable paye trois fois moins de taxe profes- 
sionnelte à Paris (qui est à la fois une commune et un département) 
qu’à Nice et deux fois moins qu'à Saint-Etienne ou à Marseille. 

Des différences importantes existent aussi dans les taux de taxe 
professionnelle votés par les conseils généraux. Ainsi, en 1987, te 
Vaucluse a voté un taux de 11,8 %, la Coree-du-Sud de 12 %, 
tandis que tes Bouches-du-Rhône décidaient 3,44 % et les Yvetines 
3.67 %. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CNÎM 

Constructions Industrielles 
de la Méditerranée 

CNIM. seul constructeur français 
d’escaliers mécaniques, vient d’obtenir 
deux ixnporunus contrais pour l’équipe- 
ment du nouveau tunnel routier et ferro- 
viaire sous le pon de Hong kong. d’une 
valeur globale de 70 millions de dollars 
de Hongkong (soit environ 56 millions 
de frases). 

Le parc des escaliers CNIM à Hong- 
kong est de trois cents appareils, soit 
l’équi valent de celui du métro de Paris. 
Ces résultats ont conduit CNIM à créer, 
il y a deux ans. une filiale à Hong Kong, 
chargée notamment de l’entretien du 
parc et de la prospection commerciale 
en Extrême-Orient et dans le Sud-Est 
asiatique. Des contrats ont été pris 
récemment avec la Chine. Taiwan et 
l'Indonésie. 


L’UNION DE BANQUES 
ARABES ET FRANÇAISES (U8AF) 
en tant qu'agent et préteur, et le Banco 
do Fomenro national (Portugal) en tant 
que coprétcur ont signé avec les sociétés 
égyptiennes General Nïlc Bus Co For 
West Delta. Middle Delta. Upper Égypt 
ei East Delta, quatre conventions de 
crédit acheteur administrées en francs 
français destinées chacune à financer à 
la fois la pan française et la part portu- 
gaise de quatre contrais passés entre 

Renault véhicules industriels t'RVl) et 

les sociétés égyptiennes ci-dessus. 

Ces conventions bénéficient de la 

garantie de r Assureur-Crédit portugais 
«Cosec» pour la pan portugaise et de la 
garantie «Coface» pour la part fran- 
çaise. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4330 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

RÉSULTATS CONS OLIDÉS DU PREMI ER SEMESTRE 1987 

'• <!»« d “ groupe) : 1 202 mû lions de francs, soit 

52 2 % du bénéfice net de I année 1986. Ce résultat n’inclut pas de plus- 
values exceptionnelles, alors que celles-ci représentaient 37,9 % du bénéfice 
net de I exercice 1986. 

• L* produit net bancaire : 14 158 millions de francs, soit 51.2 % du 
p r0dU !Llî? °«V re de l’année 1986. La progression tient principalement à 
la poursuite du développement des activités sur le marché des panicSSls ■ 
en un an les depots moyens des particulière de la société mère som en aufr 
meatauon de 14.1 %, les encours moyens de crédit de 29 %. 

* L** 5*» de gestion : 9 201 millions de francs, soit 52,5 % ries frais 
de gestion de (année 1986. Les frais de gestion de la société mém 

3*^% ïaunnaref? Üécs à U Privatisation, n'ont augmenté en un an qûcS 
3 J % â comparer à une progression moyenne des prix de 3,4 % H 

. • rësnhai bref d’exploitation : 4 957 millions de francs, soit 49 7 % 
du résultat brut d exploitation de l’aimée 1986. soit 49 ,2 % 


CAISS E NATIONALE DE L'EN ERGIE 

ELECTRICITE DE FRANCE. Obligations octobre 1986 
. . Taux variable (TMO) soit pour 1987 : 7 ,487775 % 

* d “ 20o?obre l,S7 ' a !«•« F w “ «'ïMfac 


d ”“” droii 4 - <-««, * 37.44 >7^ïï„r l ££r: 


ment 
1 

3,74 


En cas d’option pour le régime du prélèvement ri'imnA, t r ... 

de prélèvement libératoire sera de 56 1 4 F ° { m . P ^ 1 f orfa i taire, le compte- 
calculées sur l'imêrct brut (contribution LcialÆ I uterom les rctenues ** 
Feil% (CNAVTS. loi du 10 juilÏTl987?«; P°ur 1984) soit 

de 273.34 F. Ces retenues ne «ncimS ^ f ^ anl ressonir “» 

cle 125 A du code général des impôts. ^ P crsoniies voees au HT de Tani- 

» . .J au * ajustable soit pour 1987 ■ fi 9 100 ne 

Les i ntérêts courus du 20 octobre 19â6nniaïwL-K , 15® 96 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE à taux fi» 9 , 87 ^ 165 obligations 

à partir du 20 octobre 1987, à 

iîoSf! & *3 

* -m» 

I % relcblera sur l'intérêt brut (coniribution^ciaK! 5*£ ülerom retenues de 
3.10 F et 1 $ (CNAVTS, loi du 10 juillet S? D? 3 ? 0 * 8 P our *984) s™ 1 

te c f retenues ne concernent pL F ra ^ anï «“«rtir on net * 

de 1 25 A du code général des impôts. ^ 68 P orSQm, « væes au III de i’arti- 
Les porteurs d’obligations * taux fixe aîiKiahu 
tiux d intérêt applicable aux obligations p™.- 1 -- *586 * sont avisés que le 

des années 1988 « suivantes sera égal à 8 9 ü P ° DS venaru û échéance à partir 
« « qu’en applicatif ^ 

30 décembre 198! et du décret r 81-359 d^2 m-,ï 9 ?o®ï dc foi ,r * 81-1160 du 
lieres les deux emprunts ci-dcs&us memionnèTnl^ 1983 des valeurs mobi- 
de J*"-.-, «“fluence, E? f* ““^isès | 

compte du bénéficiaire chez l’intennédiaire habSié SS au 1x66X1 «*“ 
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b-~J\üs de 900 dierdieurs publics et privés dans 26 centres et 114 laboratoires 
JL de recherche. 

Deux universités et 15.000 étudiants. 

400 ingénieurs diplômés chaque année de 14 grandes écoles. 

Un parc scientifique dè.300 ha situé au nord-ouest de l’agglomération 
sur les communes d’Angers, de Beaucouzé et d’AvriUé, regroupe, dans un 
cadre naturel exceptionnel la plupart de ces activités parmi lesquelles 
recherche et formation de haut niveau se complètent et s’épaulent. 

Ttois 
particulières 
international 

ques Horticoles, l’Ecole Supérieure d’Agnculrure, et des entreprises leaders 
dans leur branche : Microviv, Vilmorin, Gaillard... 

Autre secteur de pointe : la productique 
et l’informatique qui rassemble dans un même 
groupement 30 entreprises parmi lesquelles la 
plus grande usine d’ordinateurs d’Europe (Bull). 

La formation n’est pas en reste avec des établisse- 
ments très cotés comme ÏESEO (Eco k Supérieure 
d’Electronique de l’Ouest), FENSAM (Ecole Natio- 
nale Supérieure d’Arts et Métiers), FISERPA (Institut 
Supérieur d’Enseignement et de Recherches sur la- 



Anms 


Production Automatisée), l’IMA (Institut de Mathématiques Appliquées), etc 

Le génie biolog i que et médical cons ti tue au tour de la Faculté de Méde- 
cine et de Pharmacie et de l’INSERM le troisième secteur fort qui connaît un 
développement remarqué, notamment dans le génie génétique et la biologie 
théorique. 

La qualité de cet ensemble vaut à Angers Technopôle d’être retenu 
dans l’Annuaire International des Technopôles. 

Conscients de l’importance de la recherche pour le devenir de leur 
ville, les Angevins se prennent de passion pour leurs chercheurs. Les respon- 
sables locaux : Ville, Conseil Général, Chambre de Commerce, Comité 
d’ Expansion associent leurs efforts à ceux des professionnels. A Angers, 
la formidable aventure du technopôle ne peut que réussir. 


CHERCHER A ANGERS, 

C’EST CHERCHER AUTREMENT. 


Avec ses 210.000 habitants , Angers, grande 
agglomération du Val de Loire, est le centre 
géographique de VOuest Atlantique. Dès 1989, 
elle sera, avec le TGV, à 1 h 30 de Paris et à2h30 
par l'autoroute Océane. 

Ville d’Angprs- Service Economique -49(55 ANGERS CEDEX. M :4ü&10J0. 
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BEGHH-SAY & FELDMUEHLE VONT COOPÉRER 


MM. Jean-Marc VERNES et Hartwig GEGINAT, respectivement président de 
BEGHIN-SAY (Thiuneries, France) et de FELDMUEHLE (Allemagne fédérak) 
an signé le 14 octobre 1987 1 DUSSELDORF une lettre d'intention marquant leur 
volonté de coopérer désormais dans le secteur dn papier-carton. 

BEGHIN-SA Y a réc emment filialisé son activité papier coacbé/carioa eoucbé et 
contrôle la PAPETERIE BEGHIN-CORBEHEM, qui dispose d’une puissants 
unité à CORBEHEM dans le nord de b France. 

11 est prévu que FELDMUEHLE puisse acquérir 50 % de cette société. 

A CORBEHEM sont fabriquées chaque année plus de 320 000 tonnes de papier 
couché et phu de 40 000 tonnes de carton couché pour boites pliantes. FELD- 
MUEHLE compte parmi les (dus importants fabricants de ces deux produits en 
EUROPE. 

Les deux parties sont notamment convenues d’étudier b possibilité d’installer & 
CORBEHEM une puissante machine à papier couché. 

Les projets de co op ération entre BEGHIN-SAY et FELDMUEHLE doivent 
recueillir Tava] des autorités françaises et allemandes ainsi que des insta n ce* supé- 
rieures des deux sociétés. 


( BOUYGUES J 


Le conseil (T administra lion, réuni le 15 octobre 1987. a arrêté b situation pro- 
visoire du 30 join 1987. 


BÉNÉFICE NET 
(MF) 

l» semestre 
1986 

1 er semestre 
1987 

Evolution 

87/86 

Bouygues 

141 

161 

+ 14% 

Bouygues consolidé 

145 

79 

non 

(part du groupe) 



comparable 


L’activité du groupe a un caractère saisonnier, et les résultats du 1' semestre 
sont inférieurs à la moitié des résultats de l’année en raison des intempéries de 
ITiiver. 

Le bénéfice consolidé du l B semestre 1987 n’est pas comparable à celui du 
1 » semestre 1986. le groupe SCREG n'ayant pas été consolidé 2 cette époque. 
L’incidence de sa consolidation pour le 1» semestre 1987 est une perte de 58 MF qui 
n’est pas représentative du résultat annuel, en raison du caractère saisonnier de 
l’activité Routes. 

Pour l'exercice 1987, les résultats consolidés de SCREG (hors paît des tien) 
devraient dépasser 1 20 MF et b part de BOUYGUES dans ces résultats serait, dans 
cette hypothèse, supérieure 2 100 MF. 

Les bénéfices prévisionnels consolidés du groupe BOUYGUES sont voisins des 
résultats de 1 986. qui se som élevés 2 48 1 MF. 

Le chiffre d’affaires consolidé prévisionnel 1987. S0.1 milliards de francs, 
s'analyse de b manière suivante : 


1987 

TOTAL 

FRANCE 

MEmnoNAi 

friHr* 

(arîbnfa) 

1 

CONSTRUCTION 

28,9 

12,4 

13.1 

3.4 

8.4 

12,8 

58% 

21.9 

9JS 

9,7 

2A 

8.4 

10,4 

7.0 

2,8 

3 A 

0.8 

BTP 

ROUTES 


AUTRES 


IMMOBILIER 

17% 

DIVERSIFICATION 

{dont TF 1 100%) 

25% 

2.4 

TOTAL 

50.1 


40.7 

9.4 


Malgré b diminution de ractivité à l'international, BOUYGUES a réussi, 
grâce à sa politique de diversification et à son développement en France. 2 poursui- 
vre sa croissance et 2 maintenir sa rentabilité. 

Le conseil d’administration a décidé b distribution début janvier d'un acompte 
sur le dividende 1987 de 10 francs par action, auquel s’ajoute 1 impôt payé d’avance 
de 5 francs. 

Sur proposition du président, le conseil a nommé Martin BOUYGUES aux 
fonctions de vice-président dn conseil d’administration. 


Economie 


CONJONCTURE 


Le commerce extérieur 
de la France 

sera proche de Péqmlibre 
en 1988 

affirme M. Michel Noir 


M. Michel Noir, ministre du com- 
merce extérieur, a affirmé, le 
dimanche 18 octobre, que la balance 
commerciale de la France serait pro- 
che de l’équilibre en 1988. Invité au 
Club de la presse sur Europe 1, 
M. Noir a déclaré : « Je suis en 
contradiction avec les experts qui 
prévoient un déficit de 30 milliards 
de francs pour l'année prochaine. 
Nous serons beaucoup plus pris de 
zéro. » Pour M. Noir, la France est 
en train - d'inverser la tendance. 
Nous somme en train de diminuer le 
déficit ». a-t-il affirmé. Selon le 
ministre, ce renversement de ten- 
dance est particulièrement sensible 
dans les échéances de la France avec 
ses principaux partenaires comme la 
RFA, l’Italie ou l’Espagne. 

Les chiffres contenus dans 
l'annexe du projet de loi de finances 
pour 1988 tablent sur on déficit 
commercial de 32 milliards de 
francs l'an prochain, inchangé par 
rapport à 1987. Sur les neuf pre- 
miers mois de l’année, le déficit de 
la balance commerciale atteint 
26,2 milliards de francs. 


L’activité indnstriefle 
s’améliore 


« L’activité Industrielle est restée 
bien orientée en septembre, confir- 
mant la tendance favorable observée 
avant l'été », écrit la Banque de 
France dans son enquête mensuelle 
de conjoncture. 

• Dans tous les grands comparti- 
ments. ajoute-t-elle, la production 
s'est accrue par rapport à juin. Les 
progrès les plus sensibles ont été 
observés dans les industries de biens 
Intermédiaires alors que les gains 
étaient plus limités dans les biens 
d'équipement. , Les stocks, déjà 
jugés relativement faibles fin juin, 
se sont encore aljégés par suite d'un 
courant actif de livraisons durant la 
période estivale. L’amélioration des 
carnets s’est poursuivie ex. pour la 
première fois depuis 1979-1980, 
leur niveau est considéré comme 
supérieur à la normale. La demande 
globale s’est accrue sous l’effet, 
notamment, du redressement 
confirmé des commandes étran- 
gères. Selon les chefs d’entreprise, 
la production continuerait de 
s'accroître au rythme actuel, au 
cours des prochains mois. La 
conjoncture s’est encore améliorée 
dans le bâtiment et le génie civiL * 


CAISSE NATIONALE 
DE L'ENERGIE 



EMISSION D'UN EMPRUNT OBLIGATAIRE 
DE 2^00.000.000 DE FRANCS 
EN QUATRE TRANCHES A TAUX VARIABLE flAM) 


L'emprunt fait l'objet d'une prise ferme par un Groupe de Banques dirigé par 


LA BANQUE 
NATIONALE 
DE PARIS 


L'UNION 
DE GARANTIE ET 
DEPLACEMENT 


LE CREDIT 
LYONNAIS 


LECREDfT 
COMMERCIAL 
DE FRANCE 


TRANCHE A: 1 milliard de F 

d'une durée de 10 ans 
et amortissable en totalité 
le 12 octobre 1997. 


TRANCHE B: 500 millions de F 

d'une durée de 9 ans et 6 jours 
et amortissable en totalité 
le 25 octobre 1996. 

TRANCHE C : 500 millions de F 

d'une durée de 11 ans 
et amortissable en totalité 
le 26 octobre 1998. 


TRANCHE D: 500 millions de F 

d'une durée de 10 ans et 19 jours 
et amortissable en totalité 
le 31 octobre 1997. 


Cet avis est publié à titre d'information seulement. 

BALO du 12 octobre, visa C.O.B. n° 87/365 en date du 8 octobre 1987. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 

ETABLISSEMENT PU BUC NATIONAL 
18 BIS. SUE DE BERRl - 75008 PARIS . TÉL4359AÛJ6 


SOCIAL 


L’aide a u retour aux travailleurs immigrés 

La fin des gros bataillons 


Le décret sur T« aide au retour » 
des travailleurs immigrés, publié au 
Journal officiel du samedi 17 octo- 
bre et l’accord signé le 1* octobre 
par le patronat et les syndicats sauf 
la CGT établissent o ne certaine jus- 
tice : Us permettent aux étrangers 
hors CEE sans emploi depuis trois 
mois au moins d’être indemnisés par 
raBurance-chOmage ou par l’Etat 
(allocation dite de « solidarité spéci- 
fique » destinée aux chômeurs en fin 
de droits), de bénéficier d’une aide. 
Jusque-là, celle-ci était réservée h 
ceux qui étaient licenciés dan* le 
cadre de « plans sociaux » compor- 
tant une convention avec l’Office 
national d'immigration. 

Cette formule, lancée après la 
grande vague de licenciements à 
Talbot-POtssy, avait contribué on 
temps 2 ralentir la progression du 
chômage (le Monde du 3 octobre 
1985), mais elle s'est essoufflée. 
Alors qu'en 1985 on avait compté 
prés de 14 000 bénéficiaires (soit, 
avec les familles, quelque 
33 700 départs) , il y en a eu moins 
de 10 000 (soit moins de 
19 900 départs) en 1986, et 2 26S 
(moins de 4 800 départs - au pre- 
mier semestre 1987). L'extension 
accordée lui redonnera-t-elle un 
élan? 


Parmi les raisons de la baisse 
enregistrée figure sans doute la 
perte d’enthousiasme à l'égard d’une 
formule qui. suggérée par les travail- 
leurs immigrés eux-mêmes, avait 
constitué pour les chefs d'entreprise 
une «divine surprise». En 1985, 
pouvoirs publics, patrons, syndica- 
listes eux-mêmes s’étalent employés, 
à faciliter le départ des volontaires. 
Aujourd’hui, l’aide au retour est 
entrée dans la routine. 


La sécante 
avant tout 


Le succès de U aide » a été Eé 
aussi aux grandes vagues de sup- 
pressions d'emplois dans l'automo- 
bile : eu 1984-1985. 46 % des bénéfi- 
ciaires de l'aide au retour 
provenaient de cette branche indus- 
trielle. Or le dégraissage y est 
aujourd'hui plus lent, compte tenu 
de l’évolution du marché, et U ne 
touche plus seulement les ouvriers, 
mais aussi les «cols blancs» .catégo- 
rie au sein de laquelle les immigrés 
sont peu nombreux. Le bâtiment a 
pris en partie la relève. (24 % des 
départs en 1986), mais, en raison de 
la taille des entreprises, les effectifs 
sont moins élevés. 


Les cadres de PUCC-CFDT 
veulent mettre en œuvre 
un «syndicalisme de service» 


L’atmosphère était plutôt fraîche, 
& Paris, lorsque M. Philippe Séguin 
vint conclure, l'antre semaine, le col- 
loque «Objectif 2000», organisé par 
Funion confédérale des ingénieurs 
et cadres UCC-CFDT, en marge de 
son 7 e congrès. D'entrée de jeu, 
M. Daniel Croquette, réélu secré- 
taire général de VuCC. ne manqua 
pas de souligner, en effet, que son 
orga nis a t ion pr é fé rer ait « une écono- 
mie mixte bien dosée * au libéra- 
lisme du gouvernement. 

Qu’à cela ne tienne. Venu « enga- 
ger un dialogue constructif », le 
ministre des affaires sociales a su 
dégeler, très progressivement, 
l'ambiance et recueillir & plusieurs 
reprises des applaudissements, sur- 
tout quand il affirma que son atta- 
chement à la démarche contrac- 
tuelle «n'a pas grand-chose à voir 
avec le néo-libéralisme sommaire 
qu’il est aujourd'hui de bon ton de 
professer dans certains cénacles ». 

Avocat de la « négociation décen- 
tralisée ». M. Séguin se fit encore un 
peu plus charmeur : «La réduction 
du temps de travail est un moyen 
parmi d'autres de lutter contre le 
chômage : elle est moins systémati- 
que. moins irréversible et moins 
coûteuse que le raccourcissement de 
la vie active. (...) Je suis personnel- 
lement et profondément convaincu 
que seule une réduction du temps de 
travail négociée au niveau de 
l’entreprise peut avoir des effets 
positifs pour l'emploi. » Il y avau de 
l’harmonie dans Pair» 

ML Séguin a trouvé des vertus aux 
cercles de qualité mais en complé- 
ment à Pcx pression des salariés. « A 
cet égard, a-t-il souligné, je ne renie 
pas ce qui a été entrepris par mes 
prédécesseurs. * 

En venant s’exprimer devant 
PUCC-CFDT, M. Séguin avait 
choisi, Q est vrai, un des courants les 
plus modernistes de la confédéra- 
tion. Plutôt que de débattre, suivant 
la tradition syndicale, d’une résolu- 
tion générale, les deux cents 


congressistes ont adopté onze déci- 
sions d’action à réaliser dans les trois 
ans à venir. Face à l'image « globa- 
lement médiocre » du syndicalisme 


chez les cadres, confirmée par le 
sondage de l'Institut Motiva ctian 
International (le Monde Affaires du 
10 octobre), M. Croquette a assigné 
à son organisation la tâche de 
construire un syndicalisme « qui ose 
anticiper les changements », et 
même qui contribue à donner « une 
image positive des entreprises et des 
fonctions publiques 

• Nous voulons réveiller les éner- 
gies engourdies, a-t-fl lancé. Les 
cadres doivent revendiquer pour 
eux-mêmes la négociation d'objec- 
tifs, de moyens nécessaires. (_.) 
L'UCC appelle les cadres à se 
réveiller, a secouer si nécessaire 
leurs dirigeants, à devenir eux- 
mêmes des entrepreneurs, à partici- 
per au dynamisme économique de 
la France. » Pour illustrer sa démar- 
che, il a évoqué ridée de conventions 
collectives et d’accords d’entreprise 
i durée déterminée, et souhaite que 
PUCC propose aux cadres un « syn- 
dicalisme de service ». 

Les onze décisions d’action de 
l’UCC-CFDT (qui revendique 
30000 cotisants réguliers pour une 
population de 45000 cadres cédé- 
tistes) sont parfois ambitieuses. 
Ainsi, rUnion entend appuyer les J 
initiatives des organisations CFDT 
•pour que les emplois non sensibles 
de statut ou de fonctions publiques 
soient ouverts aux ressortissants de 
la CEE ». Elle veut négocier avec le 
CNPF « le développement du dia- 
gnostic carrière » et * faire respecta’ 
dans les entreprises une obligation 
d'entretien annuel ou H-annuel avec 
la hiérarchie ». Elle entend 
• favoriser le passage à l’acte de la 
création d’entreprises par les 
cadres », obtenir des • garanties» 
lors du recrutement, contrôler l’indi- 
vidualisation des salaires... Les réali- 
sations s’annoncent dures. 

MICHEL NOBLE COURT. 


GUY HERZLICH. 


• Discussions sans effet aux 
Houülôrea du Nord. - Au cours de 
la rencontre avec les syndicats, le 
samedi 17 octobre, la (fraction des 
Houillère# du Nord et du Pas-de- 
Calais a annoncé quelques améfiore- 
ttons pour les mineurs marocains ren- 
trant au pays : création d’une 

peimanence mensuelle des Houfflères 

au Maroc pour examiner les pro- 
blèmes de maladies professionnelles 
ou cr accidents de travail, retraite 
partielle pour les mineurs ayant 
moins de quinze ans d’ancienneté, 
cumul éventuel des primes & la créa- 
*>on d'entreprise et des aides au 
retrar. la CGT a quitté la réunion au 
bout de dot minutes, réclamant le 
maintten du statut du mineur, et 
reprochant à la direction d'avoir 
eu raté Ig cSscusskm au seul plan 
social» et d'avoir invité les autres 
syndtots qui ont pris position contre 
la grave des mineurs marocains. 
Cette-ci continue sans changement. 


REPERES 


Affaires 


MM. Jean-Pierre Roux 
et Pierre Richard 
à la tête 

du Crédit local de France 


Bulgarie 

Pénurie d'énergie 
et convertibilité Ai fev 


Croissance 


Au cours de la réunion, le 14 octo- 
bre, du conseâ de surveillance du 
Crédit local de France (une société 
anonyme qui prend la suite de la 
CAECU, M. Jean-Pierre Roux, maire 
(RPR) d'Avignon a été élu présidant 
de cette instance. L'Association des 
maires de France (AMF) a désigné 
deux autres représentants, l’Associa- 
tion des présidents de conseils géné- 
raux deux, et r Association des élus 
régionaux un. Etant données les 
divergences politiques au sein de 
l'AMF. deux autres maires (de gau- 
che) seront désignés ultérieurement. 
I‘un comme administrateur, l'autre 
comme censeur. 

Le PS a annoncé son intention de 
déposer une proposition de loi visent 
à modifier le statut du Crédit local de 
France. 

Le conseil de surveillance a - 
nommé M. Pierre Richard .(directeur 
général adjoint de la Caisse des 
dépôts) président du (firectoira. 


Pour le troisième hiver consécutif, 
entreprises et particuBers sont tou- 
chés par la pénurie d'énergie m Bul- 
garie. Le gouvernement a en effet 
décidé de limiter à 500 watts pen- 
dant cinq heures la consommation 
quotidienne des ménages, tandis que 
V éclairage pubSc est au minimum, et 
que les moyens de transport sont 
privés de chauffage pendant cinq 
heures. Tout watt supplémentaire 
est facturé deux fois le prix normal, 
ce qui avait dorme lieu l’an passé à 
de nombreux vols d’énergie. 

Cette pénurip Intervient au 
moment oû M. Em8e Christov, secré- 
taire du comité central, chargé de la 
réforme économique, annonce 
l'intention de son pays de poser sa 
candidature au GATT, ainsi que la 
prochaine convertibilité du lev bul- 
gare. Introduite te 1« janvier pro- 
chain, cette réforme monétaire 
devrait permettre aux entreprises 
btégares de se constituer librement 
des fonds en devises, même si c'est 
au taux de 1.5 lev pour 1 dollar (con- 
tre 1 pour 1 actuellement). 


Progression de 2,4% 
en URSS 


Le revenu national soviétique a 
Professé de 2.4 % durent les neuf 
prwniers mois de l'année, selon des 
aitil» tiques officiels puèfëes le 
1 7 octobre par r agence Tass. Cette 
mnelK^ abun est « due entièrement à 
raccrussement de la productivité», 
£ Ü5r P î meTtam 4 la production 
<T enregistrer une hausse 
de 3.6 96. L agriculture reste le tratfi- 
tioonel point noir de l’économie avec 
une augmentation limitée à T * (voir 

*** num *° un sovié- 
tique Ifâttaûl Gorbatchev page 48). 

**. ««www extérieur, il a 
w % pour s' ins- 
5 3Te * &4-,2 méfiante de roubles : les 
""Portetwns ont baissé de 4,2 % 
eoptammanf gn provenance dé s 
pvyscapitaSstes », m co n tr action 
«xportatiohs 

J0.5 %). Enfin, le comité des sta- 
tisdques précise que la population 
a^ve. y haussa da'Jftt ^ 9CreSS- 
santé désormais 118;5 müüona de 

£T nne8 - CBtte vmMtaTït& 





Mais, depuis le 1° septembre 
1986 en raison de l’adhésion du Por- 
tugal à la CEE, le nombre des béné- 
ficiaires potentiels s’est amenuisé. 
Or les Portugais formaient en 1985 
24 % des partants. 

L'élargissement à de nouvelles 
catégories ne compensera sans docte 
pas. D’abord parce qne le montant 
de raide perçue par les chômeurs 
sera plus faible, le départ risque 
d’être moins attractif : per défini- 
tion, il n’y aura pas d’aide de l’entre- . 
prise, l’aide de l’Etat (prise en 
charge par le Fonds d’action 
sociale), sera moins élevée 
(20000 francs au maximum au ben ; 
de 30 000 francs, transport exclu}, 
comme le mnnrant des droits capita- 
lisés (puisque les chômeurs en ont 
déjà consommé une partie). 

Plus encore que le montant des 
droits risque de compter la motiva- 
tion. Dans les entreprises déjà ton- - 
chéra par des- licenciements, on a 
« absorbé » ceux qui avaient l’inten- 
tion de repartir, et à. qui Faide an 
retour offrait le moyen de concréti- 
ser un projet. Chez Renault, à B3- 
lancouFt, il n'y a eu qu’une dizaine 
de départs l’an dernier, pour quatre - 
cents licenciements, et autant cette 
année pour mille trois cent dix ! 
Beaucoup d’immigrés soit bloqués 
par leur famille (notamment les 
enfants, qui font leurs études en 
France). 

Même les moins intégrés dans le 
mïii en environnant héritent : an le 
voit dans les HotriHères du Nord, où 
pourtant les partante bénéficient 
d’indemnités plus élevées 
(170000 F en moyenne. nu fieu de 
110000' F). Ce qu-fissouhaitent en 
effet, c’est la sécurité avant tout. Or 
c’est ce qui est le pins- difficile à 
assurer ; comment, par. exemple, 
procurer une protection sociale com- 
parable à celle que l’on a en 
France ? Les aides prévîtes par les 
Houillères pour faciliter la réinser- 
tion — par exemple -pour le reloge- 
aient — fonctionnent elles-mêmes 
surtout pour ceux qui ont un projet, 
et non pour les plus dépendants. 
Paradoxe- 

Certaines mesures pourraient 
sans doute faciliter Ira départs, par 
exemple le - versement des Indem- 
nités sous forme de rente plutôt que 
de capital, suggéré par certains des 
travailleurs immigrés concernés. 
Mais une aide véritable à la réinser- 
tion est rarement compatible avec 2e 
traitement de massé, u ne faut donc 
pas s'attendre à ce que l’aide au 
retour fournisse désormais de gros 
bataillons. ■ 
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Economie 



TRANSPORTS 


- ■ Grâce aux tarife très compétitifs des routiers belges 

La zone d’attraction du port d’Anvers 
s’étend jusqu’au nord de Lyon 
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Ls cwiipftiliwté d*tm grand port en 
Eorbpc sc mesure non scakment fi la 
pradoctmtfi des jqniptisaiis mari- 
times proprement dits (grues, hangars, 
tarife de m a nntenü cp et de nszuv- 
qaage, travail des dockers) ma» 
sa. ccflfr dTacheannenient terre str e par 
cazm» <n par chemin de fer des mar- 
c famdwi es entre Fasme et le port au 
entre lé part et la »m de ccnsenana- 
rion finale. 

Ainsi, un industriel de Dijon qui dait 
expédier ses produit» vers le Yeneznei& 
peut-il hésiter entre un transit par Le 
Havre; Àirôera, où Marseille, et un 
importateur de fa banteoe nord de 
Pans pentfl s’interroger et c omp are r 
ks prix pour faire venir sa marchandise 
par Rotterdam ou par Le Havre. 

An taamœt où le grand port pï». 
céen est en pxnie à des grèves répétées 
de dockers et où Le Havre, not amment, 
cherche à réc up érer des trafics patina 
an profit , des grandes places aég> 


ciames du Benelux, l'Observatoire éco- 
nomique et sfafeâque des tnm^ws 
vient de publier un intéressant rapport 
intitulé: -«Une mçüieare compétitivité 
de la desserte terrestre du Havre* . 

Cette qualité pins ou moins .bonne de 
la desserte ter r e stre constitua tut /‘ac- 
teur déte rminan t pour attirer ou pour 
laisser échapper notamment le trafic 
transocéanique des conteneurs. Or les 
e n trepr i ses françaises de transports 
• routiers pratiquent des prix variant de 
4.80 P à 5,20 F du kilomètre pour un 
conteneur alors ooe Jes Belges propo- 
sent 4 F à 4,20 F et ks Néerlandais 
4,60 F à 4,80 F. . 

Pour les transports ferroviaires 
effectués 'par la Compagnie nouvelle 
conteneurs (CNC), le mode de calcul 
est plra compliqué, mais, globalement, 
3 apparaissait, jusqu’à la fin de Tannée 
dernière, que la zone d’attraction 
(TAnvera et de Rotterdam s’étendait 


- Le tracé du TGV-Nord 

Mobilisation en Picardie 


■ 




Les Picards ont décidé de se 
Rvrer à une guerre à retardement 
contre la TGV-Nord dont le pre- 
mier ministre a .annoncé, ie 
9 octobre, que h» tracé éviterait 
Amiens, leur capitale. Barrages, 
recours jutfidafaes, sonneries de 
sirène ou de docta, démarches et 
pétitions,' marqueront leur com- 
bat, oorannoncé, le 18 octobre, 
las. responsables de l'Association 
TGV- A m i .a n s - 
Tcvan wxmanaieL 
- 'CdrleS- Picards, traites ten- 
' dancospofitiques confondues, ne 
ae satisfont pas des réponses, 
lénifiantes des cabinets ministé- 
riels leur p ro met ta nt dee TGV 
(mate pas sur une voie spéciale) et 
des autoroutes. Las députés, * 
MM. de Robien (UDF). Dessein 


(PS), Gremetz (PO, veulent que le 
TGV passe par Amiens perce que 
leur tracé A' (Paris-Amiens- 
Arras-Lille) est le meaieur. Il irri- 
guerait des bassins d’emploi où le 
taux de chômage s’élève à 12 % 
ou 13 %. Hs sont même prêts à 
payer 300 millions de francs pour 
rider la SNCF à construire la nou- 
velle ligne chez eue. . 

- Hs croyaient avoir convaincu le 
gouvernement et s'interrogent 
encore sur la raison de leur échec : 
l'hoetütédu département du Val- 
d’Oise au p assage du TGV ? Le 
peur des surcoûts du rrinistàre de 
r économie 7 L'association et les 
As ont décidé que le gouverne- 
ment et la 'France tout entière 
entendraient cette semaine leurs 
protestations monter d'un ton. 


t’au sud de Lyon. Depuis nn an, la 
C a donc réagi et proposé à ses 
dieots des réductions tarifaires très 
sensibles pour réqupérer du fret 

Qu’en est-il aujourd'hui ? Région par 
région, la situation apparaît de la 
maTwèw - s ui v ante ; 

■ • Le région paririe one - - Le 
Havre est incon t e s ta b le m ent mieux 
placé que ses rivaux du Benelux, dans 
un rapport de 1 à 2, voire de 1 à 3. Et 
cela à la fois pour racherainemem rou- 
tier et rachcmmemcm ferroviaire des 

• Bordeaux et fAqmtriae. — Pour 
cette région aussi, les ports de Marseille 
et do Havre sont bien placés. Ken sûr, 
Bordeaux reste très compétitif. Mais le 
transport par ' route vers Anvers d’un 
grand cooteoeur ne coûts que 30% plus 
cher que vers Le Havre. 

• NctdW^CalaHetPkarÆe. 
— Cette région subît Paîtrait incontes- 
table d’Anvers, surtout par achemine- 
ment routier. Le.Havre n’est compétitif 
que pour les TT^rrfi«twrï«e» en prove- 
nance de la zone d’Amiens par rouie. 
Lille se trouve nettement dais l'orbite 
d'Anvers. Le train n’est dans aucun cas 
intéressant, sauf à la Boite entre 
'Amiens et Le Havre pour les conte- 
neurs de taille modeste. 

• La zone de Lyon-Dijon. — Les 
transports de conteneurs per voie f e rr ée 
vas Marseille et Le Havre apparaissent 
ks moins chers. Le Havre est même 
mieux placé que Marseille à partir de 
Chalon-sur-Saône. Mais l’offre ferro- 
viaire pour ks grands conteneurs au 
départ de Lyon ou de Dijon vers fe 
Havre est légèrement plus chère face à 
r offre routière bdge sur Anvers. 

• Le Nord-Est. — Pour ks conte- 
neurs classiques, Strasbourg et Mul- 
house bénéficiait (Tune bonne desserte 
vêts Le Havre, voire vers MaradOe par 
le chemin de fer. Quand on est i Reuns 
au à Metz, ai revanche, an a intérêt à 
expédier sa m archandke par 

vers Anvers. Mais SU s’agfde grands 
conteneurs de 40 pieds, l'offre d« rou- 
tière belges, et meme néerlandais, vêts 
ks parts dn Benelux apparaît nette- 
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AVIS FINANCIEBS DES SOCIÉTÉS 


’ " t .i;-; 




« ; - se 

1 ...■!*• 3" il tli'i 


** .*»*•> • — - 
'■****■ ■ 

‘.«'JM»* 

.-*• 

* **** ' '• 

s- 


-• 1 V ’ ‘ 


. . r .-.K 




:W 


Ah*- 

#■ t • 

Ê .« a aiT.u v *-*- >•- 

-■ ****** * 

4M» ’M+t***' 


if .4 




.jjg ÎUtSf ^jîf <«■'■*"* 

j É ftd irii * " 

jjfr .. pi vi' Uà 'r 

r.r n 




Millions deFmncs* 



L 


Groupe AIE FRANCE a dégagé, an cours 



535 mflKnns de francs (dont 626,6 rmHfans de 
francs revenant à Air rance) pour un chiffra 
rf yBriro g lia I.%1 nriffiards de francs. Ce bénéfice 
net indut 266 unifions de fiancs résultant (fan 
Agiifianrait de méthode de calcul compensés à 
hauteur de 105 nnffiûBS de flancs par la baisse de 
YkuptSt sur les sociétés à compter de 186^ xât 
an gtobal un montant total net non récurrent de 
lfil mîTiimre de francs. L’Excédent finit ffExptot- 
tatkm a atteint L8 ndffiard de fiancs (0,9% dn 
«Mfietfafflàos) et la charité tfantafinanosneut 
( g mflW ri fte francs (10% dn chiffre d’affaires). 
En 1886, le &oupeAIBÏKASCEavait dégagé, 


finit ffEqfcttaàxi avait atteint 41 nriffiards de 
fianœ du chiffre d’affeirœ) etla capacité 

(fautomianceinent environ 2^ nriffiards de francs 
(8J% ttachifErB ifafS^Tfâ). 

Dans ceteœemble, AIR ïfcANCE, en tantque 
telle, 8 dégagé- un bâiéfice net de élBnriOions 
de fiancs an coure du promer semestre, pour un 
chiffre (f affaires de 13^3 nriffiards de francs. San 


Excédait Brnt tfEzpioftetfou a atteint 1,6 nriQôni 
de francs (12% du chiffre d'affaires) avec une 
capacité rf autofinancenrait de L5 milliard de 
francs pL3% dn chiffre d’affaires). 

En 1986, pour Tensanble de l'aimée, AIR 
FBANŒ avait réafisé nn bénéfice net de 877 mil- 
lions de francs pour nn chiffre d’affaires de 
27,7 nriffiards de francs. L , Enéd»tBnit(jrEicpkâ- 
tatk» avait atteint ^ nriffiards de francs (13,7 % 
du chiffr e (f affaires) et la capacité d’aotofinan- 
cesoaot 2.6 nriffiards de francs (9,4% (ta chiffre 
d’affaires). 

Les résoltats du («snier semestre, ccanpte 
feun notamment des caractâistiqnes saisonniè- 
res de l'activité aérienne, ne peuvœt être inter 
prâés comme représentant la simple moitié des 
résultats de l'année. Us reflètent ce qu'ont été les 
grandes tendance» des az premiers mois : une 
forte progression dn trafic de passagers et de fret 
nue réduction des ooûtsliéeàla laisse des prix du 
carbarant et aux gains de pnxtactivité, une baisse 
de la récrite unitaire (ta frit de révolution des 
tanx de (hange et de ta nudttaficathm des baisses 
de tarife rendues posribtas gt&œ k ta réduction 
des coûts. 

‘bénéfice net consoSdt 


i— •aumatx» 


m 


ment plus imércssarttc que ceDc propo- 
sée par la CNC par voie ferroviaire. 

De ceoe analyse ccraxMraque rëffo- 
nak, Q ressort que la concurrence des 
routiers belges et néerlandais reste 
préoccupante. D’autant plus que ces 
routiers pratiquent en général des tarife 
inférieurs de 10 % à ceux des routière 
français. 

Seukoue offre fenwàirc attractive 
per m e t tr a de concurrencer ]es entre-' 
prises bdges et hollandaises de trans- 
ports routiers. Pour les comeneurs clas- 
siques de 20 pieds, le coût d’approche 
vais Le Havre par la CNC se révèle 
dans toutes ks régions compétitif, fi 
Forclusion des zones situées le 
Nord-Pas-de-Calais, la Picardie et 
Metz, toDjotns tournées vers Anvere. 

Ce dernier part et Rotterdam gar- 
dent, en revanche, leur prééminence 
pour les comeneurs de grande dimen- 
sion. Or révolution actuelle des trans- 
ports maritimes internationaux privilé- 
gie précisément ces conteneurs, 
notamment entre l’Europe et tes Etats- 
Unis. H est urgent, par conséquent, que 
Le Havre (premier part français pour 
le trafic de conteneurs avant Mar- 
seille J, la CNC et les routière français 
réagissent de concert pour enrayer des 
pertes de trafic au profit des redouta- 
bles concurrents du Benelux qui voient 
arriver l'échéance de 1992 en se frot- 
tant les mains. 

FRANÇOIS GROSR1CHARD. 


Selon la CFDT 

La flotte française 
a perdu 59 navires 
en un an 

Après fa publication par 
M. Ambroise Guellec. secrétaire 
d’Etat à la mer, du bilan d'un an 
d'application du plan de sauve- 
tage de la marine marchande Ue 
Monde du 6 octobre), r union 
maritime CFDT dans un commu- 
niqué fait ie commentaire sui- 
vant : t Lu flotta de commerce 
française est passée au 22 m rang 
mondial. En un an. notre flotte a 
perdu 59 unités et 1 380 navi- 
gants ont perdu leur emploi, a 
Selon la CFDT; le pavillon des 
Kerguelen est assimilable è un 
pavillon de complaisance. Enfin, 
l'aide structurelle (c'est-è-efire 
les subventions d’Etat versées 
aux compagnies) est souvent uti- 
liaée._con>me * alibi » par les 
entteprises maritimes c pour les 
réductions d’effectifs ou des 
remises en cause des congés ». 


TOURISME 


Pour faire face à la concurrence européenne 

Les agents de voyage 
sont condamnés à s’associer 


MAJORQUE 

de notre envoyée spéciale 

Les agents de voyage, soumis à 
la féroce concurrence européenne, 
fruit de la création du grand mar- 
ché de 1992, accolés d’autre part 

à {Informatisation, s’attendent à 
vivre des heures difficiles. Telle 
est la principale conclusion qui 
s’impose à l’issue du trente- 
troisième congrès du Syndicat 
national des agents de voyage 
(SNAV), qui a eu lieu à Major- 
que du 14 au 18 octobre. 

Les professionnels du tourisme 
ont quelques raisons de s’inquié- 
ter. D’une part, la suppression de 
barrières douanières et fiscales, 
des verrous réglementaires et 
législatifs, fruit de protection- 
nismes nationaux, fera souffler 
sur F Europe des Douze un grand 
vent de libéralisme qui n'épar- 
gnera que les plus robustes 
d’entre eux. Aucun secteur ne 
sera épargné, ainsi que l’ont 
reconnu les agents de voyage. 
Dans le domaine des transports, 
par exemple, finies les chasses 
gardées et les monopoles des com- 
pagnies nationales. Rien n’empê- 
chera plus un autocariste étranger 
de créer une ligne UHe-Toulouse 
ou i 2a Lufthansa de proposer des 
voyages Paris-Bangkok. Les com- 
pagnies aériennes fixeront leurs 
prix, sillonneront les cieux euro- 
péens à égalité de chances, quelle 
que soit leur nationalité. La fisca- 
lité propre à la profession ? Elle 
devra être uniformisée : les 
mêmes taux de TVA seront appli- 
qués de Londres & Athènes, et 
cette taxe sera même créée dans 
les pays où elle n’existe pas, 
comme l’Espagne ou le Portugal. 
Quant à la réglementation qui 
s'applique & la profession d’agent 
de voyage (libérale en RFA, 
stricte en Belgique), elle sera pas- 
sée au peigne fut et uniformisée. 

Sans doute cette mise en place 
sera-t-elle progressive et la Com- 
mission européenne, qui travaille 
depuis des aimées sur ces dossiers, 
n’est-elle pas près de les refermer. 
Dans le secteur aérien, des délais 
permettront aux compagnies de 
renoncer progressivement à leurs 
privilèges. 

Reste à savoir si le consomma- 
teur européen, confronté à la pro- 
fusion des services, bénéficiera 
réellement de l’opération. Qui, en 


effet, contrôlera la qualité des 
prestations 7 Et la gu arc des prix 
ne risque-t-eUe pas, ainsi que l*a 
souligné un intervenant britanni- 
que, de transformer les vacances 
• de rêve » promises par les 
dépliants touristiques en «cau- 
chemars» ? Les associations de 
consommateurs auront donc, elles 
aussi, du pain sur la planche. 

Le rôle 

de Pmfonnatiqoe 

Mais la création du grand mar- 
ché européen n’est pas la seule 
préoccupation des professionnels. 
L’informatisation inquiète en 
effet plus d’un agent de voyage. 
60% en moyenne de l’activité de 
la profession se résume à la billet- 
terie de vacances ou d’affaires. 
Les particuliers, armés de leur 
minitel, les entreprises, grâce aux 
terminaux installés dans leurs pro- 
pres locaux, prennent désormais 
directement leurs réservations. 

Bref, pour les professionnels, ils 
apparaît clairement que, si les 
grosses agences de voyage tireront 
leur épingle du jeu, la situation 
sera difficile pour les PME, voire 
mortelle pour certaines d'entre 
elles. Aussi beaucoup de petites 
entreprises voient-elles leur salut 
rinnfi des systèmes de regroupe- 
ment. Enfin, certains profession- 
nels ont décidé de se faire une 
place au soleil en offrant des ser- 
vices «uniques» sous forme, par 
exemple, de prestations personna- 
lisées. 

L’enjeu du Marché commun du 
voyage est de taille. L’Europe ne 
compte-t-elle pas 322 millions 
d’habitants, dont la moitié, en 
moyenne, partent en vacances? 
50% des Européens qui voyagent, 
soit 63 millions de personnes, ont 
recours à une organisation spécia- 
lisée (association, agences de 
voyage, tours operateurs, etc.)'. 
Le chiffre d'affaires de la Fédéra- 
tion des associations profession- 
nelles des Douze atteint 265 mil- 
liards de francs. Ce chiffre 
justifie la mobilisation des profes- 
sionnels, d’autant que le marché 
de 1992 n'est qu’une étape.- Cha- 
cun attend les négociations inter- 
nationales dans le cadre du 
GATT (Accord général sur les 
tarifs et le commerce). 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 
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Vous avez 25 jours 
pour refaire le monde ! 
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Marchés financiers 


CdF-Chimie revend Duco à Casco Nobel 


Le remodelage du groupe d’Etat 
CdF-Chimie, numéro deux de 
l'industrie chimique en France 
(20,6 milliards de francs de chiffre 
d’affaires en 1986) , se poursuit. 

Son PDG, M. Serge Tchuruk, 
vient de trouver un repreneur, la 
société Casco Nobel (groupe sué- 
dois Nobel Industries), pour la 
société française Duco, filiale de la 
division « peintures ». assez lourde- 
ment déficitaire ces dernières 
années. La cession de cette affaire, 
dont le prix n’a pas été rendu publi- 

â ne. devrait être achevée pour la fin 
e l’année. 

Duco (300 millions de francs 
environ de chiffre d'affaires) est 
spécialisée dans la fabrication de 
peintures pour l’industrie (surtout 
mécanique) et les carrosseries (7 % 
du marché français de la réparation 
automobile, évalué à 1,6 milliard de 
francs). L’entreprise a, en particu- 
lier, la SNCF comme gros client 
Mais la concurrence lui a porté 
des coups sévères ces dernières, 
années. Le groupe ICI, en partie u- 1 
lier, qui, avec Valentine Autocolor, 
a réussi à se hisser au premier ran g 
de la répara tiiera automobile dans 
l’Hexagone (17 % du marché). 

D’après la direction de CdF- 
Chimie, cette revente à Casco Nobel 
est la meilleure solution, car elle per- 
mettra de maintenir les effectifs 
(500 personnes environ), répartis 
entre l'usine d'Arpajon (Essonne) et 
le laboratoire de S tains (Seine- 
Sain t-Denis). L’intention de CdF- 
Chimie est de recentrer ses activités 
« peintures > sur te noyau constitué 
par Ripolin et AVI (grand public) 
bâtiment (Guittet, également Ripo- 
lin) et anti-corrosion (Freitag). 

Le groupe chimique français va 
retrouver sur son chemin ses grands 
rivaux, américain (PPG), alle- 
mands (BASF, Hoechst), néerlan- 
dais (AKSO), et, bien sûr, ICI 
devenu numéro un mondial des pein- 
tures avec un chiffre d’affaires de 
12 milliards de francs environ dans 
la spécialité (6 % du marché inter- 
national), après le rachat de Valen- 


tine (1984) et surtout de GLidden 
aux Etats-Unis en 1986. 

Le groupe britannique, qui gagne 
de l'argent (975 militons de francs 
avant impôts) a encore des ambi- 
tions, pas tant en France, qu'en Ita- 
lie et en Espagne, voire de nouveau 
aux Etats-Unis. CdF-Chimie devra 
compter avec cet encombrant 
concurrent, qui n’est pas décidé du 
tout à lui faciliter la tâche, ni à lui 
céder le pas sur le marché grand 
public. • ■ 

ANDRÉ DESSOT. 


An moins 

1,5 million d’actionnaires 
poarSœz 

La Compagnie financière de 
Suez aura un nombre d’action- 
naires qui ne «sera pas très loin » 
de celui des groupes Saint- 
Gobain et CCF, a affirmé samedi 
17 octobre le ministre de l’éco- 
nomie et des finances, 
M. Edouard Balladur sur RTL 

Lors de leur privatisation, 
intervenue respectivement en 
décembre 1986 et mai 1987, 
Saint-Gobain et le Crédit com- 
mercial de France avaient vu 
leurs actions souscrites par 
1590000 et 1650000 per- 
sonnes. L’opération publique de 
vente (OPV) de Suez, qui avait 
débuté le 5 octobre s'est ache- 
vée à la veille du week-end. 

Au cours de l'émission de RTL 
cLe journal inattendu», dont il 
était le rédacteur en chef, M. Bal- 
ladur a souligné que la centralisa- 
tion des ordres n'avait pas 
encore été faite. Il a néanmoins 
affirmé que le nombre des 
actionnaires de Suez € devrait 
être multiplié par dix » par rap- 
port à 1982, date à laquelle le 
groupe financier avait été natio- 
nalisé. 4 Subz avait 100000 
sinon pas très km de 150000 
actionnaires avant sa nationalisa- 
tion», a précisé M. Balladur. 


AVOCAT ASSISTANCE 
ET RECOURS 
DU CONSOMMATEUR 

UN SERVICE DU B A R RE A U DE PA RIS ' 

• Conseil téléphonique : 43-54-32-04 

• Sur rendez-vous : 43-54-32-04 

Consultation: 150 F.: 

-■ Dossier amiable,: 300 F . .. 

■ — Recours judiciaire : 800 F' 




AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


IHNANGE 
CONTREPARTIE 

FINANCE CONTREPARTIE, l’un des treize Spécialistes en Valeurs du Trésor 
désignés par ce dernier u 1987, lance deux SICAV destinées principalement aux 
grands investisseurs. 

TCN PREMIÈRE, SICAV de court terme, sera investie en titres de créances négo- 
ciables (bons du Trésor, certificats de dépôt et billets de trésorerie) arbitrés en fonc- 
tion des opportunités. 

Elle aura pour objectif une croissance régulière de la part. Participent à sa création 
Duménïl Leblé, Cérus BV, EDF, le Crédit Mutuel Agricole du Centre, le PMU, la 
Charge Massanaud-Fontenay et la Financière Rhône-Alpes. 

La présidence de la SICAV est assurée par M. de Fontenay, agent de change, la 
direction générale par M. Philippe Navid, directeur de Finance Contrepartie. 
OPTIONS PREMIÈRE, SICAV sensible, sera investie en obligations assimilables 
du Trésor et utilisera, dans le respect de la réglementation, les techniques offertes 
par le MATIF et par le futur marché des options de taux d’intérêt. Sou objectif est 
de fournir un rendement supérieur à celui du marché obligataire. Participent h sa 
création, Dumfanl Leblé, le Crédit Mutuel Océan, le Crédit Mutuel Artois Picardie, 
le Crédit Mutuel Agricole du Centre, le PMU, la Charge Maasonaud-Fontenay, 
riDI et la Financière Rhône-Alpes. 

La présidence de la SICAV est assurée par M. Marxmssoüc, secrétaire général de 
l’IDI, la direction générale par M. Philippe Navid, directeur de Finance Contrepar- 
tie. 

Les souscriptions sont reçues auprès de Finance Contrepartie, 3, rue do Docteur- 
Lancereaux, 75008 PARIS, téL : 42-25-92-78. 



RÉSULTATS CONSOLIDÉS 
DU PREMIER SEMESTRE 1987/1988 


En milHcra de francs. 



1986-1987 

1987-1988 

Erototimi 

2 371 494 
123 886 
194 821 

2 643 740 
143 772 
238 355 

+ 11.5S 
+ 16,1 % 

+ 22.4% 

Résultat (Texploitatîoo 

Résultat avant LS. et participation 


Le résultat consolidé pour Je premier semestre de l’exercice 1987/1988 
0* mars au 31 août), arrêté avant les provisions pour impôts sur les sociétés et par- 
ticipation des salariés aux fruits de l'expansion, s'est élevé à 238 355 000 francs. Ce 
résultat est en crotssance de 22 A %. fi est à comparer à celai de la même période de 
l'exercice 1986/1987. qui avait déjà progressé de 64,9 %, sous l'effet d’événements 
except ionn els (Coupe du monde de football et nouvelles chaînes de télévision). 

OUVERTURE DE MAGASINS 

Quatre nouveaux magasins Darty ont été ouverts à Perpignan, Valence, E vieux 
et Bordeaux. Quatre autres le seront au cous du deuxième semestre. 

PERSPECTIVES POUR L'EXERCICE 1987/1998 
Lom de rassemblée générale ordinaire du 1 er juillet 1987, nous avions informé 
actionnaires de aoc prévisions pour l'exercice en cours qui faisaient état d'une 
évolution du bénéfice net consolidé supérieur à 20 %. 

résultats obtenus au cours du premier semestre pennenem de confirmer 
088 prévisions. 


LES MMC£$ HEBDOMADAffiES 
DE LABOURS DE PARIS 

WB7TTVT NATIONAL DE U STATOïlÛUE 
ET DES ETUDES ECONOMQUEB) 
Mess géBsr.di ta» 100:31 dsMwb» 1888 
9 kl 16oct 

Vtenirsnç. i rev.vsrâfaia . . 101.6 SU 

Votera taductritei 111 J 102,7 

Vtenétmigèrai 135 1292 

Ktraies-Ensnà* HJ 90 

Cfania 1053 96*4 

Monte*, nfamiqw 117,1 108*6 

Bactridté. Naetrnfqos 98E 88*9 

8UMat«nRMn 121 .6 1114 

faLdscamsnaL non afin. . 116 1074 

AffMfenraki 1144 1064 

Distribution 894 92.1 

TnMpati. Intel, servies* .. 964 I 
A nmMH . 96 t 

QrtAbnqn 874 7B4 

Skons 774 76.1 

te n aMteM farter 89 864 

hssKiiiinmitperitfatdfe. 91 824 

Bno 100:31 dfcoters 1984 
Vote» H un- liera en fixa .. 9*3 93,1 

Enpranad’Efat 9&A 93.1 

EMf n s yi etisst n l ni aii SM 824 
Soôtots 94.7 83,7 

Bon 100M 1948 
Vafottrtfanç. J revenu ira. .. 34022 3MC1 

Votera étrangère* 48774 4074 

Bats 100 an 1972 
Vataora fronç. ire—nawr. .. 4904 4834 
Yalaar* étrangère* 6692 631,4 

Bsae 100: 31 décentra 1980 
Mc* des val frenç. lie*, fixe 1124 111 

B^nttfEat 1104 107,7 

Ferrent! çaraati* et ««sfagéa 1134 1114 
SodMs 1162 IM 

BXVAGHE DBS AGENTS DE CHANGE 
Bbm 100: 31 décanta* 1981 

Moa général 4024 3964 

PraMcadobaas 2674 234*1 

Construction 4614 4072 

find-éq^mm 311.7 288 

Manda connu. dveUas ... 864 GB8 
BfaMtecaooon. noa testa* 6834 5184 
SoMéoeonoor*. «tes ter as 458 428.1 

Sonkot 3592 33SJB 

Société* financUrw 5024 4682 

Sociétés de la zoo* fmc 
oi|éolt— it pri ftcifia l w a o t 

à rétransir 4152 376 

IMoHiMiiUiiIoi 396 3824 

BOURSES REOONAŒS 
Bon 100:31 dfcterelSBI 
Mc* général 3374 3M4 


sensible baisse des émissions 
pour les neuf mois 

Le montant des émissions d'obli- 
gations a diminué de 19,7% au 
cours des neuf premiers mois de 
l’année, pour tomber A 22&5 mil- 
liards de francs. Cette baisse s’expli- 
que par le net recul des emprunts 
d’Etat, qui ont chuté de 37,6 %, A 
74,8 muiianls de francs (contre 
120 milliards), et des collectivités 
locales (- 33,4 %), A 95,4 mil- 
liards, contre 143,2 milliards. 

La pan de l’Etat a ainsi repré- 
senté moins du tien du total des 
émissions (32,7%). contre 42£% 
pour les trais premiers trimestres de 
1986. Les é m issi o ns des services 

Ï aUics ont baissé de 22,6 % A 
1,4 milliards de francs, et celles du 
secteur industriel et commercial de 
11,1 % à 28,3 milliards. 

Les émissions des institutions 
financières ont légèrement aug- 
menté : + 4 J2 % & 70,2 milliards de 
francs. Celles de sociétés étrangères 
ont plus que doublé, mais leur mon- 
tant reste fajble: 3,2 milliards, 
contre 1,5 milliard. 

Dans les emprunts à taux varia- 
ble, qui représentent désormais 
environ 40 % du montant total des 
émissions obligataires, oa assiste à 
une explosion des émissions 
indexées sur le taux du marché 
monétaire (TMM). qui ont atteint 
62,7 milliards de janvier A septem- 
bre donner. 


BEAN HEBDOMADAIRE 
DE U BANQUE DE FRANCE 

Priaapaox postes at^eti à variation 
fan mtfonsda bancs) 

ACTIF Au IBoct. 

1) OR at CRÉANCES SUR . 

L'ÉTRANGER 414370 

dont: 

Or 221329 

Disponibilités â vue i 

l'étranger 104933 

ECU 68 988 

Avanças oa Fonds de sta- 
b&satïon tes changes.... 19118 
2} CRÉANCES SUR LE TRÉ- 
SOR 46688 

dont: 

Concoure au Trésor public 36500 
31 CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE RBT- 

NANCEMENT 142 688 

dont: 

Effets escompté* 82461 

4) OR ET AUTRES ACTFS 
DE RÉSERVE A RECE- 
VOIR DU FECOM 77480 

5| DIVERS 10286 

Tout 688 371 

PASSE 7 

1} BILLETS EN CIRCULA- 
TION 219299 

2J COMPTES CRÉOTTHMS 

EXTHICURS 11 860 

3) COMPTE COURANT DU 

TRÉSOR PUBLIC 20562 

4) COMPTES CRÉDITEURS 

DES AGENTS ÉC0N0H- 
OUESETFHANCERS ... 86992 

dont: 

Comptas eoerants des 

fl wlWW gnfltm aSawRiS tt 

la co nstituti on de néaarm 47502 

5) ECU ALNRER AU FECOM 76653 

8) RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 
TION DES AVOIRS 
PUBLICS ENOR 256839 

7) CAPITAL ET F0WS DE 

RÉSERVE 3206 

8) DIVERS ___ 

Total 688371 


TOKYO, i9«t 4L 
Coup de tabac:- 2,3% 

Sérieusement ébranlée par le plon- 
od de Wall Street, la Bourse de 
bkyo s’est repliée, lundi, 3 toute 
allure. Peu apres l'ouverture, l'indice 
Nikfcer avait chuté de 715 ponts. Par 
la suite, le marché réussissait A 
ooartrflter h baisse, la ré du i sant même 
un peu. En dSone, l'indice NikkeT 
accusait un recul de 620,18 pomts, à 
25 746^6, le sbrième en nnjiorTanfle 
dans une journée de toute nrisuxrc du 


Outre la tempête financière enre- 
gistrée à Wall Street, le marché a 
ntanémeat réagi 8 Falouwlimement 
dollar. Les dédararians do secré- 
taire d’Etat américain an Trésor, 
M. James Baker, sur la possibilité .de 
hmer filer fc dollar, malgré les enga- 
gements pris dans le cadre des 
accords du Louvre, ont contribué à 
détériorer le climat sur le marché de 
rya Cependant, la baisse s'est faîte 
en bon cadre avec relativement peu 
d’affaires (600 müliocs de titres 
échangés). 
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FAITS ET RÉSULTATS 


• Public»: du béaéfice eu 
plus. - Le résultat courant conso- 
lidé après impôts pour 1987 de 
Pnbiicis pourrait s’établir à 

92.5 millions de francs, contre 

82.05 millions en 1986, pour tm 
chiffre d’affaires de 7 milliards de 
francs, contre 6,5 milliards. Le 
bénéfice net de la société mère 
devrait être de Tordre de 34.3 mil- 
lions de francs (contre 33,4 mil- 
lions l’an dentier). Pour le pre- 
mier semestre, le groupe a 
annoncé no bénéfice net de 
28,7 milKoas de francs. 

• Flocxpud eu Bourse le 
27 octobre. - Finexpand. société 
de capital développement créée en 
1985, va être cotée, & partir du 
27 octobre, sur le second marché 
de la Bourse de Paris. Çn 1973, 
MM. Point et WaHaeit avaient 
racheté la société ELxpand, g ro u pe 
multispédaliste de communication 
(soixam-dix sociétés intervenant 
dans trois secteurs : médical, 
audiovisuel et entreprise), qui 
devrait réaliser cette année-là un 
chiffre d’affaires de 1.25 milliard 
de francs et un résultat net (part 
du groupe) de 30 millions de 
francs (+ 30 %). Il y a deux ans, 
finexpand a été créée dans le bot 
de prendre des participations dan* 
des sociétés au développement 
rapide. Fïnexpand possède des par- 
ticipations dans Gymnase Club, 
Usine Cerner SCMU, Expand, 
Sailliard, MBcros et Tdetota. 

• Vols sTaotomobSes : 3£ mü- 
Bards de francs versés par les 
assurances eu 1986. — Les assu- 
reur* fiançais ont versé, en 1986, 
34 milliards de francs aux auto- 
mobilistes victimes d'un voL Iis 


ont ainsi réglé 4M 000 sinistres, 
sait un coût moyeu de 7 200 F par 
sinistre. Ces chiffres sont fournis 
par le Centre de documentation et 
d'information de l'assurance. 

• Petit Bâton encore dans le 
rouge pour 1987. - La société 
Petit Bateau Valton (textile) a 
annoncé qu'elle prévoit une perte 
nette de 3 millions de francs pour 
19S7 (contre un déficit de 
12,5 millions Tan dentier). Le 
chiffre d'affaires de la société 
devrait être au même niveau qu'en 
1986 (395 millions de francs). Le 
groupe Petit Bateau a perdu. 
Tannée dernière, 1 1,5 millions de 
francs pour un chiffre d’affaires 
consolidé de 590 miHtei*. 

• Institut MËrknx: 41 % de 
profits en mollis. — L'Institut 
Mérieux (groupe RMoc-Poaiooc) 
annonce un bénéfice net consolidé 
(part du groupe) de 5(L5 millions 
de francs pour les six premiers 
mois de Tannée, en très sensible 
baisse (- 40,8 %) par rapport â le 
même période de l'année dernière 
(85,4 millions). 

Le bénéfice du second semestre 
devrait être dn même ordre de 
grandeur, précise la société, pour 
un chiffre d'affaires en augmenta- 
tion de 5 %. Le chiffre d’affaires 
s’est élevé 3 1,46 mifiiard de 
francs; en progression de 13,6% 
( 4 - 8 % à structure comparable). 
La baisse du bénéfice est due & 
l'augmentation volontaire des frais 
de recherche et de développement. 

La société mère Institut 
Mérieux a réalisé un chiffre 
d’affaires de 512 millions et un 
résultat net de 59,3 Miît^ 



VALEURS 

Oom 

prie. 

Du te 

COURS 


AfiP.SA..; 

1196 



Atiin Mentira 

403 

376 . 


AnraA&XtMdti .... 

502 

503 


A tfUd 

430 

418 


8AÆ. 

488 

466 


aOraeEbrèAraoe. .. 

722 

705 


BJ.CJL 

875 

860 


BJP. 

500 

488 a 


- - V *¥* 

HtlUBl lOCXBXNOyM - • - 

880 

885 


Brâaanô 

680 

680 


CttradoLjcn 

1100 

i«n 


Caflmon 

801 

799 


Qpdf 

1842 

1735 


UULE 

977 

900 


C-Egap-Bect 

300 

301 


CfELUL 


.... 


CEGEP. 

K9 

193 


CSJAAmmkskn . 

1RS 

1150 


CGLUcontea.... 

680 

656 


OnmadrOngar ..... 

SS5 

508 


1 

368 

380 


Confit 

210 

216 


Cosfaomo 

357 

762 


Ote 

238 

236 


DtetiOJA 

3248 

3210 


DBate 

1900 

050 


Dote 

8» 

923 


DmooMXLoonwL ... 




— ».* e* * 

aniniMBna 




Brat-GOomb 




Bytekente 

24 

2640 


Ente 

779 

770. 


»pte 

506 

506 


Gantai 

920 

811 fl 


GojfDognam 

92S 

925 


LGC 

237 

240 


OA 

201 

m 


LGP. 

16920 

174 


■C 

2M 

177 u 


kIMSnbi 

191 

17850 


Li Comtes Boctm. . 

427 

420 


Lsgd brada mai* .... 

336 

315 


tixahwtenwi... 

280 

264 


Locneic 

266 

23S 


PARIS 


Second marché tsOacSaei 


VALEURS 

Cous 

Prie. 

Doter . 
cours 

.. - 

3S9 

345 0 

MufahmoUv 

337 

313 

MHDIiy. mn 

142 

133 

MteottihwraL ... 

382 

367 

ftïfeîofiric* ........ 

188 

1» 

MiLPU. 

645 

«86 ' 

tUa ............. 

30820“ 

309 

NnteMora...:... 

740 

740 

flBraMli Injjrfrai 

405 

400 

QaLGMtüa. 

4SI 

416 

Pmi Saura 

228 

m 

PouvAyu 

44S 

430 

Hafent 

300 

318 

Roui 

1206 

1199 . 

StGoMfaEritep .. 

1446 

1400 

StHooorfIMqBOB... 

, 210 

KBi 

GCjGPJU. 

226 

eK| 

?«■ lirai 

630 


sep. ; > 

1466 

1466 

SEP JL 

1460 

1330 .fl 

%»•••• 

1200 . 

1200 - : 

SMTJSaraï 

306 

■284 0 

Sodebo »... 

330 

m 

Sofibra 

366. ■ 

371 

Supra 

764 - 

750 - 

TF1 i...:.... 

186 

192 

Utiauftrac-diFc. ... 

VU 

' 742. 

Vtendofanc*..... 

. 

348 


MINITEL 


La gestion an tfireca 
de votre portefeuSe personnel 

. 36-15 Tapez LEMONDE 
. . pu» BOURSE 


MARCHÉ DES OPTIONS NÉGOCIABLES 

lé 16-10-87 à 17 heures 


VALEURS 

PRIX 

enroce 

OPTIONS D’ACHAT 

OPTIONS DE VENTE 

ESI 

'ESI 


ca 


1 IJ 'M 

HT^l 

Egal 









InfiageCopL . 

1700 

45 

82 



190 

• ■*, 

239 

■ 

Paribas ... 

440 

9 

19 

27 

• 

33£ 

40 

42 

te» 

Peugeot ... 

1550 

66 

95 

125 

- 

m 

180 

122 

- 

Thorasw-CSF 

1200 

41 


. - ' 

- 

82. 

r • 

, » 

. .«• . 

QMqrâfatee. 

320 

1» 

ete 

- 


22 

.35 

. 

ra* 

Midi 

1200 

75 

125 


— 

— 

100 

-r • 



MATIF 

Notionnel 1096. - Cotation en pourcentage du 16 oct. 1987 
Nombre de contrais : 10L 964 
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Denier.... 
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ÉCHÉANCES 


Déc. 87 


9*25 

89,25 


Mare 86 


89,55 


Jriutig 


89,05 

89,99 


Sept. 88 


89,55 
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INDICES 


CHANGES 
Dollar : 5,94 F 4 

Dons des marchés rendus très 
nerveux par les déclarations du 
secrétaire d’Etat an Trésor améri- 
cain, sur une baisse du dollar, la 
devise américaine s’est vivement 
repliée. Elle a néanmoins trouvé 

un butoir à 5.9375 F (contre 
6,013 F) et & 1,7750 DM (contre 
1,8025 DM). 

FRANCFORT 16 oct. 19 oçl 
D oter (eu DM) .. L&2S 1,7» 

TOKYO 16 oa. 19 oct 

Dote (rayas) .. 14Zj5 mjj 


MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

P 4 ri 9 (19 oct). .. 7 11/16-7 D/M* 
NawYork (16 oct). . 73/8-71/2» 


BOURSES 


PARIS 

(INSEE, hase 100:31 déc. 1986) 
ISocL iéoct 
Valeurs françaises . . 9M 93,2 
Valeurs étrangère* . 1284 129,4 

O des agents de change 
. . (Base 100:31 dét 1981) 

■ Indke général ... 366Jt 369 

NEW-YORK 
(Indice Dow Jtnei) 

15 oct 16 oct 

Industrielles 2355J9 2246,73 
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(Indice «Finaacial Tîbks*) 

TJ 140Ct - I50Ct 

Jndustndles .... 1834,7 18129 

Mmes cTor 434,2 43*3 
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TAUX DES EUROIMONNAIES 
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H 


ETRANGER 


2 La désignation da M. Mayer 
à ta tâte de f UNESCO. 

4 La visite d'Etat de M. Mit- 
terrand en RFA. 

5 Cinq référendums en Italie. 

6 Les Etats-Unis et le conflit ■ 
du Golfe. 

8 Les suite du coup d'Etat 
au Burkina-Faso. 


POLITIQUE 

9 Le procès de la fusillade 
de Hienghene en 
Nouvelle-Calédonie. 

12 Trois élections cantonales 
et une municipale. 

SPORTS 


15 Automobilisme : le Grand 
Prix du Mexique. 


13 Les suites de l'affaire 
Chaumet. 

- La rediffusion d'un repor- 
tage sur l’ex-FLNC inter- 
dite par le préfet. 

14 Le quart-monde fait la 
fête. 

— Rapprochement entre 
Rome et les intégristes. 


CULTURE 


16 La tournée suisse de 
l'Orchestre national de 
France. 

COMMUNICATION 


21 La crise du cinéma et 
Canal Plus. 

— La Ckiq réduira d'un tiers ses 
dépenses de programmes. 


ECONOMIE 


42 Les menaces du secrétaire 
américain au Trésor font 
chuter les marchés. 

44 L'aide au retour aux tra- 
vailleurs imigrés. 

45 La zone d'attraction du 
port d'Anvers s'étend 
jusqu'au nord de Lyon. 

45-47 Marchés financiers. 




98 h : Tokyo, 10 h : 

Paris. Î5 h. -BOURSE 
• Las privatisa» sorit- 

allas encore me bonne 
affaire ? PRi 

é Chaque matin le nûri- 
joumal. JOUR 
Actualité. Sports. IntomatrinaL 
Bourse. Cukum.Jaux. 
3615 Tapez LEMONOE 



BOURSE DE PARIS 


Matinée do 19 octobre 


Sauve qui peut ? 

Secouée comme toutes les autres 
places par la perspective d’une nou- 
velle baisse du dollar, la Bourse de 
Paris a eu de nouveau un très sérieux 
malaise lundi matin. Le mouvement 
de baisse s'est accéléré. En repli de 
4,41 % à l’ouverture, l'indicateur ins- 
tantanée accusait une perte de. 
535% en clôture. Sauve qui peut ? 
Nul ne peut encore le dire. Mais tous 
les spécialistes s'emploient à calmer 
les esprits. 


Valeurs françaises 


Cours 
prfcéd. I con 


425 400 

520 499 

628 606 

66G 540 

2590 2470 

1044 990 

4770 4650 

906 865 

604 ETC 


3300 3200 


1294 1210 

284 50 295 


2188 12120 
960 900 


501 466 
718 888 
800 745 


610 568 



SRJ-LANKÀ 


L'Inde annonce 
que ses soldats 
sont entrés 
dans Jaffna 

Les troupes indiennes sont 
entrées dans Jaffna et le quartier 
général des « Tigres » tamouls a 
été occupé, a annoncé New- 
Delhi dimanche 18 octobre. Le 
corps expéditionnaire indien, qui 
vient de recevoir des renforts de 
deux mille hommes — s'ajoutant 
aux quinze mille déjà en place - 
ainsi qu’une importante quantité 
de munitions, est donc parvenu 
au coBur du pays tamoul ; mais le 
prix a été lourd puisque l'on 
parie, de source inttonne, d'une 
centaine de morts dans leur 
camp et de plusieurs centaines 
chez les a Tigres », pour ne pas 
parier de la population civile prise 
entre deux feux. 

Le chef des a Tigres », 
M. Velupillai Prabhakaran, s'est 
réfugié dans un temple hin- 
douiste de Jaffna, indque-t-on 
de source tamoule à Madras. Les 
insurgés tamouls n'en ont pas 
pour autant baissé les bras. Un 
de leurs représentants à Madras 
a affirmé que, a même si nous 
sommes vaincus par la plus 
grande puissance de feu de 
l'armée indienne, nous aurons 
recours à la guérilla et notre lutte 
pour Eetam (indépendance des 
territoires tamouls de Sri-Lanka) 
se poursuivra indéfiniment ». 
m Nous nous battrons jusqu'au 
dernier homme », proclament 
des tracts distribués par les 
insurgés. — (AFP. Reuter, AP.) 


SUISSE 


URSS 


M. Gorbatchev insiste sur la nécessité 
de réformer l’agricultnre 


Le Soviet suprême - le Parle- 
ment soviétique - devait se réunir 
lundi 19 octobre à Moscou pour 
adopter le plan et le budget de 
l’URSS pour 1985. Cette session 
parlementaire, qui doit durer trois 
jours, n’a pas été précédée d’une 
réunion du plénum du comité cen- 
tral du parti, comme le veut une tra- 
dition non écrite transgressée ces 
dernières années à deux reprises, en 
novembre 1984, avant l'arrivée au 
pouvoir de M. Mikhaïl Gorbatchev, 
puis à l'automne 1986. 

Bien que les réformes économi- 
ques prônées par la- direction du 


LE BON COTE 
, DE LA 
DECORATION 

chezrodin: 

LES PRIX! 

36. CHAMPS-ELYSÉES - PABtSl 


parti en soient de son aveu même à 
un « point critique » la présentation 
du budget ne devrait pas cette année 
comporter d'innovations majeures. 
Pierre angulaire de la restructura- 
tion (perestroïka) . la loi sur les 
entreprises avait été avalisée par le 
Soviet suprême lors de sa dernière 
session, en juin; après un très impor- 
tant plénum. 

Annoncé le 5 août dernier par 
M. Gorbatchev, le prochain plénum, 
qui pourrait se tenir eu décembre, 
doit être consacré à l'agriculture. 

Devant le comité central du parti, 
M. Gorbatchev a réaffirmé samedi, 
selon un compte rendu publié 
dimanche par- la Pravda. que la 
restructuration de l’industrie 
alimentaire était maintenant l’un 
des objectifs prioritaires. ■ Aucun 
progrès réel ne sera fait... si nous 
n'abordons pas d'une manière 
professionnelle les questions 
concernant te stockage , le transport 
et le processus de production 
agricole a-t-il notamment déclaré. 

Ces déclarations coïncident avec 
la publication de statistiques 
officielles mettant en évidence les 
problèmes de stockage de produits 
alimentaires et une chute de la 
production de légumes dan» les neuf 
premiers mois de 1987 par rapport à 
la même période de 1986. 


PREPA Sc.PO. 

Préparation annuelle pour jeunes bacheliers 
Début des cours : 20 octobre 1987 - 
1 1 ans d’expérience 

dans In préparation des grandes écoles. 

PREPARATION COMMERCIALE SUPERIEURE 

48, rue de la Fédération 
75015 Paris 
Tel.: (1) 45 66 53 98 




Deux grands dossiers 


Le fascisme à la française. 
Frénésies espagnoles. 


Légers progrès des Verts 
aux élections législatives 


BERNE 

de notre correspondant 

Les élections générales qui se sont 
déroulées en Suisse le dimanche 

1 8 octobre ont confirmé la tradition- 
nelle stabilité du corps électoral hel- 
vétique. Tout au plus a-t-on enregis- 
tré un déplacement d'une dizaine de 
sièges sur un total de 200 au Conseil 
national (Chambre basse), et de 
deux ou trois mandats sur 46 au 
Conseil des Etats (Chambre haute). 
En raison de la lenteur du dépouille- 
ment liée au système de représenta- 
tion proportionnelle, les résultats 
définitifs du scrutin ne devaient être 
annoncés que dans la soirée du lundi 

1 9 octobre. 

La percée des écologistes aura été 
moins spectaculaire que prévu. 
Selon les résultats partiels, les Verts 
compteraient environ une dizaine 
d'élus contre lois dans le Parlement 
sortant. Ils n'ont pas réalisé le raz de 
marée envisagé dans les sondages. 
Leur poussée s’est faite surtout aux. 
dépens des socialistes qui perdent 
cinq ou six sièges. Les radicaux 
concéderaient trois mandats, en par- 
tie de l’Union démocratique du ces- 


L’indispensable Nancy 


WASHINGTON 

Correspondance 

L’heureuse issue de l'opéra- 
tion subie, le samedi 17 octobre, 
par Nancy Reagan, à qui les 
chirurgiens ont enlevé le sein 
gauche, après qu’une lésion can- 
céreuse y eut été découverte, a 
été accùedfie avec un grand sou- 
lagement â la Maison Blanche. Et 
cela non seulement en raison de 
la sympathie naturelle éprouvée 
envers la First Lady, maïs parce 
que des complications ou la pers- 
pective d'un long traitement 
auraient sévèrement affecté le 
moral, du président en ajoutant 
des préoccupations personnelles 
aux difficultés politiques du 
moment. Or plus que jamais le 
président recherche les avis et 
les conseils de sa femme Nancy. 

Sans retenir l'opinion de ceux 
qui voient en elle une éminence 
grise, une sorte de « femme dra- 
gon » assoiffée de pouvoir per- 
sonnel, elle apparaît certaine- 
ment (dus déterminée que son 
mari quand il s'agit de question 
de personnes. 

En 1980, elle fit mettre à la 
porte le directeur de la campagne 
électorale de Ronald Reagan et, 
plus récemment, elle favorisa le 
renvoi de Donald Regan, chef 
d'état-major de la Maison Blan- 
che... Tout cela pour protéger 
son mari, sa principale préoccu- 
pation. Mais certains aff ir m e nt 
aussi qu'elle a poussé le prési- 
dent hésitant sur la voie de 


l'accord nucléaire avec, le Krem- 
lin. Elle-même a entretenu cette 
thèse an répondant aux jouma- 
listés qui h» , demandaient si elle 
avait encouragé son mari à nom- 
mer le juge Bork à la Cour 
suprême: t Non... Je sus trop 
occupée- avec l’affaire du 
contrôle des armements... » 

Le président a toujours vigou- 
reusement dénoncé les allusions 
concernant l’influence exagérée 
de sa femme, mais Q n'a jamais 
manqué de manifester son affec- 
tion. Pour lui, le mariage est 
« une chambra bien chauffée 
dans laquelle on entre un jour de 
grand froid ». Et il ajoute : « Je 
suis devenu lâche... Quand Je la 
perds de vue. je m’inquiète... a 
eEUe est sa petite Nie et à 
son tour il va la dorloter», a (St 
le porte-parole de Nancy. Mais 
lequel a le plus besoin de 
l'autre ? Selon de nombreux 
témoignages, le président appa- 
raît plutôt comme le c petit gar- 
çon» de sa femme, préoccupée 
de sa santé, veillant constam- 
ment sur lui, soucieuse d'éliminer 
les intrus. Plusieurs fois, on l'a 
entendu souffler à son mari les 
réponses aux questions difficiles 
ou piégées des journalistes — 
Nancy est là également pour 
rétablir son moral- Car, contraire- 
ment aux apparences, P serait 
fragile, facilement abattu ou 
déprimé, doutant de lui. Il aurait 
même le trac, comme beaucoup 
de grands comédons- 

HENRI PIERRE. 


Sur le vif — ; ~~ 

Le siège électrique 


tre tandis que les démocrates chié- : 
tiens main tiennent leurs positions. 

En perte de vitesse, la droite 
nationaliste doit notamment renon- 
cer an siège détenu par le mouve- 
ment Vigilance & Genève, Un nou- 
veau venu, le Parti des 
automobilistes, créé en réaction 
contre la vague écologiste, est par- 
venu à faire élire un député à 
Zurich. Comme à l’accoutumée, les 
quatre grands partis représentés au 
gouvernement se taillent la part du 
lion en s’adjugeant {dus de trois 
quarts des mandats. 

En dépit de tons les efforts 
déployés par la presse pour tenter 
d’animer une campagne relative- 
ment terne, la participation au scru- 
tin aura été une nouvelle fois infé- 
rieure à 50 % et même en dessous de 
40 % à Genève et dans d’autres can- 
tons d’expression française. 
L’absence d’un véritable débat et 
rengagement déjà pris par les prin- 
cipales formations de reconduire la 
formule gouvernementale actuelle 
n'étaient sans doute pas de nature à 
inciter les électeurs à se rendre aussi 
aux urnes. 

JEAN-CLAUDE BUHRER. 


Gros t i tres ironiques, dans la 
presse britannique : les taxis 
parisiens installent une chaise 
électrique sur le siège arrière. Je 
me renseigne. Exact. Un coussi- 
net plat dissimulé sous vos 
fosses. Un transformateur refié à 
la batterie. A la moindre alerte, ta 
chauffeur appuie sur une pédala, 
et tchlac, vous prenez 
52 000 volts dans le pétard 1 

Dire qu’fl y en a qui rouscail- 
lent : Ouais, ils sont pes aima- 
bles tes taxis, 3s rouspètent. Us 
grinchent, Hs fêtent. Ils partant 
pas, Bs grognent, pareil que taure 
chiens tapis sur ta siège avant! 
qui montrent les dents chaque 
fois que vous mettez la main à le 
poche, la poche porte faufile. Au 
moins, là. oh pourra pas se plain- 
dre, entre ta chauffeur et ta 
client, ta couranrva bientôt pas- 
ser. Un courant haute tension. 

Moi, tfit ce matin. J'entends 
pas ta réveil sonner, je galope 
vers ta métro. Passe un taxi, 
voyant allumé. Je fais signe. 
Miracle, il l’jrrlts. U me. 
•demande où je vais. Ça le:, 
débecte, visiblement mais bon, il 
me laisse monter en maugréant.' 


A peine m'a-t-il chargée que je 
saut» eh air craignant -la 
décharge; C'est vreL-suffit d’un 
faux mouvement H appuie «jf le 
bouton, TaUume-dgam et c'est 
pour ma pomme. Je m'enqwers : 
Est-ce quTl eSt déjà équipé ? 

Non pas encore, mais c'est 
super, es truc, lis vont tous y 
venir.' Bien obligés. Sj vous 
croyez qu'on va co n t i nuer à se 
laisser assassiner sans riposter 

— Il y a peut-être des 
moyens de défense moina» 

- Lesquels ? La vitre de 
séparation? Trop chdr& La carte 
de crédit ? Trop -compfiqué. La 
table d'écoute branchée sur ta 
commissariat de police ? 
PerméCtee-moi de rigoler. Avant 
qû’Hs aient fini de taper ta carton, 
tas flics, notre agresseur aura ta 
temps de foire.le sien. AThisa. . 

- Ouata, mais quand mârrie, 
de là à la gégène_. 

- Quoi, gégèrie ? Où. 

gégènfc ? C'est un siège chauF 
font d'est tout Pour ’ que. ça 
brute faut què çà commence i 
sentir lé roussi, v, ' ■ 7 ’ . 

CLAUDE S ARRAUTE. 


Une circulaire 

Les producteurs de boissons alcooliques 
pourront continuer à parrainer 
des manifestations spwtires 


Trois ministres, M®* Barzach. 
MM. Pasqua et Séguin, et on secré- 
taire d’Etat, M. Bergelin, se sont 
associés pour signer une circulaire 
qui tente de distinguer parrainage et 

S uUiôté. Publié au Journal officiel 
u samedi 17 octobre, le texte, qui 
s'adresse aux préfets et aux direc- 
teurs départementaux des affaires 
sanitaires et sociales, se réfère à' la 
loi du 30 juillet 1987 réglementant 
la publicité pour « les boissons 
alcooliques » (le Mande du 13 octo- 
bre). 

Différenciant le parrainage - 
activité qui a pour but de promou- 
voir l’image d’une firme et la 
publicité - qui vise à faire connaître, 
les produits et & inciter le peblie à . 
les acheter, — la circulaire note que 
les activités de parrainage «n étant 
pas expressément interdites- sont 
autorisées *. Les producteurs de 
brassons alçootiqaes peuvent "donc 
continuer. • comme par le passé, à . 
soutenir les événements sportifs ou "• 


moyen que ce soit, à une fréquence 
telle qu’elle' vise à; exercer, tine 
influence, psychologique sur le 
public et S'assimile ainsi à-une opé- 
ration publicitaire ». Bref, 2 font 
proscrire tome association « entoi la 
consommation d’une boisson, et la 
pratique du sport ». n est donc pos- 
sible pour les annonceurs, en rappe- 
lant une manifestation, vdr motarer 
par exemple le bateau au le véhi- 
cule parrainé *i Mais 3s ne doivent 
pas laisser entendre que- « fa 
■conduite de pe véhicule ou de ce 
bateau apû être compatible avec la 
consommation de boissons alcooli- 
ques : 

[Crtre.drcubire fen-t-eSe revenïr 
sur Imi fKdsZous'-les fabricants qoi 
'at mnwrf furtt de toute ©gfeasâæa 
de ywfar ? Chez M*rteU, on bê- 
qntt, lundi 19 octobre, que leTee «TOr 
umilDi par lé. whisky Bfauk aad 


1 


les manifestations culturelles ». . 

Le nom du parrain peut figurer 
sur les - lieux de compétition et 
d* entraînement, indique . la . .circu- 
laire, mais * ne peut être admise, la 
répétition insistante, par quelque 


union serait itterroopi nk que, 
cft remâche, la Cep Cap. parrainée par 
Martell pour les data de soif; pourrait 
étire organisée Fan pMhm C’est dire 
que toutes les aa*feKit£s de là loi ne 
sont pms_ levées. La circulaire eu 
convient iPaillems : c’est au Bureau de 
vérfficnttau de b publicité qtfette reu- 
vole b» profrariouueb eu cas de dôme.) 
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Le numéro du «Moade» 
daté 18-19 octobre 1987 
m été tiré à 527 552 exemplaires 


• Stage session septembre 

• Stage de pré-rentrée 

• Soutien annuel 
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